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vice-présidente

Mme la présidente. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à dix heures.)

1

PROCÈS-VERBAL

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 2005

Discussion d’un projet de loi

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion 
du projet de loi de fi nances rectifi cative pour 2005, adopté 
par l’Assemblée nationale (nos 123, 129).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre.

M. Jean-François Copé, ministre délégué au budget et à 
la réforme de l’État. Madame la présidente, mesdames, 
messieurs les sénateurs, ce projet de loi de fi nances rectifi -
cative s’inscrit, comme vous le savez, dans la logique de la 
LOLF.

Tous les engagements pour 2005 sont tenus.

Voilà un an, en examinant le collectif budgétaire pour 
2004, j’avais pris devant vous un certain nombre d’engage-
ments. Je suis heureux de revenir cette année ici même pour 
vous dire que ces engagements sont tenus.

Notre discussion, l’année dernière, nous avait conduits à 
faire ensemble le diagnostic de tout ce qui marchait et de 
tout ce qui ne marchait pas dans notre procédure budgé-
taire. Nous en avons tiré les leçons. C’est pourquoi j’espère 
obtenir l’adhésion du président de la commission des 
fi nances, qui avait fait quelques observations fort perti-
nentes l’année dernière sur ces sujets.

Premier engagement, ce collectif n’est pas le match retour 
du projet de loi de fi nances. Il ne comporte pas une seule 
ouverture de crédits destinée à être reportée sur 2006. 
Nous respectons totalement de ce point de vue l’esprit de 
la LOLF en rendant à la loi de fi nances rectifi cative de fi n 

d’année la fonction qui est vraiment la sienne : conclure la 
gestion budgétaire de l’exercice qui se termine, et non palier 
les insuffi  sances, réelles ou prétendues, de la loi de fi nances 
de l’année suivante.

Deuxième engagement, la maîtrise de la dépense est 
assurée. Pour la quatrième année consécutive, le plafond de 
l’autorisation parlementaire sera strictement tenu à l’euro 
près.

Troisième engagement, toutes les ouvertures de crédits, 
qui représentent un milliard d’euros, sont gagées. Ce sont 
celles que l’on constate traditionnellement en fi n d’exercice 
pour ajuster les dotations de l’année en cours.

Il s’agit de l’abondement de 490 millions d’euros des 
crédits évaluatifs compte tenu des consommations eff ec-
tivement constatées, de 300 millions d’euros de crédits 
pour l’aide personnalisée au logement, l’allocation aux 
adultes handicapés et l’aide médicale d’État et, enfi n, de 
240 millions d’euros de crédits divers, par exemple pour 
l’indemnisation des conséquences de la sécheresse de 2003.

Nous avons adopté une ligne de conduite claire, exigeante 
et vertueuse, car toutes ces ouvertures sont gagées. Mieux, 
elles sont plus que compensées par des annulations, de sorte 
que le solde net est de moins 100 millions d’euros.

Ce solde net a été conservé lorsque, à l’Assemblée natio-
nale, nous avons proposé d’ouvrir les crédits destinés à la 
prime de Noël. Le Premier ministre a annoncé qu’elle serait 
reconduite en 2005, en faveur des RMIstes et des titulaires 
de l’allocation de solidarité spécifi que. Cette annonce a eu 
lieu après le dépôt du texte ; nous avons voulu faire preuve 
de respect à l’égard du Parlement et de vertu budgétaire 
en ouvrant les crédits nécessaires lors du débat. Mais cette 
ouverture n’alourdit pas les charges de l’État, puisque les 
dépenses correspondantes ont été gagées.

Pour 2006, nous nous donnons les moyens d’aller plus 
loin.

Ce projet de loi de fi nances rectifi cative crée des bases 
saines pour améliorer encore l’exécution budgétaire de 2006. 
Nous sommes ainsi parvenus à crever la célèbre et horrible 
bulle des reports. Au début de la législature, ils atteignaient 
le sommet de 14,1 milliards d’euros, ils seront d’environ 
5 milliards d’euros au début de 2006, soit une baisse des 
trois quarts. C’est un vrai progrès, que vous attendiez.

Ce collectif comporte aussi toute une série d’avancées en 
matière de fi scalité, en particulier au service de l’emploi.

Il y a un volet fi scal très ambitieux au service de la péren-
nité de nos entreprises et de l’emploi. Je sais, monsieur le 
rapporteur général, que vous avez beaucoup travaillé sur ce 
sujet.

Nous vous proposons avec ce collectif une réforme de 
grande ampleur de la fi scalité des plus-values réalisées par les 
actionnaires et par les entrepreneurs individuels. L’objectif 
de cette réforme, qui est simple, est de proposer des mesures 
concrètes pour stabiliser l’actionnariat des sociétés et faciliter 
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leur transmission. L’attente est grande sur ces questions. J’ai 
vraiment la conviction qu’avec ces nouvelles mesures nous 
sommes au rendez-vous.

Lors de ses vœux aux forces vives, le 4 janvier dernier, le 
Président de la République a dressé un constat, qui était 
aussi un appel à agir sans tarder puisque l’investissement en 
actions de nos entreprises est pénalisé en France par rapport 
à d’autres formes de placement, comme l’épargne liquide ou 
les produits de taux.

Cette situation a un triple handicap pour notre économie, 
d’abord, parce que, de ce fait, l’actionnariat, notamment 
l’actionnariat populaire, est insuffi  samment développé, 
ensuite, parce que cela entraîne une certaine instabilité du 
capital, qui empêche la constitution de groupes d’action-
naires fi dèles, investissant dans la durée, enfi n, troisième 
« mal » bien français, parce que cela fragilise nos entreprises 
au moment souvent le plus critique pour leur pérennité, 
c’est-à-dire lors de la phase de la transmission.

Où chercher la cause de ces handicaps ? Pour une large 
part, chacun en convient, cela provient de la fi scalité des 
actions et, en particulier, de la taxation des plus-values au 
moment de leur cession.

Cette fi scalité, telle qu’elle est aujourd’hui conçue, ne 
récompense pas convenablement la fi délité de l’action-
naire et son engagement dans la durée. Nous proposons 
donc d’exonérer d’impôt les plus-values réalisées par tous 
les actionnaires, dès lors qu’ils auront détenu les actions de 
ces sociétés pendant au moins six ans. L’exonération devient 
totale à partir de huit ans de détention.

Il s’agit pour notre économie d’une réforme majeure, dont 
on peut attendre des bienfaits très appréciables.

Cela va, d’abord, considérablement aider à stabiliser 
l’actionnariat des entreprises, notamment l’actionnariat des 
petites entreprises.

Cela va, ensuite, consolider les entreprises en les aidant 
à passer sans encombre leurs premières années de vie. On 
donne un vrai avantage fi scal aux actionnaires qui acceptent 
d’accompagner l’entreprise au-delà de ses cinq premières 
années d’existence.

C’est bon, également, pour l’attractivité du territoire, 
puisque les créateurs et les développeurs d’entreprise sont 
incités à réaliser des plus-values en France au lieu, comme 
c’est trop souvent le cas, de le faire à l’étranger et de 
réinvestir loin de notre territoire.

Enfi n, cette mesure profi te aussi à l’emploi et à la péren-
nité des petites et moyennes entreprises en facilitant leur 
transmission, au moment où, dans les dix prochaines 
années, 700 000 d’entre elles pourraient changer de main. 
Le dispositif de prise en compte de la durée de détention 
sera d’application immédiate pour les cessions de titres 
réalisées par les dirigeants de petites et moyennes entreprises 
lors de leur départ à la retraite.

Je mesure combien votre rôle à nos côtés a été précieux 
pour qu’aboutisse cette mesure majeure. Permettez-moi de 
remercier, tout spécialement, M. Philippe Marini, qui se 
bat depuis fort longtemps pour que l’épargne puisse être 
utilement mobilisée vers l’économie productive. Je vous 
rappelle également le travail très utile que nous avons réalisé 
l’an dernier sur les cessions de plus-values d’actions pour les 
sociétés.

Je souhaite aussi à travers les débats qui vont s’ouvrir 
que chacun puisse comprendre que cette avancée s’inscrit 
parfaitement dans la réforme fi scale que nous vous avons 

proposée dans le projet de loi de fi nances. L’ambition, qui 
est identique, est de rendre notre pays plus compétitif et de 
créer les conditions les plus favorables à la croissance et à 
l’emploi.

L’autre mesure importante de ce volet fi scal, c’est la contri-
bution de solidarité sur les billets d’avion.

En la matière, nous avons un rendez-vous majeur à 
honorer. Ce dont il est question aujourd’hui, c’est d’enclen-
cher une dynamique, en adoptant un mode de fi nancement 
innovant, stable et pérenne, dont on pourra s’inspirer, pour 
répondre aux grands périls du Sud. Soyons, une fois encore, 
à la hauteur de notre histoire et de notre responsabilité dans 
le monde.

Nous aurons tout le temps d’évoquer le dispositif, sous 
toutes ses coutures. Sachez seulement qu’il a été conçu avec 
le maximum de garanties, qu’il est simple dans sa mise en 
œuvre, souple, transparent, et le plus neutre possible pour 
les consommateurs et l’économie du secteur aérien. Dans 
70 % des cas, le prix du billet n’augmentera que d’un euro.

Nous sommes tellement convaincus du bien-fondé de 
cette mesure que nous avons accepté la proposition faite 
par le rapporteur général de l’Assemblée nationale de la 
soumettre à une évaluation dans deux ans. Cette clause de 
rendez-vous est une bonne chose, elle relève de la démarche 
d’évaluation qui doit irriguer tous les champs de l’action 
publique, et elle permettra de juger sur pièces que ce dispo-
sitif pionnier était la bonne réponse à apporter.

Enfi n, ce collectif a été utilement complété par l’adop-
tion de quelques mesures importantes lors de sa discussion 
à l’Assemblée nationale, au-delà du fi nancement de la prime 
de Noël, que j’ai déjà évoqué.

Tout d’abord, L’État a pris ses responsabilités en repre-
nant 2,5 milliards de la dette du Fonds de fi nancement des 
prestations sociales des non-salariés agricoles, le FFIPSA, 
héritée du défunt budget annexe des prestations sociales 
agricoles, le BAPSA. Conformément aux préconisations du 
conseil de surveillance du FFIPSA et du rapport de la Cour 
des Comptes sur l’exécution de 2004, le Gouvernement 
souhaite que l’équilibre fi nancier du FFIPSA ne soit pas 
tributaire des défi cits hérités du BAPSA alors même que 
sont étudiées les pistes permettant un fi nancement pérenne 
de la protection sociale des exploitants agricoles.

Ensuite, je souhaite évoquer la TVA sur les péages 
autoroutiers. Nous aurons sans doute l’occasion de revenir, 
au cours des débats, sur l’ensemble des motifs qui sous-
tendent cette aff aire.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Quelle TVA ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Il n’était pas 
question pour le Gouvernement de rembourser aux entre-
prises une taxe qui n’a jamais été acquittée, puisqu’elle n’a 
jamais existé.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Absolument !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. J’ajoute qu’une 
concertation s’est immédiatement engagée pour trouver les 
meilleurs moyens d’aider les routiers à aff ronter la concur-
rence, et ce projet de loi de fi nances rectifi cative en est 
l’exemple avec la mise en place d’un dégrèvement de taxe 
professionnelle de très grande ampleur.

Enfi n, je voudrais saluer le travail constructif entamé 
par l’Assemblée nationale pour réformer la taxe d’aide au 
commerce et à l’artisanat. M. Hervé Novelli a proposé 
d’abaisser les taux de cette taxe, et la commission des 
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fi nances de la Haute Assemblée, sous l’impulsion de
M. Philippe Marini, propose de compléter ce dispositif. 
Si j’ai des réserves sur l’alourdissement des charges de tel 
contribuable par rapport à tel autre, je reconnais que les 
ajouts de la commission des fi nances complètent utilement 
le dispositif initial.

Je souhaite à nouveau remercier le président de la commis-
sion des fi nances, et je tiens à lui dire avec sincérité que je 
me suis eff orcé de tenir compte de l’ensemble des observa-
tions critiques, mais profondément justes, qu’il avait formu-
lées l’an dernier.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Je 
vous remercie, monsieur le ministre.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. J’espère qu’il a pu 
en prendre la mesure, car ce projet de loi de fi nances recti-
fi cative reprend assez largement les prescriptions qu’il avait 
formulées l’an dernier à la même époque.

Il subsiste sans doute encore des imperfections dont 
j’attends la dénonciation avec impatience, mais il me 
semble que la copie est plus conforme à ses attentes et 
même à l’esprit de cette nouvelle constitution budgétaire 
que nous sommes fi ers et heureux de mettre en œuvre. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
L’intention est belle.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Madame la présidente, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, le projet de loi de fi nances rectifi cative de 
fi n d’année arrive toujours à un moment où les troupes sont 
un peu défraîchies. (Sourires.)

Mme Nicole Bricq. C’est presque désobligeant !

M. Philippe Marini, rapporteur général. En eff et, nous 
avons consacré des eff orts soutenus à l’examen du projet 
de loi de fi nances initial, à la commission mixte paritaire, 
qui s’est réunie assez longuement, à la préparation des 
présentes dispositions, et cela dans le respect d’un calendrier 
très tendu. C’est une sorte de chemin de funambule, qui 
présente un grand nombre de dangers, tant techniques que 
de méthode.

Le présent projet de loi de fi nances rectifi cative a été conçu 
par ses auteurs initiaux avec quarante quatre articles. Il a 
plus que doublé à l’Assemblée nationale – cinquante-trois 
articles additionnels – et, bien entendu, les idées appelant les 
idées, les besoins suscitant les besoins, je n’ai pas fait excep-
tion, en tant que rapporteur général, puisque j’ai suggéré 
à la commission des fi nances bon nombre d’amendements. 
Mais je dois reconnaître que nous n’en avons pas tout à fait 
terminé puisqu’un certain nombre d’articles ont été réservés 
jusqu’à la très prochaine réunion de notre commission.

J’observe que nos collègues ont aussi manifesté leur créati-
vité avec deux cent quinze amendements, dont l’examen 
approfondi durera le temps nécessaire, selon les bonnes 
habitudes de la commission des fi nances et de la Haute 
Assemblée.

On ne peut donc qu’être surpris des prévisions sans 
réalité, selon lesquelles on feignait de considérer que ce texte 
pourrait être traité en une seule journée.

J’émettrai maintenant trois séries de considérations très 
rapides, monsieur le ministre, d’ordre budgétaire d’abord, 
d’ordre fi scal et législatif, ensuite, et d’ordre méthodolo-
gique pour terminer.

S’agissant des aspects budgétaires, je crois qu’on ne l’a pas 
assez dit, monsieur le ministre, ce collectif doit inspirer, me 
semble-t-il, un vrai satisfecit adressé au Gouvernement.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Merci, monsieur 
le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Non seulement 
l’amélioration de la conjoncture conduit à des chiff res 
meilleurs que ceux qui étaient anticipés, mais surtout la 
maîtrise de la dépense au cours de cet exercice n’a pas été 
un vain mot et s’est exercée, fût-ce au prix de réels sacrifi ces 
et d’un usage ferme de la capacité d’arbitrage qui doit être 
celle d’un Premier ministre, d’un ministre de l’économie et 
des fi nances et d’un ministre délégué au budget.

Tout d’abord, nous constatons une amélioration de la 
conjoncture. La croissance du produit intérieur brut de 
1,75 % en 2005 se situe au-dessous de la prévision initiale 
de loi de fi nances, mais au-dessus de ce que l’on a craint 
pendant une grande partie de l’année.

En termes de recettes fi scales, la moins-value de 2 milliards 
d’euros est sensiblement inférieure au chiff re que la commis-
sion des fi nances pouvait redouter, notamment au milieu de 
la présente année.

Nous sommes très proches des évaluations faites lors de la 
présentation de la loi de fi nances initiale pour 2006. Pour 
être très précis, la moins-value des recettes fi scales nettes du 
budget général, par rapport à ce dernier point de repère, est 
de 360 millions d’euros.

Il faut ajouter une moins-value de recettes non fi scales de 
400 millions d’euros, mais celle-ci n’est que le résultat d’un 
changement de périmètre en ce qui concerne la comptabi-
lisation des produits de cession des éléments du patrimoine 
immobilier de l’État.

Relevons, mes chers collègues, que l’Assemblée nationale 
a assez sensiblement modifi é, bien qu’à la marge, comme 
toujours, les données de l’équilibre fi gurant à la fi n de la 
première partie de ce projet de loi de fi nances rectifi cative.

L’Assemblée nationale a « potentialisé » la disposition que 
le Gouvernement avait préparée pour ce qui est du calcul 
des acomptes de fi n d’année de l’impôt sur les sociétés.

En raison de l’amélioration de la conjoncture, il est 
logique et normal que l’on demande aux très grandes entre-
prises, en particulier à celles qui réalisent plus de 5 milliards 
d’euros de chiff re d’aff aires, de calculer leurs acomptes de 
fi n d’année par rapport à la réalité la plus probable de leurs 
comptes, c’est-à-dire par rapport à leurs propres comptes 
de résultats prévisionnels pour l’année 2005, au lieu de se 
référer aux éléments précédents de calcul, car la conjonc-
ture, depuis lors, a sensiblement évolué.

L’Assemblée nationale est allée au terme du raisonnement 
que le Gouvernement tenait déjà, et cela initie une majora-
tion de recettes d’impôt sur les sociétés de 270 millions 
d’euros.

En face fi gure cependant une majoration des prélèvements 
sur recettes au profi t des collectivités locales, concernant la 
régularisation de la dotation globale de fonctionnement de 
2004 pour 237 millions d’euros.
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Nos collègues de l’Assemblée nationale ont donc amélioré 
les conditions d’équilibre d’un peu plus de 30 millions 
d’euros.

J’aimerais surtout, monsieur le ministre, formuler 
quelques remarques sur la maîtrise des dépenses.

De ce point de vue, la situation de fi n d’année 2005 
tranche avantageusement sur la situation de fi n d’année 
2004.

Le niveau de dépenses nettes du budget général est 
inférieur de 3 milliards d’euros au niveau fi xé en loi de 
fi nances initiale. L’an dernier, la situation était loin d’être 
identique.

Le Gouvernement, pour en arriver là, a dû procéder à des 
annulations de crédits tout à fait substantielles, notamment 
l’annulation de 1,5 milliard d’euros dans ce collectif, pour 
ce qui est des dépenses ordinaires civiles brutes. La consé-
quence en est un solde positif, je veux dire par là que les 
ouvertures de dépenses civiles brutes nouvelles représentent 
1,2 milliard d’euros.

Ce collectif fait le recensement des décrets d’avance et des 
décrets d’annulation qui sont intervenus en cours d’année. 
Cela nous donne l’occasion de rappeler que le décret d’annu-
lation du 3 novembre 2005 a réduit les dépenses nettes du 
budget général de 3 milliards d’euros, le chiff re analogue de 
l’année dernière était de 992 millions d’euros.

Monsieur le ministre, il résulte de toutes ces considéra-
tions que l’année 2005, malgré les trop importants reports 
de 2004 sur 2005, sera le troisième exercice consécutif à 
respecter le plafond de dépenses voté par le Parlement.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Voilà !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il faut vous en 

donner acte. Du point de vue de la commission des fi nances, 
c’est nécessairement, dans l’immédiat, la première remarque 
tout à fait positive à formuler.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Merci !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Au demeurant, 

lorsque nous en serons à l’arrêté des comptes, c’est-à-dire 
à la loi de règlement, en espérant qu’on la revalorise, nous 
pourrons nous demander si la norme de dépenses respectée 
est le zéro volume ou le zéro valeur. Je me pose sérieusement 
la question.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. C’est l’objectif !
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je crois que, dans 

les limites défi nies par la loi de fi nances, on a été plus 
proche du zéro valeur que du zéro volume. Cela mérite 
d’être souligné.

Néanmoins, les problèmes récurrents subsistent ; il y a 
toujours des zones d’ombre. Dans les améliorations que 
traduisent les diminutions de crédits fi gure toujours, mais 
sans doute pour la dernière fois, l’eff et d’aubaine des bas 
taux d’intérêt, qui joue pour 727 millions d’euros dans un 
sens favorable.

Par ailleurs, notre principale inquiétude en cette époque 
de l’année est toujours l’inquiétude liée au surplomb de 
report sur l’exercice suivant.

Vous nous avez demandé lors de l’examen du projet de loi 
de fi nances, monsieur le ministre, d’approuver l’article 57 
ter pour exonérer les gestionnaires de crédit de la règle du 
plafond de 3 % de crédits susceptibles d’être reportés. Si 
l’on fait la totalisation de tous les chapitres concernés, ce 
serait presque 17 milliards d’euros qui seraient visés. Même 

s’il semble que le risque de report pour l’ensemble de ces 
chapitres ne devrait représenter qu’un ordre de grandeur de 
5 milliards d’euros, c’est tout de même substantiel.

Nous pouvons enfi n nous interroger sur les sous-dotations 
récurrentes. Comme chaque année, la prime de Noël réappa-
raît dans le collectif. Mais comme cela fait de nombreuses 
années, monsieur le ministre, il faudrait un jour la budgéter. 
(Mme Bricq approuve.)

Mme Bricq peut partager cette remarque,...

Mme Nicole Bricq. Tout à fait.

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... car les gouverne-
ments qu’elle soutenait procédaient exactement de la même 
façon. (Sourires.) À cet égard, il y a une grande constance : 
les choses étant ce qu’elles sont, personne ne pouvait douter 
qu’on sortirait, opportunément, ces 283 millions d’euros du 
collectif.

De la même façon, les opérations extérieures, les OPEX 
sont dotées, mais sous-dotées, on le sait, monsieur le 
ministre. Elles nécessitent la vigilance des commissions des 
fi nances, nous l’avons d’ailleurs prouvé, vous le savez, lors de 
la réunion de la toute récente commission mixte paritaire.

Je voudrais à présent, mes chers collègues, évoquer les 
aspects fi scaux de ce projet de loi de fi nances rectifi cative.

Ce qui est essentiel dans la législation qui nous est 
proposée, c’est bien entendu le nouveau régime fi scal des 
plus-values applicable aux transmissions d’entreprises. 
Il s’agit des articles 19 et 21, que l’Assemblée nationale a 
renforcés, à juste titre, par les articles 21 bis et 21 ter.

L’Assemblée nationale a eu le souci de la neutralité fi scale. 
Alors que le Gouvernement traitait opportunément de la 
question des entreprises constituées sous forme de sociétés, 
l’Assemblée nationale a décliné le même dispositif à l’égard 
des entreprises individuelles.

Mes chers collègues, ce dispositif va donc dans le sens de 
la fl uidité du tissu économique et il apporte, dans ce collectif 
budgétaire, une vraie solution à des problèmes évoqués de 
manière lancinante depuis longtemps.

Avec les mesures que nous nous apprêtons à adopter, 
cette législature aura montré que les diffi  cultés constatées 
en matière de transmission d’entreprise constituaient pour 
la majorité une réelle préoccupation, appelant de vraies 
solutions, qui interviennent dans le présent texte.

Au titre des questions diverses, enfi n, bien des sujets 
seront traités. Je ne saurais les citer ici. Monsieur le ministre, 
le collectif budgétaire répond à la loi du genre.

Nous irons du droit de francisation des bateaux de 
plaisance au régime de taxe professionnelle des éoliennes en 
mer, pour ne mentionner que des sujets maritimes. Nous 
parlerons de certains aspects du régime fi scal de la produc-
tion cinématographique, des métiers d’art...

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Très beau sujet !

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... et du point de 
savoir s’il faut élargir le crédit d’impôt recherche ou défi nir 
un crédit d’impôt spécifi que.

Bref, nous allons développer toutes ces problémati-
ques, souvent à l’aide d’amendements gouvernementaux 
ou « para-gouvernementaux », et avec un très grand luxe 
de détails. Il n’est pas simple de les examiner de manière 
professionnelle en aussi peu de temps.
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Je conclurai donc par quelques considérations d’ordre 
méthodologique.

Monsieur le ministre, ce collectif est bien l’occasion, 
comme vous vous y étiez engagé l’année dernière, de faire 
le point sur la politique budgétaire du Gouvernement. C’est 
en quelque sorte un « pré-arrêté » des comptes, en l’attente 
de la loi de règlement. De ce point de vue, nous pouvons 
considérer que le texte joue tout son rôle.

Cependant, il n’échappe pas, par ailleurs, à la fatalité qui 
veut que ce soit un projet de loi « fourre-tout ». La commis-
sion des fi nances va donc s’eff orcer de pourchasser les 
cavaliers budgétaires. (Sourires.)

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Bien sûr !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous devrons être 
d’une grande rigueur, voire manifester une certaine bruta-
lité,...

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Nous serons infl exibles !

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... et je demande à 
nos collègues de bien vouloir, par avance, nous en excuser. 
Quel que soit le bien-fondé des motivations qui les inspi-
rent, nous ne pouvons pas céder à cette tentation des 
cavaliers budgétaires. Au demeurant, nous travaillons sous 
l’œil vigilant du Conseil constitutionnel, à qui l’on ne 
saurait jamais trop recommander de bien « éplucher » les 
collectifs de fi n d’année ! (Nouveaux sourires.)

Enfi n, des éléments très intéressants du point de vue de 
la législation fi gurent dans ce texte, mais on les découvre 
avec frustration lorsque l’on n’a pas le temps ni la capacité 
technique de les examiner de manière suffi  samment sérieuse. 
Cette situation sera également à l’origine, ne m’en veuillez 
pas, monsieur le ministre, d’amendements de suppression 
ou de réactions quelque peu brutales, qui sont simplement 
l’expression d’un non possumus eu égard à la situation dans 
laquelle nous nous trouvons en cette fi n d’année.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je m’eff orcerai de 
vous convaincre au cours du débat !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous aurons très 
certainement un excellent dialogue, comme d’habitude !

Cependant, je crois vraiment que, compte tenu du grand 
nombre de sujets qui peuvent relever d’une approche légis-
lative ponctuelle, le dépôt au cours du premier semestre de 
2006 d’un projet de loi portant diverses dispositions d’ordre 
économique et fi nancier s’impose certainement. Tel est le 
souhait très technique que je voudrais formuler en cette 
période de vœux ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP 
et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. J’indique au Sénat que, compte tenu 
de l’organisation du débat décidée par la conférence des 
présidents, les temps de parole dont disposent les groupes 
pour cette discussion sont les suivants :

Groupe socialiste, 49 minutes ;
Groupe Union centriste-UDF, 20 minutes.
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 

M. Jean-Jacques Jégou.
M. Jean-Jacques Jégou. Monsieur le ministre, j’ai eu 

un doute, tout à l’heure, en vous écoutant, sur la nature 
du texte que nous devons examiner aujourd’hui. J’ai cru 
devoir changer mes lunettes, mais les derniers propos de 
M. le rapporteur général m’ont confi rmé que nous avons 

sous les yeux un gigantesque « fourre-tout », un texte qui, 
je le déplore, reprend toutes les dispositions n’ayant pu être 
insérées dans la loi de fi nances initiale et dont nous allons 
débattre, nécessité oblige, dans des conditions peu satisfai-
santes. Cela étant, si nous restons en aussi petit nombre, la 
discussion aura au moins l’avantage d’être brève !

Je regrette vivement que le collectif budgétaire soit consi-
déré, en quelque sorte, comme une « session de rattra-
page d’un budget déjà voté », pour reprendre une formule 
employée par MM. Lambert et Migaud dans leur rapport 
sur la loi organique relative aux lois de fi nances. Il devrait 
plutôt servir, en bonne orthodoxie budgétaire, à ajuster en 
fi n d’année les crédits aux recettes prévues dans le budget 
initial. Même s’il est vrai que ce dernier était conforme à la 
LOLF, des progrès restent souhaitables.

Je commencerai l’analyse de ce collectif budgétaire en 
m’étonnant du montant des pertes de recettes fi scales 
nettes. À cet égard, si la baisse de ces recettes, à hauteur 
de 2 milliards d’euros, ne paraît pas très importante dans 
l’absolu, elle témoigne toutefois de la fragilité des produits 
fi scaux que l’on peut attendre d’un niveau de croissance que 
chacun qualifi e de satisfaisant.

En eff et, alors que la croissance a été plus que correcte en 
2004, ce qui a permis de bonnes rentrées au titre de l’impôt 
sur le revenu, alors que l’ISF a rapporté 350 millions 
d’euros de plus que prévu et alors qu’une importante hausse 
des droits de mutation a été enregistrée, à concurrence 
de 800 millions d’euros, les recettes fi scales nettes sont 
néanmoins en baisse de 2 milliards d’euros. Cela montre la 
situation fragile de nos fi nances.

Cette constatation me conduit à revenir sur l’hypothèse 
très optimiste que vous avez retenue, monsieur le ministre, 
pour le taux de croissance de 2005. Vous maintenez votre 
prévision à 1,7 %, partant d’un acquis de 1,4 %. Je crains 
toutefois que vous ne preniez pas suffi  samment en compte 
le recul de la consommation des ménages, qui a été de 0,6 % 
en octobre et qui sera certainement encore plus net pour 
novembre, à cause de la crise des banlieues, la faiblesse des 
investissements des entreprises et le manque de dynamisme 
des exportations.

Pour toutes ces raisons, il apparaît que le taux de crois-
sance s’établira plutôt aux alentours de 1,5 % en volume, 
conformément aux prévisions de l’OCDE, l’Organisation 
de coopération et de développement économiques, ce qui 
aggravera encore les pertes de recettes fi scales. Comme l’a 
indiqué M. le rapporteur général, nous examinerons ce 
point lors de la discussion du projet de loi de règlement.

Cette moins-value sur les recettes fi scales vous conduit, 
monsieur le ministre, à punir par des expédients les coupa-
bles que vous pouvez identifi er : c’est ainsi que les entre-
prises, qui n’ont pas versé assez d’impôt sur les sociétés, vont 
voir leur régime de paiement des acomptes de ce dernier 
aménagé de manière à rapporter à l’État 300 millions 
d’euros. En outre, elles vont devoir supporter un prélève-
ment exceptionnel de 250 millions d’euros sur les distribu-
tions de bénéfi ces.

Ce même principe de gestion à court terme se retrouve 
en ce qui concerne les dépenses publiques et le solde budgé-
taire.

En eff et, vous ne parvenez à tenir vos engagements 
que par des annulations massives de crédits, à hauteur de 
3 milliards d’euros par rapport à ce que nous avions voté 
en loi de fi nances initiale. Cela étant, je ne suis pas contre 
le principe des annulations de crédits, si elles correspon-
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dent à des objectifs vertueux de réduction des dépenses de 
fonctionnement. Malheureusement, et ce constat est tout à 
fait objectif, les annulations nettes de crédits que vous nous 
proposez n’aff ectent les crédits de fonctionnement qu’à 
concurrence de 0,8 %, alors qu’elles représentent 5,3 % des 
crédits d’investissement.

C’est ainsi que l’on en arrive aujourd’hui à une situation 
où l’investissement civil ne représente plus que 16 milliards 
d’euros, soit 5,6 % seulement du budget de l’État. Non 
seulement nous continuons à charger les générations futures 
du poids de notre incapacité à gérer sainement les fi nances 
publiques, mais nous nous montrons désormais incapables 
de maintenir et de d’enrichir le patrimoine que nous allons 
leur transmettre.

Ce collectif budgétaire prévoit par ailleurs l’ouverture d’un 
milliard d’euros de crédits supplémentaires, gagés par des 
économies réalisées sur la gestion de la dette. Je ne reviens 
pas sur le montant de ces ouvertures de crédits, puisque 
vous nous avez expliqué, monsieur le ministre, qu’elles 
sont strictement limitées aux besoins. En revanche, je suis 
inquiet de l’opportunisme dont vous faites preuve pour les 
fi nancer, en profi tant, à hauteur de 750 millions d’euros, de 
la baisse des taux d’intérêt. Comment les gagerez-vous l’an 
prochain si, comme le prévoient les économistes, ces mêmes 
taux devaient remonter, ce que je ne souhaite pas ?

Enfi n, je ne peux que m’insurger contre les éternels reports 
de crédits auxquels nous assistons d’un exercice budgétaire 
à l’autre. Certes, il faut prendre note et se féliciter d’une 
amélioration de l’« étanchéité » des exercices, puisque, de 
14 milliards d’euros de reports de 2001 sur 2002, nous 
passons aujourd’hui à 5 milliards d’euros de 2005 sur 2006. 
Ce n’est pas encore suffi  sant, mais la LOLF devra être 
respectée à l’avenir. En eff et, cette façon de procéder fausse 
le principe de sincérité. Le niveau du défi cit des fi nances 
publiques est donc sous-évalué. Le défi cit pour 2005 s’éta-
blit ainsi à 44,1 milliards d’euros dans le collectif budgétaire 
qui nous est soumis, alors qu’il sera, en réalité, de l’ordre de 
46,8 milliards d’euros, si l’on tient compte de la consom-
mation de 2,7 milliards d’euros de crédits reportés de 2004 
sur 2005.

Venons-en maintenant aux dispositions fi scales présentées 
au travers de ce texte, qui soulèvent de nombreuses interro-
gations.

Je m’interroge, tout d’abord, sur l’attribution exception-
nelle d’une part de taxe intérieure sur les produits pétroliers 
aux départements, en compensation des dépenses d’alloca-
tion de RMI exécutées en 2004. Sachant que cette compen-
sation ne sera pas reconduite l’an prochain, j’aimerais savoir, 
monsieur le ministre, comment feront les départements 
pour payer les bénéfi ciaires du RMI lorsque le défi cit de ce 
dispositif aura atteint 1 milliard d’euros. On demande aux 
collectivités territoriales de gérer et de fi nancer un nombre 
toujours plus grand de politiques à la place de l’État, qu’il 
s’agisse, par exemple, du RMI, de l’allocation personna-
lisée d’autonomie ou de la prestation compensatoire du 
handicap, et, dans le même temps, on ne leur transfère 
pas suffi  samment de moyens pour ce faire. De surcroît, il 
arrive même parfois qu’on les critique et qu’on les accuse de 
mauvaise gestion.

Le groupe UDF s’oppose, ensuite, au principe de la 
perception d’une taxe de solidarité sur les billets d’avion, 
prévue à l’article 18. Si nous ne pouvons qu’adhérer tous à 
l’idée d’accroître l’aide au développement, notamment dans 
le domaine de la santé, cela ne doit pas se faire aux dépense 

des acteurs français du secteur aérien, entreprises ou salariés. 
L’instauration d’une telle taxe ne pourrait donc, à mon sens, 
être envisagée qu’à l’échelon communautaire.

En ce qui concerne la réforme des plus-values, mon 
collègue Charles de Courson avait soulevé, à l’Assemblée 
nationale, le problème de l’équilibre entre le placement 
direct en valeurs mobilières et le placement indirect via les 
PEA, les plans d’épargne en actions, ou l’assurance-vie.

En eff et, l’UDF prône l’instauration d’un dispositif 
plus équilibré. Votre réfl exion sur ce sujet a certainement 
progressé, monsieur le ministre. Nous ne soutiendrons 
la réforme de la fi scalité de l’épargne que dans la mesure 
où elle est plafonnée et équilibrée, pour éviter une exoné-
ration totale au bénéfi ce des plus riches, tandis que les 
petits épargnants, dont l’épargne est naturellement orientée 
vers des placements indirects, sont soumis à une taxation 
beaucoup moins favorable.

J’en arrive à l’article 49, qui a pour unique objet de 
justifi er le refus de l’État de rembourser aux transporteurs 
routiers la TVA sur les péages indûment perçue de 1996 à 
2000.

Votre position me paraît, d’une part, tenir d’un véritable 
passage en force, et, d’autre part, aller à l’encontre de la 
logique et de l’intérêt économique d’un secteur connais-
sant déjà d’importantes diffi  cultés fi nancières et soumis 
à des risques de délocalisation, ce qui n’est pas le cas des 
entreprises de restauration, qui ont pourtant les faveurs du 
Gouvernement.

Après le problème de la TVA due aux transporteurs 
routiers, je souhaite évoquer le hold-up réalisé aux dépens 
du FISAC, le Fonds d’intervention pour la sauvegarde, la 
transmission et la restructuration des activités commerciales 
et artisanales. Vous entendez en eff et, monsieur le ministre, 
récupérer 600 millions d’euros en ponctionnant ce fonds 
d’un montant équivalent. (M. le ministre délégué s’étonne.) 
C’est ce qui m’est apparu à la lecture du « bleu » budgétaire, 
monsieur le ministre. Peut-être me suis-je trompé, mais il 
faudra alors que vous apportiez des précisions.

Certes, comme vous nous l’avez dit, la règle du jeu, c’est 
vous qui la fi xez.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je n’ai jamais dit 
cela !

M. Jean-Jacques Jégou. Si !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Vous allez vous 
expliquer ! Il n’y a pas de drame ! (Sourires.)

M. Jean-Jacques Jégou. Quoi qu’il en soit, permettez-moi 
de trouver injuste cette façon de procéder, qui malheureuse-
ment ne changera pas tant que vous n’aurez pas entrepris de 
vous attaquer à la réduction des dépenses. C’est certain, on 
peut vivre longtemps d’expédients, en changeant opportu-
nément les règles du jeu. Je ne pense pas, toutefois, que cela 
honore le Gouvernement de la République.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Mais je ne déter-
mine pas la règle du jeu !

M. Jean-Jacques Jégou. Dans le même registre, je ne peux 
me contenter, en tant que représentant de la commission 
des fi nances du Sénat au sein du conseil de surveillance du 
FFIPSA, le Fonds de fi nancement des prestations sociales 
des non-salariés agricoles, du transfert de dettes de ce fonds 
à l’État pour un montant de 2,5 milliards d’euros. Certes, 
l’État assume enfi n ses manquements, puisque le FFIPSA 
avait repris, à sa création, les 3,2 milliards d’euros de dettes 
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du budget annexe des prestations sociales agricoles. Ce 
passif a toutefois continué de s’accroître, puisque, struc-
turellement, le FFIPSA génère un défi cit de 1,7 milliard 
d’euros. Nous en sommes aujourd’hui à 5 milliards d’euros 
de défi cit, et l’on ne pourra continuer à gérer les prestations 
sociales agricoles ni trouver un véritable équilibre fi nancier 
dans ces conditions.

En outre, je proteste à nouveau contre le régime de faveur 
dont bénéfi cient les agriculteurs corses. L’ensemble de mes 
collègues partagent certainement mon avis sur ce sujet, 
peut-être est-ce également votre cas, monsieur le ministre. 
C’est là une anomalie : au nom de quel principe un agricul-
teur corse pourrait-il voir ses dettes reprises par l’État, c’est-
à-dire par l’ensemble des contribuables français, alors qu’un 
agriculteur languedocien, par exemple, serait dans l’obliga-
tion d’assumer les siennes ? Certains sont plus égaux que 
d’autres !

Enfi n, je souhaiterais savoir si le sort de la prime de Noël 
sera un jour réglé défi nitivement dans la loi de fi nances. 
Chaque année, cette prime n’est pas prévue ; chaque année, 
elle est payée ! C’est certes une bonne chose, mais il s’agit 
tout de même de 283 millions d’euros, somme qui mérite-
rait un traitement prévisionnel un peu plus systématique.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
C’est une question de sincérité !

M. Jean-Jacques Jégou. Il est vrai que vous n’êtes pas le 
premier à procéder de cette façon, puisque vos prédécesseurs 
socialistes ont fait de même, mais ce n’est pas forcément une 
raison pour pérenniser cette aberration.

Je regrette également, même si nous l’approuvons, qu’ait 
été insérée dans ce collectif la réforme de la fi scalité de 
l’épargne, sujet de fond qui aurait mérité un débat spéci-
fi que et plus prolongé.

En conclusion, en cette période de vœux, je souhaiterais, 
monsieur le ministre, que le Parlement puisse retrouver les 
prérogatives qui doivent être les siennes pour prendre ses 
responsabilités et, surtout, pour accompagner les évolutions 
diffi  ciles qui devront être engagées à la suite de la publica-
tion du rapport Pébereau : je crois que vous aurez grand 
besoin de l’aide du Parlement pour ramener les défi cits à 
des proportions plus raisonnables, réduire l’endettement et 
améliorer la situation catastrophique des fi nances publiques 
que connaît aujourd’hui notre pays. (Applaudissements sur 
les travées de l’UC-UDF. – M. le rapporteur général applaudit 
également.)

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Sergent.

M. Michel Sergent. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, au terme de l’année, nous voici 
réunis pour l’exercice récurrent que constitue le collectif 
budgétaire. Ce moment, ou plus précisément l’examen du 
projet de loi de fi nances rectifi cative, devrait être simple-
ment l’occasion d’ajuster l’exécution budgétaire en fonction 
de l’évolution de la conjoncture au cours de l’année.

Certes, ce souci existe dans le collectif budgétaire pour 
2005, mais il est surtout, hélas ! comme c’est l’habitude 
avec votre majorité...

M. Philippe Marini, rapporteur général. Tout le monde l’a 
fait !

M. Michel Sergent. ... l’occasion de régler ce qui ne l’a 
pas été lors de l’examen du budget de l’année suivante et, 
en l’occurrence, l’occasion d’en rajouter, si je puis dire, en 
matière de cadeaux fi scaux de Noël.

Pourtant, la conjoncture n’est pas brillante et ne devrait 
pas être propice aux cadeaux, surtout envers ceux qui ont 
déjà bénéfi cié des meilleures attentions de votre gouverne-
ment !

Les résultats économiques en 2005 sont, en eff et, très 
largement en deçà des annonces faites au départ. Nous 
devons, une fois encore, constater que les prévisions 
optimistes du Gouvernement, assénées avec certitude par 
M. Sarkozy il y a un an et sur lesquelles était fondée la loi de 
fi nances initiale, sont contredites par les faits.

La croissance est largement inférieure aux prévisions. Le 
budget pour 2005 était fondé sur une hypothèse de crois-
sance de 2,5 % du PIB. En réalité, la croissance sur l’année 
devrait péniblement atteindre 1,5 % ou, au mieux, 1,6 % 
du PIB. Ce chiff re est très inférieur aux prévisions initiales !

Le prix du pétrole s’est envolé ! Tandis que le 
Gouvernement a constamment refusé de prendre en compte 
les eff ets négatifs de la hausse de la facture pétrolière pour 
les ménages, cette « surdité » a largement entamé la perfor-
mance de croissance.

Le pouvoir d’achat est en berne ; les chiff res sont large-
ment inférieurs aux chiff res atteints avant 2002.

La progression de la consommation est inférieure au 
chiff re annoncé. Au lieu de se situer à 2,4 %, elle atteindra 
tout juste 2 %, si elle y arrive puisqu’elle a encore baissé de 
0,6 % en octobre ! Le moral des ménages est au plus bas ; 
l’indice, qui était de moins 30 en octobre, est passé à moins 
33 en novembre, ce qui ne s’était pas produit depuis très 
longtemps.

Il en va de même pour les exportations qui progressent de 
2,5 % au lieu de 3,7 %.

Le chômage est tout juste stabilisé, notamment en raison 
des nombreuses radiations de l’assurance-chômage et du 
traitement statistique et social du chômage. Le taux de 
chômage reste à 9,7 % en octobre 2005, et l’INSEE vient, 
il y a quelques jours, de nous apprendre que le chiff re de 
l’emploi n’avait connu aucune amélioration au troisième 
trimestre.

Mme Nicole Bricq. C’est grave !

M. Michel Sergent. Les défaillances d’entreprises conti-
nuent leur progression, refl et d’une politique artifi cielle de 
stimulation des créations d’entreprises. Sur douze mois, les 
défaillances constatées en septembre 2005 ont progressé de 
3,3 %, pour atteindre plus de 42 000 cas.

S’agissant des recettes, l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques a été rentable en 2005, mais toutes les autres 
recettes fi scales ont largement diminué. Il est d’ailleurs 
surprenant que l’impôt sur les ménages augmente, alors 
que toutes les autres taxes régressent ! Mais c’est, là encore, 
le résultat de la politique économique, fi nancière et fi scale 
mise en œuvre depuis plusieurs années : on en connaît les 
conséquences sociales !

La politique fi scale est toujours plus injuste. Elle consiste, 
d’une part, à faire bénéfi cier les plus aisés de baisses de 
l’impôt sur le revenu ou de l’impôt de solidarité sur la 
fortune, coûteuses pour les fi nances de l’État, et, d’autre 
part, à augmenter les prélèvements injustes qui pèsent sur 
l’ensemble des Français, quitte à augmenter le taux des 
prélèvements obligatoires, pourtant si souvent décriés.

D’un côté, on baisse la rémunération du livret A ou on 
supprime le plan d’épargne populaire. De l’autre, on permet 
les exonérations liées à l’ISF, la baisse de l’impôt sur le 



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9837

revenu, bientôt le « bouclier fi scal » pour protéger les riches, 
le relèvement du plafond de l’exonération du plan d’épargne 
en actions, le PEA, une forte hausse du seuil de cession 
pour l’exonération des plus-values sur valeurs mobilières, la 
hausse du seuil d’exonération des droits de succession sur les 
entreprises individuelles, le renforcement des exonérations 
des plus-values immobilières, l’exonération totale des plus-
values réalisées sur les actions détenues plus de huit ans, et 
j’en passe, le tout, sans aucune évaluation préalable !

Les recettes fi scales sont atones. La loi de fi nances initiale 
prévoyait 277 milliards d’euros de recettes fi scales nettes ; 
c’est une estimation optimiste, puisque ces évaluations ont 
été révisées à la baisse dans le projet de loi de fi nances pour 
2006, à hauteur de 272 milliards d’euros. Finalement, ce 
collectif budgétaire prévoit un montant de 270 milliards 
d’euros, soit 7 milliards d’euros de moins que l’évaluation 
initiale ! Ces moins-values représentent 0,4 point de PIB, 
et 2,5 % des recettes fi scales. L’écart est important entre les 
prévisions et la réalité !

Pour ce qui est des dépenses, le collectif budgétaire annule 
au total plus de crédits qu’il n’en ouvre. La régulation a, du 
reste, été particulièrement forte en 2005 ! C’est que l’exer-
cice budgétaire pour 2005 manque autant de sincérité que 
les exercices précédents : le Gouvernement persiste, depuis la 
loi de fi nances pour 2003, à inscrire des crédits budgétaires 
qui ont, en réalité, vocation à être annulés, parfois même 
dès le mois de janvier, au mépris des votes du Parlement.

Selon le Gouvernement lui-même, ce sont plus de 
6 milliards d’euros de crédits, initialement prévus, qui 
auront été annulés pour gager les décrets d’avance.

Contrairement à l’année précédente, le solde des ouver-
tures nettes dans le collectif est négatif de 100 millions 
d’euros, compte tenu des annulations de 1,1 milliard 
d’euros, dont 730 millions d’euros représentent des écono-
mies constatées sur la charge de la dette ; je crains qu’il n’en 
aille pas de même pour les années à venir.

Les annulations de crédits ont touché particulièrement, de 
manière stupéfi ante, la recherche, l’emploi, les interventions 
économiques et sociales, ainsi que les investissements. Les 
eff ets récessifs de ces annulations seront donc aussi impor-
tants que lors des années précédentes.

Les eff ets négatifs des annulations massives et répétées 
se font sentir sur le terrain, notamment dans le secteur 
associatif qui joue pourtant un rôle essentiel en matière de 
prévention et de lutte contre l’exclusion. Le Gouvernement 
a semblé redécouvrir ce rôle après l’explosion sociale de ces 
dernières semaines, mais il n’est pas allé jusqu’à rétablir la 
totalité des crédits annulés en 2005 !

Parmi les lignes budgétaires sacrifi ées sans aucune explica-
tion, ni justifi cation, on peut relever les dispositifs d’inser-
tion des publics en diffi  culté, les subventions concourant à 
améliorer la compétitivité des entreprises, les subventions 
pour la construction de logements sociaux, les aides en 
faveur de l’emploi outre-mer, les subventions d’interven-
tion et d’investissement en faveur du développement social 
urbain, les subventions d’investissement aux transports 
urbains et interurbains, le programme « Gestion durable de 
l’agriculture », les subventions d’équipement pour la justice, 
le développement de la pratique sportive...

Après trois années, la régulation budgétaire, présentée au 
départ comme la constitution de réserves de précaution, 
apparaît tout simplement comme une remise en cause systé-
matique, incohérente et dangereuse de l’action de l’État, de 
ses investissements et de l’action des acteurs publics, parapu-

blics ou associatifs qui contribuent à la mise en œuvre des 
politiques publiques. De plus, par ses eff ets récessifs, elle 
contribue à la dégradation de tous les indicateurs économi-
ques et sociaux.

Et cette régulation budgétaire n’a pas empêché la dépense 
publique de progresser de deux points de PIB depuis 2002 !

La norme de progression de la dépense dite « zéro volume » 
n’est que le slogan d’une publicité que l’on pourrait qualifi er 
de mensongère ! La seule débudgétisation des allégements 
de cotisations représente l’équivalent d’une progression de 
0,4 % en volume. On ne peut pas dire qu’il faut investir en 
faveur de l’emploi et de la cohésion sociale tout en annulant 
des crédits à longueur d’année.

De plus, le montant des dépenses fi scales, d’environ 
50 milliards d’euros, est supérieur à la charge de la dette, 
mais aussi au défi cit public ! Autrement dit, sans ces 
dépenses fi scales, les comptes publics seraient équilibrés ! 
Or, elles représentent plus de 20 % des recettes fi scales 
nettes de l’État.

Enfi n, pour ce qui est des allégements de cotisations 
sociales salariales, non conditionnés, leur effi  cacité est de 
plus en plus contestée à mesure que leur coût augmente, 
plus de 20 milliards d’euros en 2006.

On ne peut ainsi que constater la dégradation de nos 
comptes publics et, notamment, la progression, qui paraît 
inexorable depuis le retour de la droite au gouvernement 
en juin 2002, du poids de la dette publique. D’ailleurs, le 
projet de budget pour 2006 affi  che, malgré une prévision 
de croissance de 2,25 %, à la fois un creusement du défi cit 
budgétaire et un gonfl ement de la dette publique.

La situation des fi nances publiques ne semble pas, hélas ! 
prête de s’améliorer. Il semble bien que le défi cit public 
pourrait atteindre 3,2 % en 2005, puis 3,5 % en 2006.

À partir de 1997, la gauche avait qualifi é la France pour 
l’euro, respecté les critères du pacte de stabilité et corrigé 
les inégalités et les injustices de la politique conduite depuis 
1993. Depuis juin 2002, la France n’a jamais respecté ces 
critères !

Le fonds de réserve pour les retraites est laissé en friche 
depuis 2002, alors que les recettes provenant des privatisa-
tions sont supérieures à 30 milliards d’euros pour EDF et 
les autoroutes !

Le Gouvernement prétend aff ecter ces recettes de priva-
tisation au désendettement. Mais, depuis 2001, la dette 
publique a explosé, avec une progression de près de deux 
points de PIB par an, en moyenne, depuis quatre ans.

Où sont passées, et où vont passer les recettes de privati-
sation qui n’ont pas été et ne seront pas aff ectées au fonds 
de réserve pour les retraites et qui n’ont pas non plus servi, 
du moins jusqu’à présent, à réduire le poids de la dette 
publique ? Nous n’avons pas oublié que le fonds de réserve 
pour les retraites devait être doté de 150 milliards d’euros 
à l’horizon 2020, pour réduire les besoins de fi nancement 
futurs liés aux retraites du secteur privé. Même les dirigeants 
d’entreprises s’en émeuvent !

Le défi cit public est très supérieur au plafond de 3 % 
prévu par le pacte de stabilité, et ce, depuis trois ans, et sans 
perspective crédible de rétablissement à court terme.

La situation budgétaire ne s’améliore pas, notamment à 
cause d’une politique de baisses ciblées de certains impôts, 
qui privilégie quelques-uns au détriment de la croissance 
pour tous.
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Le défi cit budgétaire ressortait en eff et à 45,4 milliards 
d’euros en exécution dans le projet de loi de règlement 
pour 2004 ; il était fi xé à 45,2 milliards d’euros dans la 
loi de fi nances initiale pour 2005 ; le présent projet de loi 
de fi nances rectifi cative le fait ressortir à 44,1 milliards 
d’euros.

En réalité, le défi cit budgétaire sera de 46,8 milliards 
d’euros, compte tenu de la consommation en 2005 de près 
de 3 milliards d’euros de crédits reportés. Le fait que ce 
chiff re de 46,8 milliards d’euros prévus en exécution soit 
presque identique à celui qui a été voté pour 2006 est la 
preuve que le budget pour 2006 ne prévoit aucune amélio-
ration réelle des comptes publics, et la situation budgétaire 
ne connaît également aucune amélioration pour la période 
2004-2006, ni en valeur absolue, ni en proportion du PIB.

La France est endettée, mais le Gouvernement réduit, je 
le répète, les ressources de l’État en multipliant les cadeaux 
fi scaux aux contribuables les plus aisés et déjà les plus 
choyés.

Pourtant, il est plus légitime d’accroître la dette de l’État 
pour investir dans une entreprise que de privatiser des 
autoroutes pour se désendetter à court terme, sans s’occuper 
du désendettement de l’État sur le moyen et le long terme !

Mais, depuis le retour de la droite au gouvernement, 
l’endettement a repris une progression aussi inquiétante que 
dynamique !

La dette publique pèse 65,8 % du PIB en 2005. Son 
niveau d’aujourd’hui et sa dynamique actuelle sont insup-
portables. Encore faudrait-il ne pas prendre des mesures qui 
remettent en cause nos politiques de solidarité !

Contrairement à ce que beaucoup continuent à croire, il 
n’y a pas de lien automatique entre le niveau de la dépense 
et le poids de la dette.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est très simple, il 
suffi  t d’augmenter les impôts !

M. Michel Sergent. Ainsi, depuis vingt ans, le poids de la 
dépense publique est resté stable dans le PIB, alors que le 
poids de la dette s’est accru de 40 points. De fait, la dette 
se creuse quand l’écart entre recettes et dépenses s’accroît. 
On ne peut donc pas écarter, par principe, toute action sur 
les recettes, au motif qu’il faudrait jouer à fond le jeu de la 
concurrence fi scale : baisser les recettes et, subséquemment, 
diminuer les dépenses de l’État.

En 1985, la dépense publique pesait 53,4 % du PIB. 
En 2004, ce taux était de 53,5 %. Ainsi, en vingt ans, la 
dépense publique n’a pas augmenté en proportion de la 
richesse nationale. Il est donc faux d’affi  rmer que c’est la 
progression de la dépense publique qui expliquerait celle de 
la dette.

Pour ce qui concerne les fi nances des collectivités locales, à 
commencer par celles des départements, elles sont, plus que 
jamais, comme cela a été dit, de simples variables d’ajuste-
ment des fi nances de l’État !

Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, ce collectif budgétaire demeure strictement, 
hélas ! dans la ligne qui va de l’exécution du budget de 2004 
au projet de budget pour 2006. Il assure la continuité de 
l’insincérité, de l’ineffi  cacité économique et de l’injustice 
sociale. Pour cette raison, le groupe socialiste ne votera pas 
ce projet de loi de fi nances rectifi cative. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, voilà une matinée qui commence bien et je ne 
voudrais pas rompre cette ambiance très constructive et 
positive.

Je souhaite préciser, d’emblée, que je souscris pleinement 
aux appréciations favorables que M. le rapporteur général 
vient de formuler.

Je vous interrogerai donc simplement, monsieur le 
ministre, sur la sincérité de l’équilibre budgétaire.

Je sais bien que l’article 54 a été introduit par voie d’amen-
dement, sur l’initiative du Gouvernement

Je sais aussi que cet article répond à une attente maintes 
fois exprimée par les gestionnaires de la protection sociale 
agricole.

Bien sûr, cette disposition a été prise alors même que 
vous aviez fi nalisé l’équilibre du collectif. Je me demande 
néanmoins si le transfert dont il est question n’aurait pas dû 
apparaître en dépenses budgétaires.

En eff et, par cet article, l’État se substitue au fonds de fi nan-
cement des prestations sociales des non-salariés agricoles, le 
FFIPSA, pour assumer une dette de 2,5 milliards d’euros, 
soit un montant légèrement supérieur à celui du défi cit de la 
caisse centrale de la mutualité sociale agricole pour l’année 
2005. Il n’aurait pas été porté atteinte à la sincérité budgé-
taire, me semble-t-il, si ces 2,5 milliards d’euros avaient été 
inscrits en dépenses budgétaires, afi n de permettre à l’État 
d’assumer le passif correspondant.

Je souhaiterais donc que vous nous disiez dans quelles 
circonstances vous avez pris cette option. Auparavant, le 
défi cit social agricole apparaissait dans le défi cit budgétaire 
avec le budget annexe des prestations sociales agricoles, 
le BAPSA. J’aimerais savoir si, de votre point de vue, ces 
2,5 milliards d’euros n’auraient pas dû apparaître en supplé-
ment du défi cit.

S’agissant des mesures fi scales, je souscris pleinement 
au dispositif d’exonération des plus-values de cession. Le 
rapporteur général vous a dit que nous partagions le souci 
manifesté par nos collègues députés, à savoir la parfaite 
neutralité entre la forme sociétaire et l’exercice indépen-
dant ; nous y veillerons à l’occasion de l’examen des diff é-
rents amendements.

La mesure est ample et doit répondre à l’attente du monde 
de l’entreprise. Elle est assez généreuse au plan budgétaire, 
aussi exprimerai-je le souhait qu’elle contribue pleinement à 
la continuité des entreprises.

Du fait du poids des impôts de plus-values, bien souvent, 
la cession se dénoue à un prix relativement élevé, le repre-
neur étant obligé de s’endetter à due concurrence. Il m’arrive 
de penser que cela altère l’effi  cacité du dispositif, et que 
cela peut même contribuer parfois à l’échec de la reprise de 
l’entreprise.

Je forme donc le vœu que les cédants puissent réviser à 
la baisse les prix de cession des actions ou des entreprises 
qu’ils détiennent pour contribuer pleinement à la péren-
nité de l’entreprise. Autrement dit, j’ose espérer que le prix 
de cession sera réduit du montant de l’exonération de cet 
impôt sur les plus-values : ce serait une vraie contribution à 
la pérennité des entreprises.



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9839

M. Philippe Nogrix. C’est vrai !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
J’en viens à ma dernière observation, monsieur le ministre 
délégué.

J’ai bien noté que cette loi de fi nances rectifi cative porte-
rait sur l’année 2005, mais également, dans une moindre 
mesure, sur l’année 2006, puisqu’il est prévu, à l’article 18, 
une taxe de solidarité sur les billets d’avion. En eff et, celle-ci 
sera mise en recouvrement à compter du 1er juillet 2006 et 
aff ectera par conséquent la loi de fi nances pour 2006.

Je dois vous avouer que, à titre tout à fait personnel, le 
principe de cette taxation m’inspire beaucoup de réserves.

L’aide au développement est certainement une action 
prioritaire. Si la crédibilité de la France est forte quand elle 
demande à la communauté internationale d’enclencher un 
processus de développement dans les pays du Sud, elle l’est 
encore plus lorsque la situation des fi nances publiques lui 
permet d’inscrire les crédits nécessaires dans son propre 
budget, dans la proportion optimale que devraient s’imposer 
tous les pays comparables.

M. Denis Badré. Quand elle n’est pas en défi cit !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Je crains que l’instauration d’une telle taxe ne soit pas une 
bonne nouvelle pour les aéroports périphériques français.

M. Philippe Nogrix. Absolument !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Je 
n’aurai pas l’audace de demander si cette taxe s’applique à 
la continuité territoriale, autrement dit si l’outre-mer sera 
dans l’obligation de l’acquitter.

M. Philippe Nogrix. Seul l’Élysée pourrait répondre !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
J’arrête là mon propos, mais je veux dire que, à titre très 
personnel, j’aurai quelque peine à voter le dispositif prévu 
à l’article 18.

Telles sont, monsieur le ministre délégué, les quelques 
dispositions sur lesquelles je voulais attirer votre attention. 
Pour le reste, le présent texte a certainement été préparé avec 
beaucoup de soin et je me garderai d’en faire le procès. Vous 
avez, je crois, appliqué les bons principes...

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Les vôtres ! 
(Sourires.)

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. ... 
et vous serez encore plus à l’aise pour présenter les lois de 
fi nances rectifi catives lorsque le Gouvernement aura, comme 
le suggère M. le rapporteur général, déposé un projet de loi 
portant diverses dispositions d’ordre économique, fi nancier 
et fi scal. (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF, ainsi 
que sur certaines travées de L’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre 
délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Madame la prési-
dente, mon propos sera d’autant plus bref que chaque point 
sera développé à l’occasion de la discussion des articles.

Je voudrais tout d’abord vous remercier, monsieur le 
rapporteur général, du satisfecit que vous avez bien voulu 
nous adresser. Vous avez souligné la bonne tenue des 
recettes, et je vous en sais gré, car je me souviens que vous 
étiez très inquiet à ce sujet il y a quelques mois.

Je suis heureux que nous nous accordions sur des prévi-
sions au demeurant assez proches de celles que j’avais 
avancées pour tenter d’apaiser vos craintes.

Concernant la maîtrise des dépenses, nous appliquons la 
règle d’or que nous connaissons bien depuis 2002, à savoir 
le respect du plafond voté par le Parlement. Le collectif 
que nous vous présentons ne comporte que les ouvertures 
strictement nécessaires, celles-ci sont toutes gagées et aucun 
crédit ouvert ne sera reporté en 2006. Nous respectons donc 
les préconisations que M. Arthuis vient de rappeler.

Monsieur le président de la commission, vous avez associé 
dans une même critique le principe de la taxation des billets 
d’avion et le fait que cette décision prise en loi de fi nances 
rectifi cative aura des incidences sur l’année 2006, mais j’ai 
bien compris que c’était dans le souci de faire le lien entre 
les diff érents points.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’était une bonne 
transition ! (Sourires.)

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Cette mesure, 
chacun en conviendra, ne peut aucunement être assimilée à 
l’action d’un gouvernement qui, n’écoutant pas vos recom-
mandations, serait tenté d’ajouter des dépenses nouvelles 
dans le collectif 2005 pour l’année suivante. De ce point 
de vue, le Gouvernement n’est pas critiquable. Pour le 
reste, nous aurons un beau et vaste débat au sujet des billets 
d’avion : j’y suis habitué, pour l’avoir déjà vécu à l’Assem-
blée nationale. (Sourires.)

M. Jégou a été un peu sévère,...

M. Denis Badré. Sévère, mais juste !

M. Philippe Nogrix. Vigilant !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Constant !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. ... mais je 
commence également à m’y habituer.

M. Michel Mercier. C’est parce qu’il vous aime bien, 
monsieur le ministre délégué ! (Sourires.)

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je voudrais 
néanmoins souligner, monsieur Jégou, que les moins-values 
de recettes sont très limitées – moins de 0,6 % des recettes 
totales de l’État –, comme M. le rapporteur général a eu 
l’extrême courtoisie de le rappeler. Je ne connais pas d’entre-
prise, même privée, qui serait en situation de connaître ou 
de prévoir son chiff re d’aff aires avec une telle précision.

Reconnaissez donc que, sur ce point, nous ne nous 
sommes guère trompés. Nous avons sans doute eu un peu 
de chance, mais, vous en conviendrez, monsieur le sénateur, 
l’avenir est aussi diffi  cile à lire pour une entreprise que pour 
l’État ! (Sourires.)

Vous vous êtes étonné du montant des reports. Bien sûr, 
il reste trop élevé, mais il représente un progrès considérable 
par rapport à la situation que nous avons pu connaître voilà 
quelques années.

M. Jean-Jacques Jégou. C’est mieux !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Les reports de 
crédits s’élevaient en eff et à 14 milliards d’euros en 2002, 
contre 5 milliards d’euros aujourd’hui ; c’est tout de même 
beaucoup mieux !
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Vous avez évoqué d’autres points essentiels, monsieur 
le sénateur, en particulier la taxe d’aide au commerce et à 
l’artisanat, la TACA, et je souhaiterais que nous puissions 
y revenir dans le détail, à l’occasion de la discussion des 
articles.

Monsieur Sergent, beaucoup de choses nous séparent, et 
je n’attendais pas non plus de votre part un enthousiasme 
débordant.

M. Denis Badré. Pourquoi « non plus » ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur Badré, 

ne sombrez pas dans la paranoïa, cela ne vous ressemblerait 
pas : tous les eff orts que j’ai faits récemment à la tribune 
sont sans commune mesure avec les vôtres, et je les apprécie 
comme tels ! (M. Denis Badré s’exclame.) Si vous le permettez, 
je fi nis de répondre à M. Sergent. (Nouveaux sourires.)

Monsieur le sénateur, nous avons tout de même de bons 
résultats pour la conjoncture du troisième trimestre et de 
bonnes nouvelles sur le front du chômage. Nous pouvons, 
je crois, les uns et les autres, nous en réjouir. Quant aux 
fi nances publiques, comme nous l’avions indiqué, nous 
sommes sous le seuil de 3 % en 2005. Aussi, quelles que 
soient les critiques que vous pouvez formuler, nous pouvons 
au moins nous rejoindre sur les faits.

Quant à annuler des crédits, nous ne sommes pas les 
premiers à le faire, et nous l’assumons. Cela fait partie de 
la bonne gestion lorsqu’il s’agit de tenir des objectifs fi xés 
par le Gouvernement, en cohérence avec nos engagements 
européens, auxquels je vous sais, comme nous, très attaché.

M. le président de la commission des fi nances a évoqué 
plusieurs points essentiels. Si vous me le permettez, 
monsieur Arthuis, nous y reviendrons plus longuement lors 
de la discussion des articles. Néanmoins, il était bon que 
vous nous les présentiez dès la discussion générale, afi n de 
mieux cadrer nos débats.

Je tiens simplement à préciser dès maintenant que, confor-
mément aux règles comptables usuelles, la reprise de dette 
du FFIPSA est directement portée au bilan de l’État. Nous 
inscrirons les crédits budgétaires pour le service de la dette 
dans le projet de loi de fi nances pour 2006, au moment de 
l’examen des conclusions de la CMP.

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?...

La discussion générale est close.
La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Madame la prési-

dente, j’en suis confus, mais un séminaire gouvernemental a 
été convoqué ce matin, auquel je suis tenu d’assister. Aussi, 
à titre tout à fait exceptionnel, je vous prie d’accepter de 
suspendre la séance jusqu’à quinze heures. Je vous demande, 
mesdames, messieurs les sénateurs, en particulier M. 
Foucaud, qui devait présenter la motion tendant à opposer 
la question préalable, de bien vouloir m’en excuser.

Mme la présidente. Monsieur le ministre délégué, 
la commission des fi nances souhaitait, me semble-t-il, 
exprimer le même souhait.

La parole est à M. le président de la commission.
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 

En eff et, madame la présidente. La commission n’a pas eu 
l’occasion de prendre connaissance de la motion tendant 
à opposer la question préalable : il convient de l’instruire, 
conformément à nos procédures.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est une question 
délicate !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. La 
commission des fi nances pourrait donc se réunir immédiate-
ment après la suspension, si vous en êtes d’accord, madame 
la présidente.

Mme la présidente. Mes chers collègues, à la demande du 
Gouvernement et de la commission, nous allons donc inter-
rompre nos travaux ; nous les reprendrons à quinze heures.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à onze heures quinze, est reprise à 

quinze heures cinq, sous la présidence de M. Jean-Claude 
Gaudin.)

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE GAUDIN

vice-président

M. le président. La séance est reprise.
Nous poursuivons la discussion du projet de loi de 

fi nances rectifi cative pour 2005, adopté par l’Assemblée 
nationale.

Je rappelle que la discussion générale a été close.
Nous passons à l’examen de la motion tendant à opposer 

la question préalable.

Question préalable

M. le président. Je suis saisi, par Mmes Borvo Cohen 
– Seat et Beaufi ls, MM. Foucaud, Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, d’une motion 
no 3, tendant à opposer la question préalable.

Cette motion est ainsi rédigée :
En application de l’article 44, alinéa 3, du règlement, 

le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur le projet de loi de fi nances rectifi cative 
pour 2005, adopté par l’Assemblée nationale (no 123, 
2005-2006).

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, 
du règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour 
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

En outre, la parole peut être accordée pour explication 
de vote, pour une durée n’excédant pas cinq minutes, à un 
représentant de chaque groupe.

La parole est à M. Th ierry Foucaud, auteur de la motion.
M. Thierry Foucaud. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, ce projet de loi de fi nances 
rectifi cative pour 2005 présente, par de nombreux aspects, 
les mêmes défauts que ceux que nous avons déjà pu 
constater lors de l’examen des lois de fi nances rectifi catives 
depuis 2002.

Le premier de ces défauts est le caractère affi  rmé de 
« voiture-balai » du texte qui est soumis à notre Haute 
Assemblée.

À l’origine, le projet de loi de fi nances rectifi cative 
pour 2005 comportait quarante-quatre articles, certains 
faisant d’ailleurs doublon avec les termes du projet de loi de 
fi nances initial. Seize articles ont été ajoutés soit directement 
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par le Gouvernement, soit à la demande du Gouvernement, 
à la fi n du texte, sur les sujets les plus divers. À combien 
d’articles nous arrêterons-nous ?

Le même phénomène a déjà été constaté les années précé-
dentes. Ainsi, alors que le projet de loi de fi nances rectifi -
cative pour 2004 comportait initialement soixante articles, 
le texte promulgué en comptait cent trente-sept, après que 
l’Assemblée nationale eut, en première lecture, arrêté le 
compteur à cent deux.

Nous élaborons donc, peu à peu, des lois de fi nances 
rectifi catives de plus en plus longues et de moins en moins 
cohérentes. Une bonne partie des dispositions qui sont 
votées au fi l des ans sont d’une application parfois complexe 
pour les contribuables auxquels elles sont censées s’adresser.

Cette dérive, qui consiste à faire du collectif de fi n d’année 
une sorte de session de rattrapage de toutes les mesures qui 
n’étaient pas prêtes au moment voulu, ne peut plus être 
acceptée. D’autant que la portée des mesures votées n’est 
parfois pas tout à fait secondaire, comme le démontrent par 
exemple l’abrogation de la loi relative au contrôle des fonds 
publics accordés aux entreprises ou la réforme de l’aide 
médicale d’État.

D’ailleurs, dans ce cas précis, les dispositions adoptées 
ont prouvé leur ineffi  cience au regard de ce qui se passe à la 
fois sur le front de l’emploi, dans bien des entreprises, et en 
matière de santé publique.

L’un des premiers motifs d’adoption de cette motion 
tendant à opposer la question préalable pourrait donc être 
le refus de cet empilement législatif, ce feuilletage incohé-
rent en apparence, qui encombre peu à peu notre législation 
fi scale et fi nancière et fi nit par la rendre illisible.

Mais le second motif peut fort bien être le contenu même 
de ce projet de loi de fi nances rectifi cative, au travers des 
diff érents articles.

Ainsi – et ce point est essentiel –, l’amélioration du défi cit 
budgétaire pour un peu plus de 1 milliard d’euros ne doit 
rien à l’amélioration de la situation économique. En eff et, 
nous constatons une contraction des recettes fi scales nettes 
de l’État, laquelle aff ecte notamment la taxe intérieure sur 
les produits pétroliers – pour près de 1,1 milliard d’euros –,
la taxe sur la valeur ajoutée – pour plus de 800 millions 
d’euros – et l’impôt sur les sociétés – pour environ 
3 milliards d’euros en net.

Les correctifs apportés par les moindres remboursements 
et dégrèvements sur la taxe sur la valeur ajoutée – moins 
1,3 milliard d’euros – montrent clairement que la croissance 
prévue en loi de fi nances initiale n’est pas atteinte.

L’INSEE confi rme d’ailleurs cette situation. Alors que 
le projet de loi de fi nances initial était établi sur une crois-
sance de 2,5 %, l’Institut indique que la croissance devrait 
atteindre 1,6 % en 2005 et fl irter avec les 2 % en 2006, et 
nous venons de discuter d’un projet de loi de fi nances fondé 
sur une croissance de 2,25 % !

C’est donc au travers de la minoration des dépenses 
publiques que le Gouvernement parvient à réduire le défi cit 
budgétaire.

Comment, dès lors, ne pas prendre en compte l’impact 
du décret d’annulation du 3 novembre dernier, qui, portant 
sur plus de 3 060 millions d’euros, a en réalité constitué une 
annulation globale des dépenses nouvelles autorisées par le 
Parlement à l’automne 2004 ?

Ainsi, en plein cœur de la crise des banlieues, le 
Gouvernement a opté pour la mise en cause de la dépense 
publique pour l’emploi, pour la vie associative, pour le 
développement des transports collectifs, pour la construc-
tion et la rénovation de logements, pour la préservation 
du patrimoine culturel de la nation, pour la prévention 
sanitaire, pour la formation des jeunes et des chômeurs de 
longue durée !

C’est à ce prix, monsieur le ministre, que vous pouvez 
aujourd’hui nous présenter ce projet de collectif budgétaire.

Nous sommes là en présence d’une fi nanciarisation de 
l’économie, qui se manifeste sous diff érents aspects.

C’est d’abord la soumission aux marchés fi nanciers, que 
traduit la gestion de la dette publique, dont vous faites 
désormais l’alpha et l’oméga de votre politique des fi nances 
publiques pour les cinq années à venir.

C’est ensuite cette nouvelle série de mesures tendant à 
déréglementer et à libéraliser certaines activités économi-
ques stratégiques, dans le droit-fi l de la course éperdue à la 
libre concurrence voulue par les instances européennes.

Ce sont, enfi n, à l’intérieur, les nouveaux avantages 
fi scaux consentis aux détenteurs de capitaux, notamment 
l’incroyable article 19 du présent projet de loi de fi nances 
rectifi cative, qui nous invite à défi scaliser totalement les 
revenus tirés de la cession de titres, sous condition de déten-
tion.

Vous avez fait le choix, clair, de la fi nanciarisation accrue 
de l’épargne des ménages, créant toutes les conditions possi-
bles pour la dilapider sur les marchés fi nanciers en achat 
d’actions et de titres de sociétés.

Mais posons la question : dans un pays où la moitié des 
contribuables ne paie pas l’impôt sur le revenu, faute de 
revenus suffi  sants, qui peut consacrer plusieurs dizaines de 
milliers d’euros à l’épargne boursière et, surtout, avoir la 
patience d’attendre huit ans pour bénéfi cier de l’exonéra-
tion intégrale de la plus-value de cession ?

Certainement pas les 46 millions de Français qui optent 
pour le livret A et qui, contre un intérêt aujourd’hui limité 
à 2,25 %, recherchent d’abord et avant tout la liqui-
dité suffi  sante pour faire face, le moment venu, à quelque 
dépense incontournable.

Les apprentis boursicoteurs, déjà échaudés dans le passé 
par l’achat de titres Eurotunnel, Vivendi ou France Télécom, 
ont vite compris que les actions EDF distribuées dans le 
public n’étaient une bonne aff aire que pour les intermé-
diaires. Je rappelle que 250 millions d’euros de commission 
ont été versés aux établissements placiers et que 1 milliard 
d’euros a été perdu le premier jour de cotation.

Quant aux autres, ceux qui savent y faire, qui signent des 
pactes d’actionnaires pour échapper à l’impôt de solidarité 
sur la fortune et qui ont les moyens d’acquérir, à chaque 
occasion, des titres de telle ou telle entreprise, ils vous 
remercient déjà de leur avoir off ert pour Noël ce dont ils 
n’avaient jamais rêvé : une zone franche fi scale, appelée à 
grandir en taille et en coût pour les fi nances publiques, sur 
les revenus du capital.

Quelqu’un a dit un jour : « La politique de la France 
ne se fait pas à la corbeille ». Certes, la corbeille du palais 
Brongniart a disparu, mais nous avons fâcheusement 
l’impression que c’est de nouveau là que se déterminent les 
grands choix de la politique économique et budgétaire du 
Gouvernement !
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Nous n’élaborons pas de lois de fi nances pour les 
424 000 foyers fi scaux dont le revenu est, en moyenne, 
majoritairement composé d’autres éléments que de revenus 
salariaux et dépasse le seuil de 78 000 euros annuels !

Depuis plusieurs jours, le Gouvernement se répand dans 
la presse sur la dette publique, qui aurait atteint, si l’on était 
honnête, le seuil de 2 000 milliards d’euros...

Même si cette évaluation mélange ce qui ressort de la 
dette publique – l’encours des obligations d’État et des 
bons du Trésor – avec les retraites de la fonction publique 
qu’il faudra verser dans les vingt-cinq années à venir, elle ne 
supporte pas très longtemps l’analyse.

Cela fait des années et des années que la dépense fi scale 
et les allégements d’impôts sont largement utilisés comme 
éléments de la politique budgétaire et économique. L’État 
ne fait qu’accompagner le mouvement de l’économie dans 
son ensemble et se refuse désormais à jouer un rôle moteur 
dans ce domaine.

Illustre ce choix la poursuite de la grande braderie des 
entreprises publiques, dont le coût progresse année après 
année.

La vente à l’encan de la participation de l’État dans 
le capital des autoroutes, avec une moins-value nette 
et immédiate de 8 milliards d’euros – près de 20 % du 
défi cit 2006 –, les pertes constatées sur la cession partielle 
d’EDF, les emplois supprimés en masse dans les entreprises 
privatisées depuis 1993 – il n’est qu’à prendre l’exemple 
d’Alstom – sont autant de preuves évidentes de cet état de 
fait.

La dépense fi scale est en phase continue de croissance, elle, 
sans que cela ait d’impact patent sur l’activité économique. 
Dans le cas contraire, les indicateurs seraient autres !

Prenons l’exemple de l’impôt sur le revenu. La masse des 
mesures dérogatoires s’élève à près de 43 milliards d’euros. 
Pour plus de 6 milliards d’euros, ces sommes sont consa-
crées à alléger la fi scalité de l’épargne spéculative.

Des engagements équivalents sont pris pour les revenus 
d’activité non salariée, tandis que les revenus fonciers, 
nonobstant le report des défi cits, jouissent de 1,8 milliard 
d’euros de dispositions spécifi ques.

Pour l’impôt sur les sociétés, dont le projet de loi fi xe le 
produit net à moins de 40 milliards d’euros, les dispositions 
dérogatoires représentent un coût supérieur à 20 milliards 
d’euros, essentiellement pour servir les intérêts des grands 
groupes.

Bien sûr, l’impôt de solidarité sur la fortune n’échappe pas 
à cette règle, avec 640 millions d’euros de correctifs divers, 
soit le cinquième du produit constaté.

Il convient de souligner que ce ne sont là que les mesures 
dont le coût est chiff ré, mais elles sont la source essentielle 
du défi cit public dont on nous rebat les oreilles depuis 
plusieurs jours.

Ce défi cit public et cette dette publique que vous laissez 
croître en feignant de la réduire ne sont pas utiles à la vie 
économique et sociale.

Continuer dans cette voie, et ce collectif y participe, est 
ruineux pour l’argent public et porteur de profonds déséqui-
libres, à terme, pour la vie économique et sociale du pays.

Nous ne pouvons donc qu’inviter le Sénat à voter cette 
motion tendant à opposer la question préalable.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Si nous suivions la 
proposition du nos collègues du groupe CRC, nous arrête-
rions là la discussion du projet de loi de fi nances rectifi ca-
tive pour 2005.

M. Alain Lambert. Ce serait le seul avantage ! (Sourires.)
M. Philippe Marini, rapporteur général. Nous en serions très 

frustrés. Car il y a tant de sujets intéressants dans ce collectif 
budgétaire que faire l’impasse sur le débat serait regrettable.

La richesse des contributions de nos collègues me semble 
suffi  sante pour motiver un rejet de cette motion tendant à 
opposer la question préalable. L’adopter serait faire un geste 
très désagréable à l’égard de toutes celles et tous ceux qui 
ont prévu de participer à la discussion, qui ont travaillé sur 
le texte, et qui auront certainement d’excellents arguments 
pour amener le Gouvernement à infl échir ses positions sur 
certains points.

Croyant aux vertus du dialogue, je rejette énergiquement 
cette motion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je suis également 

défavorable à cette motion, mais pas tout à fait pour les 
mêmes raisons que M. le rapporteur général : M. Marini 
souhaite que la motion ne soit pas adoptée, car il veut 
apporter de nombreuses modifi cations au texte ; pour ma 
part, je désire que ce projet de loi soit discuté, tout simple-
ment parce que je le trouve déjà formidable en l’état.

Mme Nicole Bricq. Oh !
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous exagérez, monsieur 

le ministre, vous en faites trop !
M. Jean-François Copé, ministre délégué. C’est dire à quel 

point il serait dommage de nous priver d’un tel débat, y 
compris avec M. Foucaud.

Je conjure donc le Sénat de ne pas adopter cette motion 
tendant à opposer la question préalable.

M. le président. Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix la motion no 3, tendant à opposer la 

question préalable.
Je rappelle que l’adoption de cette motion entraînerait le 

rejet du projet de loi de fi nances rectifi cative.
En application de l’article 59 du règlement, le scrutin 

public ordinaire est de droit.
Il va y être procédé dans les conditions fi xées par 

l’article 56 du règlement.
(Le scrutin a lieu.)
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 

scrutin no 66 :

Nombre de votants ...................................  328
Nombre de suff rages exprimés ..................  232
Majorité absolue des suff rages exprimés ....  117

Pour l’adoption .......................   23
Contre  ...................................  209

Le Sénat n’a pas adopté.
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En conséquence, nous passons à la discussion des articles.

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER

Article 1er

I. – Le 1 de l’article 1668 du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : 
« diminué de sa fraction correspondant à la plus-value nette 
provenant de la cession des éléments d’actif » et « pour sa 
fraction non imposée au taux fi xé au b du I de l’article 219 » 
sont supprimés ;

2o Dans la troisième phrase du premier alinéa, après les 
mots : « nouvellement créées », sont insérés les mots : « ou 
nouvellement soumises, de plein droit ou sur option, à 
l’impôt sur les sociétés » ;

3o Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés :

« Toutefois, le montant du dernier acompte versé au titre 
d’un exercice ne peut être inférieur :

« a) Pour les entreprises ayant réalisé un chiff re d’aff aires 
compris entre 1 et 5 milliards d’euros au cours du dernier 
exercice clos ou de la période d’imposition, ramené s’il y 
a lieu à douze mois, à la diff érence entre les deux tiers du 
montant de l’impôt sur les sociétés estimé au titre de cet 
exercice selon les mêmes modalités que celles défi nies au 
premier alinéa et le montant des acomptes déjà versés au 
titre du même exercice ;

« b) Pour les entreprises ayant réalisé un chiff re d’aff aires 
supérieur à 5 milliards d’euros au cours du dernier exercice 
clos ou de la période d’imposition, ramené s’il y a lieu à douze 
mois, à la diff érence entre 80 % du montant de l’impôt sur 
les sociétés estimé au titre de cet exercice selon les mêmes 
modalités que celles défi nies au premier alinéa et le montant 
des acomptes déjà versés au titre du même exercice.

« Pour l’application des dispositions des a et b, le chiff re 
d’aff aires est apprécié, pour la société mère d’un groupe 
mentionné à l’article 223 A, en faisant la somme des chiff res 
d’aff aires de chacune des sociétés membres de ce groupe. »

II. – L’article 1731 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« La majoration prévue au 1 est également appliquée à la 
diff érence entre, d’une part, respectivement deux tiers ou 
80 % du montant de l’impôt dû au titre d’un exercice sur 
le résultat imposé au taux fi xé au deuxième alinéa du I de 
l’article 219 et sur le résultat net de la concession de licences 
d’exploitation des éléments mentionnés au 1 de l’article 
39 terdecies et, d’autre part, respectivement deux tiers ou 
80 % du montant d’impôt sur les sociétés estimé au titre du 
même exercice servant de base au calcul du dernier acompte 
en application du sixième ou du septième alinéa du 1 de 
l’article 1668, sous réserve que cette diff érence soit supérieure 
à 10 % de ce même montant d’impôt dû ou à 15 millions 
d’euros. Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas si 
le montant d’impôt sur les sociétés estimé a été déterminé 
à partir du compte de résultat prévisionnel mentionné 
à l’article L. 232-2 du code de commerce, révisé dans les 
quatre mois qui suivent l’ouverture du second semestre de 
l’exercice, avant déduction de l’impôt sur les sociétés. Pour 
la société mère d’un groupe mentionné à l’article 223 A, le 
compte de résultat prévisionnel s’entend de la somme des 

comptes de résultat prévisionnels des sociétés membres du 
groupe. »

III. – Par dérogation aux dispositions du 1 de l’article 1668 
du code général des impôts, les entreprises mentionnées 
au 3o du I du présent article clôturant leur exercice social 
le 31 décembre 2005 doivent verser, à cette date au plus 
tard, un acompte exceptionnel égal à la diff érence entre les 
deux tiers du montant de l’impôt sur les sociétés estimé au 
titre de cet exercice selon les mêmes modalités que celles 
défi nies au premier alinéa du même article et le montant des 
acomptes déjà versés au titre du même exercice.

IV. – Les dispositions des I et II s’appliquent aux acomptes 
dus à compter du 1er janvier 2006. Les dispositions du II 
s’appliquent également à l’acompte exceptionnel mentionné 
au III.

M. le président. L’amendement no 218, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le II de cet article :
II. – Après l’article 1785 du code général des impôts, 

il est inséré un article 1785 A ainsi rédigé :
« Art. 1785 A. – L’intérêt de retard prévu à 

l’article 1727 et la majoration prévue à l’article 1731 
sont appliqués à la diff érence entre, d’une part, respecti-
vement deux tiers ou 80 % du montant de l’impôt dû au 
titre d’un exercice sur le résultat imposé au taux fi xé au 
deuxième alinéa du I de l’article 219 et sur le résultat net 
de la concession de licences d’exploitation des éléments 
mentionnés au 1 de l’article 39 terdecies et, d’autre part, 
respectivement deux tiers ou 80 % du montant d’impôt 
sur les sociétés estimé au titre du même exercice servant 
de base au calcul du dernier acompte en application du 
sixième ou du septième alinéa du 1 de l’article 1668, 
sous réserve que cette diff érence soit supérieure à 10 % 
de ce même montant dû et à 15 millions d’euros. Toute-
fois, ces dispositions ne s’appliquent pas si le montant 
d’impôt sur les sociétés estimé a été déterminé à partir 
du compte de résultat prévisionnel mentionné à l’article 
L. 232-2 du code de commerce, révisé dans les quatre 
mois qui suivent l’ouverture du second semestre de 
l’exercice, avant déduction de l’impôt sur les sociétés. 
Pour la société mère d’un groupe mentionné à l’article 
223 A, le compte de résultat prévisionnel s’entend de 
la somme des comptes de résultat prévisionnels des 
sociétés membres du groupe. »

B. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 
dispositions du A ci-dessus, compléter in fi ne cet article 
par un paragraphe ainsi rédigé :

V. – La perte de recettes résultant de l’aménage-
ment du régime d’acompte d’impôt sur les sociétés est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575, 575 A et 
B du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’article 1er résulte 
d’une initiative tout à fait opportune du Gouvernement 
afi n que le denier acompte de l’impôt sur les sociétés versé 
avant la fi n de l’année soit plus représentatif de la véritable 
capacité bénéfi ciaire des entreprises.

Il s’agit d’un dispositif qui, de manière empirique, ne 
s’applique qu’aux entreprises dont le chiff re d’aff aires est 
supérieur à 1 milliard d’euros. L’Assemblée nationale a 
d’ailleurs ajouté un palier supplémentaire pour les entre-
prises dont le chiff re d’aff aires est supérieur à 5 milliards 
d’euros.
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Dans le souci de raccourcir le délai entre l’amélioration 
des résultats des entreprises et les rentrées fi scales, il convient 
de rendre obligatoire la prise en considération du compte 
de résultat prévisionnel de l’année pour calculer ce dernier 
versement de l’année.

Lorsqu’on parle d’obligation, on évoque également les 
sanctions qui permettent d’en garantir le respect. De ce 
point de vue, monsieur le ministre, la commission a eu le 
sentiment, tout en partageant votre approche, que vous 
avez eu la main un peu lourde en ce qui concerne lesdites 
sanctions.

Cet amendement vise donc à n’appliquer la pénalité que 
si la diff érence constatée entre le montant d’impôt sur les 
sociétés estimé et celui qui est réellement dû est supérieure 
à 10 % du montant réellement dû et représente plus de 
15 millions d’euros. Cette condition pourrait être cumula-
tive, alors qu’elle est alternative aux termes de la rédaction 
adoptée par l’Assemblée nationale.

Par ailleurs, il est nécessaire d’opérer une coordination.
M. le président. L’amendement no 219, présenté par

M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Dans le III de cet article, remplacer les mots :
au 3o

par les mots :
aux a et b du 3o

et les mots :
à cette date au plus tard
par les mots :
au plus tard le 30 décembre 2005
et les mots :
les deux tiers
par les mots :
, respectivement deux tiers ou 80 %

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit d’un 

amendement de coordination.
M. le président. L’amendement no 220, présenté par 

M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :
Compléter la dernière phrase du IV de cet article par 

les mots :
sauf les dispositions concernant l’intérêt de retard 

prévu à l’article 1727 du code général des impôts.
B. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 

dispositions du A ci-dessus, compléter in fi ne cet article 
par un paragraphe ainsi rédigé :

VI. – La perte de recettes résultant de l’aménage-
ment du régime d’acompte d’impôt sur les sociétés est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575, 575 A 
et B du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit d’un 

amendement de conséquence par rapport à l’amendement 
no 218.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Ces trois amende-

ments reposent sur un principe : alléger la main, supposée 
lourde, du Gouvernement.

J’y suis favorable, ce qui est un gage de ma volonté 
d’écouter, comme il se doit, les avis toujours très pertinents 
de M. le rapporteur général.

De surcroît, je lève le gage sur les amendements nos 218 
et 220.

M. le président. Il s’agit donc des amendements 
nos 218 rectifi é et 220 rectifi é.

Je mets aux voix l’amendement no 218 rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 219.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 220 rec-
tifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er, modifi é.

(L’article 1er est adopté.)

Article additionnel après l’article 1er

M. le président. L’amendement no 215 rectifi é, présenté 
par MM. J. Blanc et César, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Pour la détermination, suivant les dispositions 
du I de l’article 38 sexdecies i de l’annexe III du code 
général des impôts, du prix de revient des produits de la 
viticulture embouteillés à la clôture de l’exercice et avant 
application de la décote visée au même article, le cours 
du jour retenu peut être le cours du jour du produit en 
l’état de vrac majoré des frais de mise en bouteille.

Ces dispositions s’appliquent aux litiges en cours à la 
date de leur entrée en vigueur.

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 
575, 575 A et B du code général des impôts.

La parole est à M. Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc. Cet amendement concerne le monde 
viticole, qui est en crise. Chacun peut mesurer l’angoisse 
de nos viticulteurs, qui sont confrontés à une situation très 
diffi  cile en raison de l’eff ondrement des prix. Ils seront reçus 
demain par le Premier ministre.

J’ai souhaité aujourd’hui attirer l’attention du Sénat sur un 
problème qui peut paraître minime : l’évaluation des stocks 
pour les viticulteurs qui travaillent en caves particulières.

Les viticulteurs qui livrent à une coopérative bénéfi cient 
déjà d’un système conduisant à ne taxer les paiements à 
leur profi t qu’au titre des revenus de l’année de leurs verse-
ments.

Mais pour les autres viticulteurs, il me paraît utile de lever 
les ambiguïtés quant à la valorisation des stocks et de tenir 
compte des spécifi cités d’un produit évolutif, ainsi que de 
son marché, qui, je le répète, est actuellement en crise.

Le vin est notamment susceptible d’être débouché et 
vendu en vrac, après avoir pourtant été mis en bouteille.

Le mode de valorisation des stocks n’a pas pour eff et de 
soustraire des résultats à l’impôt et ne peut qu’infl uer sur 
l’année de taxation du produit.



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9845

Rapprocher dans le temps l’imposition d’un éventuel 
bénéfi ce de la vente des produits l’ayant constitué représente 
une mesure de nature à favoriser la trésorerie des exploita-
tions.

Je souhaite donc que l’on ouvre la possibilité, pour les 
viticulteurs utilisant la méthode forfaitaire, de déterminer 
suivant leur choix la valeur de leur stock à partir du cours 
du jour du vin embouteillé ou du vin en vrac, alors même 
qu’il serait déjà mis en bouteille. Le prix du vin en vrac 
serait alors majoré du coût de l’embouteillage. De la sorte, il 
serait mis fi n à des situations litigieuses pouvant conduire à 
l’imposition injuste de gains artifi ciels.

Quant au mode de détermination de la marge bénéfi -
ciaire, puisque le code général des impôts ne fournit pas 
de méthode, il conviendrait que le principe suivant lequel 
l’exploitant choisit une méthode fondée sur un raisonne-
ment économique reproductible chaque année puisse être 
valablement retenu.

J’ai bien sûr abordé cette question de façon partielle, car 
je n’ai pas la prétention de traiter du diffi  cile et douloureux 
problème de la viticulture dans sa globalité. Quoi qu’il en 
soit, ce serait un signe que nous pourrions adresser à nos 
viticulteurs, qui, je le répète, vivent aujourd’hui dans une 
très grande angoisse.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commis-
sion n’a pas vraiment pu mesurer toutes les implications 
de cet amendement, car nous travaillons dans l’urgence. 
Néanmoins, il me semble que son dispositif ressortit plutôt 
au domaine réglementaire. Cette observation devrait 
donner toute sa valeur à la réponse du Gouvernement qui 
va suivre.

Cela étant, je me suis interrogé sur le degré de sincérité 
comptable d’un bilan qui serait établi selon des méthodes 
dérogatoires de valorisation du stock. Si je comprends bien 
les diffi  cultés conjoncturelles graves que traverse cette belle 
profession de la viticulture, il n’en reste pas moins que les 
bilans doivent pouvoir être appréciés par référence à des 
règles constantes, tant dans ce domaine que dans d’autres 
branches d’activité à l’intérieur ou à l’extérieur du monde 
agricole.

Je pense, monsieur Blanc, que l’avis du Gouvernement 
vous éclairera sans doute sur ce qu’il est raisonnablement 
possible de faire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur Blanc, 
vous soulevez un problème essentiel. Je connais d’ailleurs 
votre engagement personnel en faveur de la défense et de  
la promotion de ce secteur économique majeur pour notre 
pays. Ainsi, à travers le message que vous adressez, chacun 
doit prendre la mesure de la situation.

Reste que l’argument qui vous est opposé par M. le rappor-
teur général est sans appel : votre amendement a en eff et un 
caractère réglementaire et ne relève pas du domaine légis-
latif. Je suis d’autant plus ennuyé que le problème abordé 
est important, mais, vous le savez, nous devons tous veiller à 
respecter les domaines respectifs de la loi et du règlement.

Je vous propose donc de retirer votre amendement et 
je demanderai à mes services d’examiner, de manière très 
concrète, la situation au cas par cas et de voir exactement ce 
qu’il en est par rapport au cours du jour.

M. le président. La parole est à M. Gérard César, pour 
explication de vote.

M. Gérard César. Monsieur le ministre délégué, je suis 
cosignataire de l’amendement qui vient d’être présenté par 
Jacques Blanc, lui étant vice-président du groupe d’études de 
la vigne et du vin du Sénat et moi, président. Le Languedoc-
Roussillon et le Bordelais savent donc s’entendre sur le diffi  -
cile problème de la viticulture !

J’ai bien noté vos observations et celles de M. le rappor-
teur général, mais il faut que les stocks soient calculés selon 
leur coût de revient. C’est précisément ce qui est prévu 
par le code général des impôts, qui autorise leur estima-
tion suivant une méthode plus simple, c’est-à-dire selon le 
cours du jour du produit à partir de la marge bénéfi ciaire de 
l’exploitant.

Aujourd’hui, les viticulteurs adhérents de coopératives 
bénéfi cient d’un système qui conduit à ne taxer les verse-
ments de la cave à leur profi t qu’au titre des revenus de 
l’année suivant le versement. Il existe donc déjà un cas 
d’espèce.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Tout à fait !

M. Gérard César. Vous l’aurez bien noté, monsieur le 
ministre délégué, il s’agit d’un amendement d’appel. Je 
suis donc tout à fait favorable au fait que nous puissions en 
discuter avec vos services. Vous le savez bien, la viticulture 
se porte très mal. Il est donc important de pouvoir traiter le 
problème du prix de revient.

Je serais d’accord pour qu’un petit groupe de travail se 
réunisse sur cette question, et une circulaire aux services 
fi scaux serait la bienvenue pour nos départements.

M. le président. Monsieur Blanc, l’amendement no 215 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Jacques Blanc. J’ai bien entendu M. le rappor-
teur général et vous-même, monsieur le ministre délégué. 
Permettez-moi de vous dire combien je me réjouis de la 
mobilisation du Gouvernement sur le problème de la viticul-
ture : M. Bussereau est venu spontanément et en personne 
à Nîmes à un moment délicat et le Premier ministre recevra 
bientôt des représentants de la viticulture. Ceux-ci doivent 
savoir que le Sénat se trouve derrière cette mobilisation.

Mais, je le reconnais, mon amendement est sans doute de 
nature plus réglementaire que législative. Je réponds donc à 
votre appel en le retirant.

Par ailleurs, j’ai bien enregistré le fait que vous êtes 
disposé à faire examiner de manière très précise la solution 
réglementaire qui peut être apportée à cette question et que, 
en attendant qu’une solution réglementaire globale soit 
trouvée, vous êtes prêt à faire étudier au cas par cas tous les 
litiges aujourd’hui en cours.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je m’y engage !

M. le président. L’amendement no 215 rectifi é est retiré.

Article 2

I. – L’article 59 de la loi de fi nances pour 2004 (no 2003-
1311 du 30 décembre 2003) est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa du I est complété par les mots : « et 
au montant des dépenses exécutées par les départements 
en 2004 au titre de l’allocation de revenu minimum d’acti-
vité » ;
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2o Dans le troisième alinéa du I, après les mots : « de l’allo-
cation de revenu de solidarité », sont insérés les mots : « et 
au montant des dépenses exécutées par les départements 
en 2004 au titre de l’allocation de revenu minimum d’acti-
vité » ;

3o Dans la deuxième phrase du huitième alinéa, après les 
mots : « dans ce département », sont insérés les mots : « et au 
montant des dépenses exécutées par ce département en 2004 
au titre de l’allocation de revenu minimum d’activité » ;

4o Dans le quinzième alinéa du I, après les mots : « de 
l’allocation de revenu de solidarité », sont insérés les mots : 
« et au montant des dépenses exécutées par les départements 
en 2004 au titre de l’allocation de revenu minimum d’acti-
vité ».

II. – A. – Le niveau défi nitif de la fraction de tarif 
mentionné au septième alinéa du I du même article 59 est 
fi xé à :

– 12,50 € par hectolitre s’agissant des supercarburants 
sans plomb ;

– 13,62 € par hectolitre s’agissant du supercarburant sans 
plomb contenant un additif améliorant les caractéristiques 
antirécession de soupape ou tout autre additif reconnu 
de qualité équivalente dans un autre État membre de la 
Communauté européenne ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ;

– 8,31 € par hectolitre s’agissant du gazole présentant un 
point d’éclair inférieur à 120 °C.

B. – Le tableau fi gurant au I du même article 59 est ainsi 
rédigé :

(En pourcentage)
Ain  .......................................................................................... 0,327543

Aisne  ...................................................................................... 0,605931

Allier  ....................................................................................... 0,453889

Alpes-de-Haute-Provence  ..................................................... 0,187469

Hautes-Alpes  ......................................................................... 0,090695

Alpes-Maritimes  .................................................................... 1,531419

Ardèche  .................................................................................. 0,334954

Ardennes  ................................................................................ 0,516622

Ariège  ..................................................................................... 0,310709

Aube  ....................................................................................... 0,405904

Aude  ....................................................................................... 0,858033

Aveyron  .................................................................................. 0,180290

Bouches-du-Rhône  ................................................................ 6,359942

Calvados  ................................................................................ 0,827059

Cantal  ..................................................................................... 0,128012

Charente  ................................................................................. 0,549405

Charente-Maritime  ................................................................ 0,938097

Cher  ........................................................................................ 0,509499

Corrèze  ................................................................................... 0,181076

Côte-d’Or  ................................................................................ 0,467475

Côte-d’Armor  ......................................................................... 0,482044

Creuse  .................................................................................... 0,138288

Dordogne  ............................................................................... 0,582989

Doubs  ..................................................................................... 0,508882

Drôme  .................................................................................... 0,643824

Eure  ........................................................................................ 0,569467

Eure-et-Loir  ............................................................................ 0,375576

Finistère  ................................................................................. 0,903082

Corse-du-Sud  ......................................................................... 0,255099

Haute-Corse  ........................................................................... 0,351794

Gard  ........................................................................................ 1,752364

Haute-Garonne  ...................................................................... 2,234052

Gers  ........................................................................................ 0,160626

Gironde  .................................................................................. 2,089649

Hérault  .................................................................................... 2,604077

Ille-et-Vilaine  .......................................................................... 0,681995

Indre  ....................................................................................... 0,207146

Indre-et-Loire  ......................................................................... 0,697829

Isère  ........................................................................................ 1,038291

Jura  ........................................................................................ 0,157636

Landes  .................................................................................... 0,400381

Loir-et-Cher  ............................................................................ 0,340382

Loire  ....................................................................................... 0,778980

Haute-Loire  ............................................................................ 0,124238

Loire-Atlantique  ..................................................................... 1,417136

Loiret  ...................................................................................... 0,603648

Lot  ........................................................................................... 0,191403

Lot-et-Garonne  ...................................................................... 0,471629

Lozère  ..................................................................................... 0,057491

Maine-et-Loire  ....................................................................... 0,783104

Manche  ................................................................................... 0,389618

Marne  ..................................................................................... 0,642197

Haute-Marne  .......................................................................... 0,195104

Mayenne  ................................................................................ 0,163987

Meurthe-et-Moselle  ............................................................... 1,069584

Meuse  ..................................................................................... 0,232538

Morbihan  ............................................................................... 0,618274

Moselle  ................................................................................... 0,987185

Nièvre  ..................................................................................... 0,285850

Nord  ....................................................................................... 5,421185

Oise  ........................................................................................ 0,795090

Orne  ........................................................................................ 0,347768

Pas-de-Calais  ......................................................................... 2,901177

Puy-de-Dôme  ......................................................................... 0,763171

Pyrénées-Atlantiques  ............................................................ 0,861260

Hautes-Pyrénées  ................................................................... 0,299998

Pyrénées-Orientales  .............................................................. 1,156454

Bas-Rhin  ................................................................................. 1,138537

Haut-Rhin  ............................................................................... 0,585352

Rhône  ..................................................................................... 2,142296

Haute-Saône  .......................................................................... 0,191271

Saône-et-Loire  ....................................................................... 0,443531

Sarthe  ..................................................................................... 0,584224

Savoie  .................................................................................... 0,284223

Haute-Savoie  ......................................................................... 0,460706

Paris  ........................................................................................ 4,742090

Seine-Maritime  ...................................................................... 2,081260

Seine-et-Marne  ...................................................................... 0,944935

Yvelines  .................................................................................. 0,905491

Deux-Sèvres  ........................................................................... 0,293125

Somme  ................................................................................... 0,841536

Tarn  ......................................................................................... 0,505899

Tarn-et-Garonne  .................................................................... 0,347661

Var  .......................................................................................... 1,850963

Vaucluse  ................................................................................. 0,995424

Vendée  ................................................................................... 0,343192

Vienne  .................................................................................... 0,567876

Haute-Vienne  ......................................................................... 0,411951

Vosges  .................................................................................... 0,368226

Yonne  ..................................................................................... 0,338788

Territoire-de-Belfort  ............................................................... 0,165667

Essonne  .................................................................................. 1,232776

Hauts-de-Seine  ...................................................................... 1,814205
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Seine-Saint-Denis  .................................................................. 4,019286

Val-de-Marne  ......................................................................... 1,991495

Val-d’Oise  ............................................................................... 1,372924

Guadeloupe  ........................................................................... 2,993919

Martinique  ............................................................................. 2,833150

Guyane  ................................................................................... 1,059017

La Réunion  ............................................................................. 6,649221

Saint-Pierre-et-Miquelon  ...................................................... 0,002218

Total  .................................................................................. 100,000000

III. – En 2005, un montant de 456 752 304 € est attribué 
aux départements sur le produit de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers revenant à l’État.

À chaque département est attribué un montant égal à 
l’écart positif constaté entre la dépense exécutée en 2004 au 
titre du revenu minimum d’insertion et du revenu minimum 
d’activité et le droit à compensation de ce département, 
conformément au tableau suivant : 

(En euros)

Ain  ............................................................................................. 3 378 847

Aisne .......................................................................................... 4 737 253

Allier ........................................................................................... 1 941 718

Alpes-de-Haute-Provence ......................................................... 537 841

Hautes-Alpes ............................................................................. 285 323

Alpes-Maritimes ........................................................................ 1 083 595

Ardèche ...................................................................................... 1 802 734

Ardennes .................................................................................... 2 797 905

Ariège ......................................................................................... 1 069 656

Aube ........................................................................................... 2 019 904

Aude ........................................................................................... 2 255 574

Aveyron ...................................................................................... 423 959

Bouches-du-Rhône .................................................................... 9 803 239

Calvados .................................................................................... 3 289 038

Cantal ......................................................................................... 435 987

Charente ..................................................................................... 2 202 014

Charente-Maritime .................................................................... 3 605 345

Cher ............................................................................................ 1 870 458

Corrèze ....................................................................................... –

Côte-d’Or .................................................................................... 3 319 121

Côte-d’Armor ............................................................................. 1 851 689

Creuse ........................................................................................ 817 610

Dordogne ................................................................................... 2 025 058

Doubs ......................................................................................... 3 507 134

Drôme ........................................................................................ 3 275 296

Eure  ........................................................................................... 3 320 910

Eure-et-Loir ................................................................................ 2 277 449

Finistère ..................................................................................... 3 110 368

Corse-du-Sud ............................................................................. –

Haute-Corse ............................................................................... –

Gard ............................................................................................ 5 782 504

Haute-Garonne .......................................................................... 5 975 893

Gers ............................................................................................ 590 561 

Gironde ...................................................................................... 8 437 034 

Hérault ........................................................................................ 5 902 103 

Ille-et-Vilaine .............................................................................. 4 337 864 

Indre ........................................................................................... 1 854 300 

Indre-et-Loire ............................................................................. 2 735 088 

Isère ............................................................................................ 7 657 579 

Jura ............................................................................................ 1 119 705 

Landes ........................................................................................ 2 574 414 

Loir-et-Cher ................................................................................ 1 086 593 

Loire ........................................................................................... 3 133 803 

Haute-Loire ................................................................................ 818 480 

Loire-Atlantique ......................................................................... 4 523 368 

Loiret .......................................................................................... 1 639 593 

Lot  .............................................................................................. 1 177 475 

Lot-et-Garonne .......................................................................... 1 432 592 

Lozère ......................................................................................... 486 300 

Maine-et-Loire ........................................................................... 3 472 992 

Manche ....................................................................................... 2 220 840 

Marne ......................................................................................... 2 103 106 

Haute-Marne .............................................................................. 1 125 236 

Mayenne .................................................................................... 737 392 

Meurthe-et-Moselle ................................................................... 6 857 557 

Meuse ......................................................................................... 1 244 304 

Morbihan ................................................................................... 3 083 663 

Moselle ....................................................................................... 7 913 025 

Nièvre ......................................................................................... 1 103 288 

Nord ........................................................................................... 29 284 082 

Oise ............................................................................................ 4 428 849 

Orne ............................................................................................ 1 611 485 

Pas-de-Calais ............................................................................. 16 528 917 

Puy-de-Dôme ............................................................................. 3 037 714 

Pyrénées-Atlantiques ................................................................ 1 940 740 

Hautes-Pyrénées ....................................................................... 1 077 732 

Pyrénées-Orientales .................................................................. 3 836 455 

Bas-Rhin ..................................................................................... 13 865 431 

Haut-Rhin ................................................................................... 5 037 274 

Rhône ......................................................................................... 15 269 471 

Haute-Saône .............................................................................. 1 389 996 

Saône-et-Loire ........................................................................... 2 495 314 

Sarthe ......................................................................................... 2 958 916 

Savoie ........................................................................................ 574 083 

Haute-Savoie ............................................................................. 1 341 779 

Paris ............................................................................................ 32 599 756 

Seine-Maritime .......................................................................... 7 925 663 

Seine-et-Marne .......................................................................... 6 894 888 

Yvelines ...................................................................................... 7 327 754 

Deux-Sèvres ............................................................................... 1 111 377 

Somme ....................................................................................... 2 708 308 

Tarn ............................................................................................. 2 395 996 

Tarn-et-Garonne ........................................................................ 856 230 

Var  ............................................................................................. 5 206 455 

Vaucluse ..................................................................................... 2 068 231 

Vendée ....................................................................................... 1 663 095 

Vienne ........................................................................................ 2 498 619 

Haute-Vienne ............................................................................. 1 766 304 

Vosges ........................................................................................ 2 401 539 

Yonne ......................................................................................... 1 617 613 

Territoire-de-Belfort ................................................................... 1 725 492 

Essonne ...................................................................................... 4 785 201 

Hauts-de-Seine .......................................................................... 10 712 815 

Seine-Saint-Denis ...................................................................... 24 427 800 

Val-de-Marne ............................................................................. 13 339 322 

Val-d’Oise ................................................................................... 9 407 455 

Guadeloupe ............................................................................... 7 395 133 

Martinique ................................................................................. 4 112 537 

Guyane ....................................................................................... 4 435 793 

La Réunion ................................................................................. 34 518 301 

Saint-Pierre-et-Miquelon .......................................................... 713 

Total ...................................................................................... 456 752 304 

IV. – Le Gouvernement présentera au Parlement, avant 
le 1er juin 2007, un rapport procédant à l’évaluation de la 
performance de gestion du revenu minimum d’insertion 
et du revenu minimum d’activité par les départements 
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et défi nissant les modalités de compensation fi nancière 
correspondant à la diff érence entre les dépenses de revenu 
minimum d’insertion et de revenu minimum d’activité 
réellement eff ectuées par les départements et le droit à 
compensation prévu par la loi.

M. le président. La parole est à M. Bernard Vera, sur 
l’article.

M. Bernard Vera. L’article 2, comme les articles 3 et 4, 
porte sur la question des relations entre l’État et les collec-
tivités territoriales pour ce qui concerne les compétences 
transférées à celles-ci dans le cadre de la décentralisation.

Nous sommes en présence d’un article de régularisation 
des sommes dues par l’État aux départements, qui sont 
chargés de la gestion du RMI.

Après examen, pour 2004, il manque 457 millions au 
compte des collectivités locales pour faire face aux dépenses 
liées au RMI.

Cette situation appelle plusieurs observations.
La première est que l’exercice se renouvellera probable-

ment chaque année compte tenu des règles admises. Nous 
aurons donc dans chaque collectif de fi n d’année le « solde 
de tout compte » pour faire en sorte que les départements 
retrouvent les dotations correspondant à la prise en charge, à 
l’euro près, selon la formule consacrée, du revenu minimum 
d’insertion.

La deuxième observation est que, comme le montre cet 
article 2, la dépense liée au RMI a toujours été sous-évaluée 
en loi de fi nances initiale et que l’ajustement réalisé dans ce 
collectif prouve à l’évidence la persistance de la pauvreté et 
de l’exclusion dans notre pays.

Il est évident que, si le RMI n’avait pas été transféré aux 
départements, nous aurions voté dans le cadre de ce collectif 
un article comprenant la réévaluation du budget consacré à 
la prise en charge de l’allocation.

Dans certains départements, les conseils généraux consta-
tent et ordonnancent les dépenses correspondantes, tandis 
que, dans d’autres, se développe l’illusion de l’économie 
découlant de la lutte contre la fraude aux allocations.

Les diff érences de traitement du dossier du RMI dans les 
départements ne masquent pas l’essentiel, c’est-à-dire que la 
croissance économique laisse de côté bien des familles.

Pour ce qui nous concerne, il est évident que le RMI 
procède de la solidarité nationale. Le confi er aux départe-
ments est leur imposer une charge importante aux coûts 
induits particulièrement signifi catifs, comme le montre cet 
article de « régularisation ».

C’est donc sous le bénéfi ce de ces observations que nous 
voterons tous les amendements établissant la vérité des 
charges, tout en restant convaincus du caractère discrimina-
toire de la décentralisation de l’allocation.

Mme Nicole Bricq. Très bien !
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-

ques.
L’amendement no 97 rectifi é est présenté par MM. Haut, 

Massion, Angels et Auban, Mme Bricq, MM. Charasse, 
Demerliat, Frécon, Marc, Masseret, Miquel, Moreigne, 
Sergent et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés.

L’amendement no 138 est présenté par M. Mercier et les 
membres du groupe Union centriste – UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
I. – Compléter le I de cet article par un alinéa ainsi 

rédigé :
... – Dans les premier, troisième et quinzième alinéas 

du I ainsi que dans la deuxième phrase du huitième 
alinéa, les mots : « par l’État en 2003 » sont remplacés 
par les mots : « par les départements en 2004 ».

II. – Pour compenser la perte de recettes pour l’État 
du I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – La perte de recettes pour l’État de la prise en 
compte dans la compensation des dépenses 2004 des 
conseils généraux est compensée par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Claude Haut, pour présenter l’amende-
ment no 97 rectifi é.

M. Claude Haut. Comme le prévoit l’article 4 de la loi du 
18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de 
revenu minimum d’insertion et créant un revenu minimum 
d’activité, cet article vise à actualiser les fractions de tarif 
de TIPP au vu des comptes administratifs des départements 
pour 2004.

Actuellement, la compensation du RMI est fondée sur les 
dépenses exécutées de l’État en 2003, ce qui a provoqué un 
défi cit de 456,8 millions d’euros pour les départements en 
2004 – selon les chiff res de la Direction générale des collec-
tivités locales –, qui sera régularisé en 2006. En eff et, d’une 
part, la compensation prévue est structurellement sous-
évaluée, car elle ne tient pas compte des dépenses adminis-
tratives de gestion engagées par les départements au titre 
de la gestion du RMI-RMA, et, d’autre part, on constate 
une forte montée en charge des dépenses sociales dans un 
contexte de morosité économique.

Vous nous proposez cette année, monsieur le ministre 
délégué, un abondement exceptionnel de la compensation 
allouée au titre de 2004. Vous admettez donc le décalage 
entre la compensation initialement prévue et les dépenses 
eff ectivement assumées par les départements.

Les prévisions laissent à penser que, en 2005, l’écart sera 
beaucoup plus important, puisqu’il va doubler.

Afi n d’éviter un écart structurel entre compensation et 
dépenses engagées, le présent amendement prévoit donc 
d’appliquer au RMI les mêmes règles que celles que vous 
proposez dans l’article 2 pour le RMA : il s’agit de prévoir 
que la compensation du RMI versée aux départements 
corresponde aux dépenses exécutées par les conseils généraux 
au titre de l’allocation du RMI et du RMA en 2004, soit 
5,428 milliards d’euros. Ainsi, l’abondement proposé dans 
le présent collectif budgétaire serait pérennisé.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
présenter l’amendement no 138.

M. Michel Mercier. Comme j’ai déposé plusieurs amende-
ments, je vais les défendre globalement et je ne dirai que 
quelques mots lors de leur présentation.

Tout d’abord, monsieur le ministre délégué, avec 
l’article 2, vous tenez l’engagement pris par M. Raff arin. Il 
faut donc le souligner. C’est bien !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Comme 
toujours !
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M. Michel Mercier. Quand on tient un engagement, c’est 
vrai que c’est toujours bien ! (Sourires sur les travées de l’UC-
UDF.)

Cet article porte sur la question des relations entre les 
départements et l’État pour ce qui concerne un certain 
nombre de fi nancements.

On voit bien qu’il n’y a pas de lien évident entre le 
montant de l’allocation du RMI, qui doit être versé par les 
départements, et les rentrées de TIPP. Plusieurs points sont 
toujours en discussion, et ils font d’ailleurs l’objet d’amen-
dements.

Les comptes administratifs des départements font ressortir 
qu’il a manqué 456 millions d’euros en 2004. Il manquera 
probablement un peu plus du double en 2005. Même s’il 
est le bienvenu, l’article 2 du projet de loi de fi nances recti-
fi cative pour 2005 ne règle donc pas le problème.

Les amendements que j’ai déposés sont donc d’abord des 
amendements d’appel, mais il s’agit d’un appel pressant au 
Gouvernement afi n qu’il veuille bien se saisir pleinement du 
problème. Aujourd’hui, il faut traiter le problème de 2004, 
alors que nous sommes bientôt en 2006, mais il faudra aussi 
traiter celui de 2005.

Monsieur le ministre délégué, il faut d’autant plus se 
préoccuper de cette situation que la question du RMI reste 
entière. En outre, la réforme de l’assurance chômage se 
traduira forcément par une augmentation du nombre de 
bénéfi ciaires du RMI, ce qui représentera donc une charge 
nouvelle pour les départements au moment où pointent à 
l’horizon de nouvelles dépenses sociales, et je pense notam-
ment à la question du handicap.

Selon les services ministériels, une fois que seront répartis 
les 502 millions d’euros versés par la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie, la charge nette pour les départe-
ments en matière de handicap – il s’agit certes d’une estima-
tion et non de chiff res défi nitifs – resterait de 981 millions 
d’euros, c’est-à-dire pratiquement 1 milliard d’euros. Ces 
estimations sont certainement sujettes à caution, mais 
elles viennent après tout du Gouvernement lui-même. 
C’est donc bien un signal fort pour dire que l’on ne peut 
pas laisser les départements avec un défi cit de 1 milliard 
d’euros au titre du RMI et un défi cit du même montant 
au titre du handicap. Cette question est fondamentale, et le 
Gouvernement doit s’en saisir très vite.

Les amendements qui j’ai déposés aujourd’hui tiennent 
compte de l’engagement qui a été tenu. Ils cherchent 
simplement à vous faire aller plus loin, monsieur le ministre 
délégué, afi n de résoudre le problème. (Applaudissements sur 
les travées de l’UC-UDF.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission a 
le sentiment d’avoir déjà entendu ces propos : c’était il n’y 
a pas si longtemps, en première partie, puis en deuxième 
partie de la loi de fi nances initiale pour 2006.

M. Claude Haut. Il faut vous les rappeler !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Peut-être ne me 
tromperai-je pas trop en prévoyant que le sujet reviendra, 
et ce à chaque fois que l’occasion en sera off erte à nos collè-
gues.

M. Michel Mercier. Absolument !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Dans l’immédiat, 
le présent article, tout le monde le reconnaît, prouve que 
les engagements qui ont été pris par le Gouvernement sont 
tenus.

S’agissant à présent des inadéquations structurelles au 
sein des budgets départementaux, nous savons que des 
problèmes réels doivent être traités ; mais ils ne peuvent 
pas l’être dans l’instant. Je rappelle que, pour l’année 2006, 
grâce à la contribution du Sénat et à la bonne compréhen-
sion du Gouvernement, les perspectives fi nancières ont 
tout de même été singulièrement améliorées. Nos collègues 
députés ont été même presque surpris de l’importance du 
chemin que nous avons parcouru ici tous ensemble.

Par conséquent, peut-être est-ce la preuve d’une ambition 
insuffi  sante, mais j’ai le sentiment que, pour cette session 
budgétaire, nous avons aussi bien œuvré qu’il était possible.

Nous ne perdons pas de vue les arguments avancés par 
les auteurs des amendements, mais, dans l’immédiat, sauf si 
le Gouvernement trouvait des réserves fi nancières jusqu’ici 
insoupçonnées (sourires), je crois, mes chers collègues, que, 
au-delà des appels qui ont été formulés, il faudra envisager 
des retraits.

M. Michel Charasse. Le père Noël n’est pas passé !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je ne sais plus 

comment je dois dire les choses.
Si je devais donner un sujet de devoir à des étudiants en 

droit constitutionnel sur la modernisation de la vie parle-
mentaire, je leur proposerai de prendre comme référence ces 
amendements ; on pourrait les mettre en facteur commun 
et dispenser le Gouvernement de s’exprimer sur chacun 
d’eux !

Je remercie M. le rapporteur général d’avoir rappelé les 
progrès que nous avons déjà réalisés sur le sujet. Reste que je 
m’interroge. À quoi bon, en eff et, répondre sur ces amende-
ments puisque je me suis déjà exprimé sur la question une 
dizaine ou une douzaine de fois depuis le début de la discus-
sion du projet de loi de fi nances pour 2006, que ce soit 
dans cet hémicycle ou à l’Assemblée nationale ? J’ai abordé 
le sujet en privé avec les présidents de conseils généraux, 
notamment avec vous, monsieur Mercier. J’en ai discuté 
avec tout le monde et j’ai déjà dit mille fois ce que je vais 
visiblement devoir répéter.

Tout comme vous, mesdames, messieurs les sénateurs, 
je souhaite que nous sortions par le haut du problème. J’ai 
honoré mon engagement – 457 millions d’euros – et donné 
mon feu vert avec enthousiasme au fonds de modernisation, 
ce qui constituait un message fort dans le sens de l’améliora-
tion de la gestion du RMI.

J’ai dit avec quelle impatience j’attendais les conclusions 
du rapport de MM. Mercier et de Raincourt. J’ai dit qu’il 
fallait sortir du problème par le haut. J’ai dit que je rêvais 
d’une allocation universelle ; j’ai dit que je voulais réfl échir 
avec vous à une solution qui interdise de voir se renouveler 
ces situations dans lesquelles des RMIste gagnent plus que 
des salariés qui reprennent un travail rémunéré au niveau 
du SMIC.

J’ai dit tout cela, et je l’ai dit partout !
M. Michel Mercier. Maintenant, il faut le faire !
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je ne sais donc 

pas comment le dire autrement ; il ne reste plus eff ective-
ment qu’à agir !
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De ce point de vue, je vous rappelle les rendez-vous que 
nous avons proposés, les uns et les autres, pour l’année 
2006, notamment dans le premier semestre, qu’il s’agisse 
de la conférence des fi nances publiques ou de la réfl exion 
spécifi que sur les départements.

Dans ces conditions, voir revenir dans ce collectif une 
telle série d’amendements, comme si véritablement nous 
ne comprenions rien, comme si nous ne tenions pas nos 
engagements ou nous nous situions quelque part dans la 
stratosphère ou en apesanteur, tout cela me laisse, il est vrai, 
un peu songeur. Cela m’inspirerait eff ectivement des sujets à 
donner aux étudiants sur la modernisation du travail parle-
mentaire.

Je vous le dis d’autant plus librement que j’ai le plaisir de 
vous connaître les uns et les autres depuis un certain temps. 
Nous pouvons certes discuter à l’infi ni. Mais, sur de tels 
sujets, peut-être pourrions-nous envisager – allez, je risque 
une expression horrible – de gagner du temps ? (Sourires.) 
Nous avons déjà abondamment discuté ; essayons d’avancer 
et de passer aux actes, et ce n’est pas cet après-midi que nous 
pourrons le faire, mais à partir de 2006.

Je lance donc un grand appel au retrait de ces amende-
ments, en contrepartie de l’engagement que j’ai pris, au 
nom du Gouvernement, de travailler sur ces questions en 
transparence et en bonne intelligence. Une idée doit nous 
guider : améliorer le service de l’intérêt général, y compris 
dans le domaine diffi  cile de l’insertion, en veillant naturelle-
ment à ce que cela ne s’eff ectue pas au détriment de l’équi-
libre des fi nances des conseils généraux.

Personne ne peut viser un autre objectif que celui que je 
viens d’énoncer. Je crois que cela vaut bien toutes les expli-
cations possibles !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse, pour 
explication de vote.

M. Michel Charasse. Monsieur le président, mes chers 
collègues, ce que M. le ministre délégué vient de dire, après 
notre collègue Michel Mercier et M. le rapporteur général, 
montre que les responsables de notre pays fi nissent progressi-
vement par se rendre compte qu’il y a un véritable problème 
avec le RMI – pas seulement d’ailleurs avec ce dernier, mais 
avec lui notamment.

Monsieur le ministre délégué, on vous l’a souvent dit 
dans cette assemblée tout au long des débats précédents, la 
question qui se pose, pour les collectivités locales en général 
et pour les départements en particulier, est moins celle des 
ressources que celle des charges.

En eff et, au fond, si nous revendiquons, les uns et les 
autres, un bon niveau de ressources, c’est non pas par une 
manie maladive de recevoir de l’argent tous les quatre 
matins, mais surtout afi n de pouvoir faire face aux charges.

Si l’exécutif, parce qu’il est le seul à pouvoir le faire, ne nous 
aide pas, s’agissant des charges obligatoires, à mettre un coup 
de frein aux dépenses ou à voir les choses d’une autre manière, 
vous continuerez, monsieur le ministre délégué, à subir – et 
je vois bien votre air un peu las dans votre réponse – de tels 
assauts dans les assemblées. De même que votre position est 
sans doute légitime, celle du Parlement ne l’est pas moins et 
celle des élus départementaux, dans leur situation, non plus, 
bien au contraire !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Bien sûr !

M. Michel Charasse. Je voudrais dire, d’une façon raison-
nable et responsable, que l’on a attendu la fi n de l’année 
2005 pour régler le problème de 2004. Presque un an s’est 
ainsi écoulé !

On peut très bien, l’année 2005 n’étant pas terminée, 
patienter encore un petit peu, puisque les départements 
feront comme toujours l’avance de trésorerie. Cela leur 
crée certes des diffi  cultés, mais si, comme vous le dites, le 
problème peut être réglé dans le même délai qu’il l’a été 
pour 2004, et avec la même bonne volonté, soit !

Je dois dire que, après avoir été sceptique, j’attends 
beaucoup de la conférence sur les fi nances publiques. En 
eff et, elle nous permettra vraisemblablement de poser 
d’abord la question des charges, toujours évacuée au 
profi t d’un débat stérile sur les ressources, sans que l’on se 
demande vraiment à quoi servent ces ressources et pourquoi 
nous demandons toujours, dans les collectivités locales, à en 
avoir un bon niveau.

Je crois surtout, monsieur le ministre délégué, qu’il faudra 
parvenir à solder le contentieux relatif au RMI, d’une 
manière ou d’une autre. Une partie en est déjà soldée pour 
l’année 2004 : très bien ! Il faudra également le solder pour 
l’année 2005.

Il faudra surtout mettre en place un système évitant 
le retour du problème, c’est-à-dire faire en sorte de nous 
dispenser à l’avenir de la même discussion annuelle et 
rituelle.

À partir du moment où la charge est évolutive, elle doit 
recevoir un fi nancement évolutif. Et elle est évolutive non 
pas par décision des conseils généraux, mais parce que la 
loi l’impose comme cela ! C’est un système qui fonctionne 
presque à guichet ouvert.

Même si nous pouvons exiger des départements 
– certains l’ont fait ; le président Mercier le sait et je pense 
également à notre collègue et ami M. Guérini, dans les 
Bouches-du-Rhône – qu’ils assurent des contrôles extrême-
ment stricts, afi n de limiter la progression de la dépense et 
de faire en sorte que l’argent public aille bien à ceux qui y 
ont droit et pas à d’autres, il n’empêche qu’il y aura toujours 
une discordance, liée à l’application mécanique de la loi et à 
l’évolution de la situation économique. Plus la crise sociale 
sera grave, plus nous serons confrontés à de telles diffi  -
cultés.

Dans cette aff aire, j’imagine bien que nous ne pourrons 
pas régler le problème pour 2005 aujourd’hui. D’ailleurs, 
nous n’avons pas les comptes défi nitifs pour 2005. Mais 
l’amendement de M. Mercier ainsi que les initiatives de 
M. Haut et de ses amis ont le mérite de poser la question 
une nouvelle fois, afi n qu’il soit bien entendu que l’année 
2006 devrait être consacrée, pour une partie de l’année 
naturellement, à régler cette irritante question.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
explication de vote.

M. Michel Mercier. Je regrette beaucoup de lasser et M. le 
ministre délégué et M. le rapporteur général.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Mais non ! C’est 
juste une posture, qui n’a d’autre but que de dissimuler le 
plaisir réel que j’ai à débattre avec vous !

M. Michel Mercier. Je n’en doute pas, monsieur le ministre 
délégué. (Sourires.)
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Je suis certes prêt à retirer mon amendement, ainsi que 
les suivants. Je voudrais vous faire remarquer cependant 
que, quand nous nous reverrons, le Gouvernement aura 
sans doute augmenté l’allocation de RMI, ce qui, pour un 
département comme le mien, représentera un point d’impôt 
supplémentaire.

Une telle hausse ne sera pas prise en charge par le verse-
ment de la taxe intérieure sur les produits pétroliers, la TIPP. 
Il faudra la mettre en œuvre avec des bases fi scales peut-être 
rénovées et, notamment, après l’approbation de la réforme 
de la taxe professionnelle, avec donc probablement moins 
de bases qu’auparavant.

Or, pour les départements, avancer 1 milliard d’euros 
pour 2005 ne se fait pas comme cela, sans problème. En 
outre, les départements se lanceront, dès 2006, dans une 
autre aventure, je veux dire le fi nancement de l’action en 
faveur des personnes handicapées, avec un défi cit annoncé 
de 1 milliard d’euros, selon les services ministériels eux-
mêmes. Cela fait donc plusieurs milliards d’euros à la charge 
des départements, en 2006.

Nous acceptons de retirer nos amendements, qui sont 
certes imparfaits, car nous savons que vous tiendrez vos 
engagements, mais nous vous demandons instamment, 
monsieur le ministre délégué, de les tenir le plus tôt 
possible. En eff et, la situation actuelle des départements ne 
leur permettra pas de tenir très longtemps !

M. le président. L’amendement no 138 est retiré.

La parole est à M. Claude Haut, pour explication de vote 
sur l’amendement no 97 rectifi é.

M. Claude Haut. Je dirai la même chose que M. Mercier, 
ou plutôt en dirai-je davantage, puisqu’il est impossible de 
mieux s’exprimer que M. Mercier. (Sourires.)

M. Michel Charasse. Alors, disons « aussi bien » !

M. Claude Haut. Monsieur le ministre délégué, vous avez, 
il est vrai, tenu l’engagement pris voilà quelques mois. Mais, 
aujourd’hui, nous ne débattons plus de cet engagement-là. 
Nous sommes passés à autre chose.

Parler ne suffi  t plus ; il faut agir. Les amendements dont 
nous débattons actuellement illustrent cette nécessité de 
l’action.

Les budgets des départements pour 2006 sont sur le point 
d’être votés. Or nous ne savons toujours pas à quoi nous 
en tenir s’agissant du RMI. C’est un peu le sens de nos 
amendements.

Sur toutes les travées de cette assemblée, que nous soyons 
de droite, de gauche ou du centre, nous sommes confrontés 
aux mêmes diffi  cultés dans nos départements.

Il ne s’agit non pas d’un problème politique, mais d’un 
problème de bon sens : nous attendons des réponses le plus 
rapidement possible.

En eff et, nous ne pourrons pas, en début d’année 2006, 
continuer de travailler dans de telles conditions. Nous 
voulons avoir des réponses, faute de quoi nous irons dans le 
mur ! C’est bien en ces termes que le problème se pose.

Les départements sont aujourd’hui en grande diffi  culté, 
monsieur le ministre délégué ; M. Mercier vous le confi r-
mait à l’instant.

Il faut vous engager à nous apporter très rapidement 
des réponses : c’est indispensable pour la survie de tous les 
départements, quelle que soit leur couleur politique.

M. le président. Monsieur Haut, l’amendement no 97 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Claude Haut. Oui, monsieur le président, je le 
maintiens !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 97 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 99 est présenté par MM. Haut, 
Massion, Angels et Auban, Mme Bricq, MM. Charasse, 
Demerliat, Frécon, Marc, Masseret, Miquel, Moreigne, 
Sergent et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés.

L’amendement no 139 rectifi é est présenté par M. Mercier 
et les membres du groupe Union centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
I. – Compléter le I de cet article par deux alinéas ainsi 

rédigés :
... ° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Chaque année, cette part croît en fonction de 

l’indice d’indexation de la dotation globale de fi nan-
cement défi ni à l’article L. 1613-1 du code général 
des collectivités territoriales. Le supplément de crois-
sance est réparti dans chaque département au prorata 
du montant des dépenses d’allocations du revenu 
minimum d’insertion dans chaque département. »

II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
du I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes pour l’État résultant de 
l’indexation du montant global de la recette de taxe 
intérieure sur les produits pétroliers attribué aux dépar-
tements en fonction de l’indice de croissance de la 
dotation globale de fi nancement sont compensées à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

La parole est à M. Claude Haut, pour défendre l’amende-
ment no 99.

M. Claude Haut. Permettez-moi de persévérer, monsieur le 
ministre délégué, avec cet amendement, qui serait de nature 
à améliorer la situation, même s’il est loin de répondre entiè-
rement au problème.

Cet amendement vise à indexer le montant global de la 
recette de TIPP attribuée aux départements en fonction de 
l’indice de croissance de la dotation globale de fonctionne-
ment, la DGF.

Le solde de recette ainsi dégagé serait distribué à chaque 
département proportionnellement à leur charge d’alloca-
tions du RMI.

Il s’agit de réduire l’eff et de ciseau qui ne manquera pas de 
se produire entre le produit de la ressource transférée et la 
progression des dépenses liées au RMI et au RMA.

En eff et, même si les départements sont assurés de recevoir 
au moins le montant de la dépense exécutée par l’État en 
2003 au titre du RMI, l’écart constaté en 2004 entre les 
recettes de TIPP et la dépense d’allocation du RMI montre 
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que l’évolution de la ressource – la consommation de carbu-
rant – n’est pas adaptée à la croissance de la dépense de RMI, 
dont le nombre de bénéfi ciaires est en hausse constante.

Cela est d’autant plus vrai que les départements ne dispo-
sent actuellement d’aucune marge de manœuvre s’agissant 
de la recette de TIPP.

En indexant chaque année sur la DGF la fraction de tarif 
de TIPP transférée aux départements, cet amendement tend 
à assurer aux départements une compensation évolutive du 
transfert du RMI et du RMA, afi n d’éviter un eff et de ciseau 
trop important entre les recettes perçues et les dépenses 
engagées.

En l’absence d’une telle mesure, au vu des évolutions 
structurelles à l’œuvre sur le marché du pétrole, d’une part, 
et de l’évolution malheureusement très dynamique des 
dépenses sociales, d’autre part, les charges assumées par 
les départements augmenteront à n’en pas douter de façon 
exponentielle.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
présenter l’amendement no 139 rectifi é.

M. Michel Mercier. Il est défendu, monsieur le président.
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces 

deux amendements ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Même sujet, même 

avis !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Même avis !
M. le président. Monsieur Mercier, l’amendement no 139 

rectifi é est-il maintenu ?
M. Michel Mercier. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent.
M. le président. L’amendement no 139 rectifi é est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 99.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 98 est présenté par MM. Haut, 
Massion, Angels et Auban, Mme Bricq, MM. Charasse, 
Demerliat, Frécon, Marc, Masseret, Miquel, Moreigne, 
Sergent et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés.

L’amendement no 159 est présenté par MM. de Broissia, 
Adnot, Bailly, Belot, Dériot, Dubois, Dufaut, Fournier, 
Leroy, du Luart, Mercier, Richert, Sido, Lecerf, Huré et 
Le Grand.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
I. – Au premier alinéa du III de cet article, remplacer 

le montant :
456 752 304
par le montant :
487 902 614
II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 

rédigé :
... Les pertes de recettes résultant pour l’État de 

l’abondement exceptionnel sont compensées par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Claude Haut, pour défendre l’amende-
ment no 98.

M. Claude Haut. Cet amendement a pour objet, dans le 
montant de l’abondement exceptionnel, de prendre en 
compte 31,2 millions d’euros au titre des indus du RMI 
et du RMA. En eff et, le montant initialement prévu de 
quelque 456,8 millions d’euros correspond aux dépenses 
d’allocations du RMI minorées des indus – somme inscrite 
par le conseil général à l’article 753 en recette du compte 
administratif 2004 au chapitre dédié au RMI. Du coup, 
le montant de l’abondement est lui aussi diminué de ce 
montant.

Or la non prise en compte de ces indus pose deux 
problèmes.

D’une part, en général, ces sommes ne peuvent pas être 
recouvrées. L’État rencontrait d’ailleurs la même diffi  culté et 
ne procédait pas à leur recouvrement.

D’autre part, tous les départements n’ont pas adopté 
la même démarche : certains d’entre eux ont inscrit ces 
sommes au compte 753 et d’autres ne l’ont pas fait. Il en 
résulte des inégalités de traitement pour les départements 
ayant inscrit ces montants.

Il convient donc, dans un souci de réalisme et d’équité, 
d’intégrer les 31,2 millions d’euros aux 456,8 millions 
d’euros, soit au total 487,9 millions d’euros.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
présenter l’amendement no 159.

M. Michel Mercier. Il ne vous aura pas échappé, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, que cet amendement a été 
signé par MM. de Broissia, Adnot, Bailly, Belot, Dériot, 
Dubois, Dufaut, Fournier, Leroy, du Luart, Richert, Sido, 
Lecerf, Huré, Le Grand et par moi-même.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Des personnalités 
considérables !

M. le président. Toute la droite conservatrice !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Oh ! Je n’aurais 
pas osé !

M. Michel Mercier. Monsieur le président, on voit que vous 
les connaissez bien, pour les avoir longuement fréquentées.

Le fait que ces personnes aient signé cet amendement 
traduit bien l’importance du sujet.

En octroyant aux départements un abondement excep-
tionnel de 456 millions d’euros, auquel la loi ne le contraint 
nullement, le Gouvernement fait eff ectivement un eff ort 
important. Toutefois, cet eff ort ne règle pas tous les 
problèmes, en particulier s’agissant des indus.

Les indus sont des sommes versées à tort par les caisses 
d’allocations familiales à des personnes qui n’ont plus 
droit au RMI, et que les conseils généraux ne peuvent 
ensuite récupérer. Ces indus deviennent des impayés. Or 
ces paiements n’ont pas été décidés par les présidents des 
conseils généraux. Ils sont liés aux mécanismes mêmes du 
paiement du RMI et de la décentralisation.

M. Michel Charasse. Il fallait voter mon amendement 
l’année dernière !

M. Michel Mercier. Monsieur Charasse, vos amendements 
n’interviennent jamais au bon moment et c’est pour cela 
qu’ils ne sont jamais votés !
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M. Michel Charasse. Mon amendement a été voté ici, mais 
il a été supprimé en commission mixte paritaire !

M. Michel Mercier. C’est toujours pareil ! Vous n’avez pas 
de chance. On n’y peut rien !

En l’occurrence, ce sont les départements qui n’ont pas 
de chance.

Monsieur le ministre, vous serez sûrement contre cet 
amendement, même s’il constitue une mesure d’équité. 
J’espère néanmoins que vous proposerez une réforme de la 
gestion du RMI. En eff et, il n’est pas normal, d’une part, de 
verser le RMI à une personne n’y ayant pas droit et, d’autre 
part, de ne pas pouvoir le récupérer ensuite.

Que le Gouvernement ne veuille pas payer ces indus, 
je le comprends parfaitement. M. le président de la 
commission des fi nances va bien sûr dire que l’article 40 
de la Constitution est applicable : le conseil général de la 
Mayenne lui enverra la facture !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
C’est un peu facile ! (Sourires.)

M. Michel Mercier. Monsieur le ministre, aidez-nous à 
sortir de cette situation.

Toutefois, pour ne pas vous donner le plaisir d’invoquer 
l’article 40, je retire cet amendement.

M. le président. L’amendement no 159 est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 
no 98 ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Même s’il serait 
tout à fait utile de connaître l’avis de M. le ministre sur 
cette disposition, il est de mon devoir de dire que l’article 
40 est applicable.

M. Michel Mercier. C’est pour cela que j’ai retiré mon 
amendement !

M. le président. L’article 40 étant applicable, l’amende-
ment no 98 n’est pas recevable.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Il est vrai 
que, l’article 40 étant applicable, tout devrait s’arrêter là. 
Cependant, M. Michel Mercier ayant retiré son amende-
ment non pour gagner du temps, mais parce qu’il craignait 
que l’article 40 ne s’applique, je vais néanmoins lui 
répondre,...

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Pour solde de tout compte !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. ... étant entendu 
que cela doit être considéré comme un geste considérable 
de ma part.

Vous me demandez, monsieur Mercier, si le Gouvernement 
peut vous aider. La réponse est oui. D’abord, parce que 
le Gouvernement est toujours prêt à aider. Ensuite, parce 
que s’il y a eff ectivement lieu de réfl échir à une améliora-
tion technique du dispositif afi n que les problèmes d’indus 
ne se posent plus, j’y suis prêt. À ce stade, je ne peux pas 
en dire beaucoup plus car il faut que l’on travaille sur cette 
question, mais ce n’est déjà pas si mal.

J’espère que ma réponse permettra de faire avancer 
le débat. Il nous faut en eff et passer à d’autres sujets, car 
nous avons encore de nombreux amendements à examiner 
ensemble d’ici à demain soir.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 100 est présenté par MM. Haut, 
Massion, Angels et Auban, Mme Bricq, MM. Charasse, 
Demerliat, Frécon, Marc, Masseret, Miquel, Moreigne, 
Sergent et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés.

L’amendement no 140 est présenté par M. Mercier et les 
membres du groupe Union centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
I. – Compléter le III de cet article par un alinéa ainsi 

rédigé :
Ce montant est majoré du montant des régularisa-

tions de l’exercice 2004, entre les organismes payeurs 
(Caisse d’allocations familiales et Mutualité sociale 
agricole) et les départements, qui n’ont pas été intégrées 
dans la dépense du compte administratif 2004 du 
conseil général.

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes pour l’État résultant de 
la régularisation des organismes payeurs au titre de 
l’année 2004 est compensée par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

La parole est à M. Claude Haut, pour défendre l’amende-
ment no 100.

M. Claude Haut. Si nous sommes trop gênants, nous 
pouvons partir... Le ministre aurait pu me répondre à moi 
aussi !

Cet amendement vise à ce que soient prises en compte, 
dans l’abondement exceptionnel, les régularisations eff ec-
tuées par les organismes payeurs, telles les caisses d’alloca-
tions familiales – à la charge des conseils généraux – au titre 
de l’exercice 2004 et qui ont été eff ectuées durant l’année 
2005

Certains départements n’ont en eff et pas pu les intégrer 
dans le compte administratif 2004 et ces montants n’appa-
raissent donc pas dans le calcul de l’abondement. Ainsi, le 
montant de leur abondement est diminué de ces régularisa-
tions eff ectuées en 2005 mais qui concernent l’année 2004.

D’après un premier décompte non exhaustif, portant 
sur cinquante-cinq départements, vingt-huit départements 
seraient concernés. La somme en jeu représente 8,7 millions 
d’euros.

C’est donc dans un souci d’équité que nous vous invitons 
à adopter cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
présenter l’amendement no 140.

M. Michel Mercier. Pour permettre à M le ministre de 
répondre à M. Haut, je retire dès à présent mon amende-
ment, monsieur le président.

Quant à l’article 40, il faudrait surtout l’appliquer à toutes 
les charges nouvelles imposées aux collectivités territoriales, 
monsieur le ministre.

Monsieur le rapporteur général, je vous donne rendez-
vous à une prochaine occasion pour parler du paiement du 
RMI.

M. le président. L’amendement no 140 est retiré.
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Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 
no 100 ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Mes chers collègues, 
nous n’en sommes qu’au début de la discussion de ce projet 
de loi de fi nances rectifi cative qui compte soixante articles 
et plus de deux cents amendements ont été déposés. Si la 
première partie de ce texte est assez légère, la seconde partie 
est en revanche assez considérable. Nous évoquerons alors 
des sujets de fond, qui nécessiteront de véritables discus-
sions.

Je souhaite donc, d’une part, solliciter votre indulgence 
et, d’autre part, lancer un appel.

Je sollicite votre indulgence, mes chers collègues, car 
la commission des fi nances sera très souvent amenée à 
invoquer l’article 40 de la Constitution et l’irrecevabilité 
fi nancière des amendements, et je le fais d’ailleurs à l’ins-
tant, s’agissant de l’amendement no 100. Croyez bien que 
ce n’est pas pour vous être désagréable, il s’agit simplement 
d’une mesure d’ordre pour la bonne organisation de notre 
débat, afi n de nous permettre de nous concentrer sur ce que 
nous pouvons utilement faire.

Par ailleurs, mes chers collègues, afi n que notre discussion 
garde tout son intérêt et pour que nous puissions achever 
d’ici à demain soir l’examen de ce projet de loi – qui n’est 
pas, je le rappelle, le dernier texte que le Sénat doit examiner 
avant la fi n de l’année –, il faut que nous avancions suffi  -
samment vite. Aussi serait-il bon que nous évitions de nous 
attarder sur des débats qui ne peuvent manifestement pas 
déboucher. Je me permets donc de lancer un appel à la 
sélectivité et à la modération des interventions.

M. le président. L’article 40 étant applicable, l’amende-
ment no 100 n’est pas recevable.

Je mets aux voix l’article 2.
(L’article 2 est adopté.)

Article additionnel avant l’article 3

M. le président. L’amendement no 101, présenté par 
MM. Repentin, Massion, Angels et Auban, Mme Bricq, 
MM. Charasse, Demerliat, Frécon, Haut, Marc, Masseret, 
Miquel, Moreigne, Sergent et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 3, insérer un article additionnel rédigé 
comme suit :

A. – La loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise 
en œuvre du droit au logement est ainsi modifi ée :

I. – Le dernier alinéa de l’article 4 est supprimé.
II. – L’article 6 est ainsi modifi é :
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Le plan départemental institue un fonds de solida-

rité pour le logement destiné à accorder des aides fi nan-
cières sous forme de cautionnements, prêts ou avances 
remboursables, garanties ou subventions à des personnes 
remplissant les conditions de l’article 1er et qui entrent 
dans un logement locatif ou qui, étant locataires, 
sous-locataires ou résidents de logements-foyers, se 
trouvent dans l’impossibilité d’assumer leurs obliga-
tions relatives au paiement du loyer, des charges et des 
frais d’assurance locative, ou qui, occupant régulière-
ment leur logement, se trouvent dans l’impossibilité 
d’assumer leurs obligations relatives au paiement des 
fournitures d’eau, d’énergie et de services téléphoni-
ques. Le plan défi nit les critères d’éligibilité aux aides 
du fonds et précise ses conditions d’intervention, en 

veillant au respect des priorités défi nies à l’article 4. Ces 
critères ne peuvent reposer sur d’autres éléments que le 
niveau de ressources des personnes et l’importance et la 
nature des diffi  cultés qu’elles rencontrent. »

b) Le dernier alinéa est supprimé.
III. – Les deux premiers alinéas de l’article 6-3 sont 

ainsi rédigés :
« Le fi nancement du fonds de solidarité pour le 

logement est assuré par l’État et le département. La 
participation du département est au moins égale à celle 
de l’État.

« Électricité de France et les distributeurs d’électri-
cité, Gaz de France et les distributeurs de gaz, France 
Télécom et les opérateurs de services téléphoniques 
ainsi que les distributeurs d’eau participent au fi nance-
ment du fonds de solidarité pour le logement. »

IV. – L’article 6-4 est ainsi rédigé :
« Art.6-4. – Le fonds de solidarité pour le logement 

peut être constitué sous la forme d’un groupement 
d’intérêt public. Sa gestion comptable et fi nancière peut 
être déléguée à un organisme de sécurité sociale, une 
association agréée à cet eff et. »

V. – L’article 7 est supprimé.
VI. – L’article 8 est complété par une phrase ainsi 

rédigée :
« Ce décret précise notamment les délais maximum 

d’instruction de la demande d’aide au fonds de solida-
rité pour le logement, détermine les principales règles 
de fonctionnement, les conditions de recevabilité 
des dossiers, les formes et modalités d’intervention 
que doivent respecter les fonds de solidarité pour le 
logement. » B – Les pertes de recettes pour l’État résul-
tant du A sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe

La parole est à M. Th ierry Repentin.

M. Thierry Repentin. Puisque M. le rapporteur général 
nous invite à avoir des débats de fond, en voici un ! Cet 
amendement porte en eff et sur le Fonds de solidarité pour 
le logement, le FSL.

Il fut un temps, pas si éloigné d’ailleurs, où l’État était 
garant de la solidarité nationale. Ainsi, il prenait notam-
ment en charge les dispositifs de maintien dans les lieux 
des ménages ne pouvant payer leur loyer. Le nombre de ces 
ménages n’a malheureusement pas diminué, loin s’en faut, 
au cours des derniers mois. Chacun a son explication sur ce 
sujet.

L’augmentation du nombre de ménages en diffi  culté 
résulte notamment de la hausse des loyers dans notre pays, 
mais sans doute également de la non-revalorisation annuelle 
des aides au logement, voire de la suppression des aides dès 
lors que le montant de celles-ci est inférieur à 24 euros par 
mois, conformément à un décret pris au cours de l’année 
2004.

Si le nombre de ménages en situation d’impayés a 
augmenté, l’État en est aujourd’hui en quelque sorte 
dédouané, puisqu’il a choisi, par la loi du 13 août 2004, de 
transférer au département la responsabilité des FSL et du 
paiement des sommes engagées par ceux-ci.

Par ailleurs, ont été transférée à ces mêmes FSL la respon-
sabilité et donc le paiement des charges liées aux fl uides 
adossés au logement, c’est-à-dire l’eau, l’énergie et le 
téléphone.
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Il en résulte des situations de plus en plus inaccepta-
bles. En eff et, confrontés à des diffi  cultés identiques, nos 
concitoyens ne sont pas traités de la même façon d’un 
département à l’autre. Ce traitement dépend de la volonté 
politique des présidents de conseils généraux et des moyens 
dont ceux-ci dotent les FSL. En outre, nos concitoyens sont 
traités diff éremment au sein d’un même département, selon 
qu’ils connaissent des diffi  cultés en début ou en fi n d’année. 
Leur traitement dépend en eff et du taux de consommation 
des lignes budgétaires consacrées au FSL !

Le présent amendement vise donc à rétablir le fi nance-
ment des FSL à parité par l’État et par le département, ainsi 
que le rôle des PDALPD, les plans départementaux d’action 
pour le logement des personnes défavorisées, s’agissant de 
l’établissement des conditions d’octroi. Il faut en eff et éviter 
que, dans notre pays, un ménage ne dispose pas, à situation 
équivalente, des mêmes droits que les autres, du fait de son 
département de résidence.

Si toutefois M. le rapporteur général m’opposait l’article 
40, j’aimerais que M. le ministre me réponde tout de même 
sur le fond, comme à M. Mercier tout à l’heure. M. Mercier 
sera d’ailleurs lui-même très intéressé par cette réponse dans 
la mesure où il cumule à la fois la présidence du groupe de 
l’UC-UDF au Sénat et celles d’un conseil général et d’un 
offi  ce public départemental d’HLM.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. On ne s’en sortira 
jamais ainsi, monsieur le président !

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Mes chers collègues, en ce début de discussion, les choses 
doivent être claires : nous serons prompts à invoquer 
l’article 40 de la Constitution, faute de quoi nous risquons 
de reprendre une série de discussions qui auraient proba-
blement pour seule conséquence de nous obliger à siéger 
mercredi toute la journée.

C’est pourquoi, prenant le relais du choix exprimé il y a 
un instant par le rapporteur général, afi n de faciliter cette 
discussion et de nous permettre d’aboutir dans des délais 
raisonnables, je déclare l’amendement no 101 irrecevable au 
titre de l’article 40 de la Constitution.

M. le président. L’article 40 étant applicable, l’amende-
ment no 101 n’est pas recevable.

Article 3

I. – Le droit à compensation des charges de fonction-
nement transférées en application de l’article 65 de la loi 
no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et respon-
sabilités locales, calculé conformément au I de l’article 119 
de cette même loi, est augmenté d’un montant global de 
5 649 864 €.

Ce montant est réparti entre départements en proportion 
de la moyenne actualisée sur 2002, 2003 et 2004 des réfac-
tions opérées dans chaque département sur la dotation de 
l’État au fonds de solidarité pour le logement prévue par 
l’article 7 de la loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la 

mise en œuvre du droit au logement, dans sa rédaction 
antérieure à la loi no 2004-809 du 13 août 2004 précitée, 
conformément au tableau suivant :

(En euros)

Ain  .......................................................................................... 18 334 

Aisne ....................................................................................... 18 931 

Allier ........................................................................................ 105 600 

Alpes-de-Haute-Provence ...................................................... –

Hautes-Alpes .......................................................................... 9 545 

Alpes-Maritimes ..................................................................... 64 543 

Ardèche ................................................................................... 10 707 

Ardennes ................................................................................. 49 337 

Ariège ...................................................................................... 17 970 

Aube ........................................................................................ 9 119 

Aude ........................................................................................ –

Aveyron ................................................................................... –

Bouches-du-Rhône ................................................................. –

Calvados ................................................................................. –

Cantal ...................................................................................... 11 905 

Charente .................................................................................. 16 276

Charente-Maritime ................................................................. 82 788 

Cher ......................................................................................... 11 446 

Corrèze .................................................................................... 5 383 

Corse-du-Sud .......................................................................... 12 211 

Haute-Corse ............................................................................ 12 925 

Côte-d’Or ................................................................................. 6 276 

Côtes-d’Armor ........................................................................ –

Creuse ..................................................................................... 2 339 

Dordogne ................................................................................ –

Doubs ...................................................................................... 96 914 

Drôme ..................................................................................... 22 256 

Eure ......................................................................................... 76 659 

Eure-et-Loir ............................................................................. 8 357 

Finistère .................................................................................. 16 234 

Gard ......................................................................................... –

Haute-Garonne ....................................................................... 285 024 

Gers ......................................................................................... 1 365 

Gironde ................................................................................... 288 050 

Hérault ..................................................................................... 360 868 

Ille-et-Vilaine ........................................................................... 109 893 

Indre ........................................................................................ 12 684 

Indre-et-Loire .......................................................................... –

Isère ......................................................................................... –

Jura ......................................................................................... 24 158 

Landes ..................................................................................... 1 918 

Loir-et-Cher ............................................................................. 57 279 

Loire ........................................................................................ 141 210 

Haute-Loire ............................................................................. –

Loire-Atlantique ...................................................................... 98 258 

Loiret ....................................................................................... 1 721 

Lot 15 704 

Lot-et-Garonne ....................................................................... 15 787 

Lozère ...................................................................................... –

Maine-et-Loire ........................................................................ 102 944 

Manche .................................................................................... 36 344 

Marne ...................................................................................... 21 790 

Haute-Marne ........................................................................... 1 255 

Mayenne ................................................................................. 19 266 

Meurthe-et-Moselle ................................................................ –

Meuse ...................................................................................... 18 854 

Morbihan ................................................................................ 81 631 

Moselle .................................................................................... –

Nièvre ...................................................................................... 10 086 
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Nord ........................................................................................ 606 718 

Oise ......................................................................................... 103 121 

Orne ......................................................................................... 17 852 

Pas-de-Calais .......................................................................... 256 400 

Puy-de-Dôme .......................................................................... 80 916 

Pyrénées-Atlantiques ............................................................. –

Hautes-Pyrénées .................................................................... –

Pyrénées-Orientales ............................................................... –

Bas-Rhin .................................................................................. 19 801 

Haut-Rhin ................................................................................ 156 406 

Rhône ...................................................................................... 168 824 

Haute-Saône ........................................................................... 1 326 

Saône-et-Loire ........................................................................ –

Sarthe ...................................................................................... 22 513 

Savoie ..................................................................................... 5 820 

Haute-Savoie .......................................................................... 41 698 

Paris ......................................................................................... 245 268 

Seine-Maritime ....................................................................... 273 065 

Seine-et-Marne ....................................................................... 98 306 

Yvelines ................................................................................... 49 819 

Deux-Sèvres ............................................................................ –

Somme .................................................................................... –

Tarn .......................................................................................... 17 142 

Tarn-et-Garonne ..................................................................... 9 269 

Var 94 241 

Vaucluse .................................................................................. –

Vendée .................................................................................... 26 245 

Vienne ..................................................................................... 90 663 

Haute-Vienne .......................................................................... –

Vosges ..................................................................................... 20 948 

Yonne ...................................................................................... 25 232 

Territoire-de-Belfort ................................................................ 17 030 

Essonne ................................................................................... 67 730 

Hauts-de-Seine ....................................................................... 407 563 

Seine-Saint-Denis ................................................................... –

Val-de-Marne .......................................................................... 168 665 

Val-d’Oise ................................................................................ –

Guadeloupe ............................................................................ 21 551 

Martinique .............................................................................. 41 527 

Guyane .................................................................................... 38 365 

La Réunion .............................................................................. 63 696 

Total ................................................................................... 5 649 864 

II. – Pour 2005, la fraction de taux mentionnée au premier 
alinéa du III de l’article 52 de la loi no 2004-1484 du 30 dé-
cembre 2004 de fi nances pour 2005 est fi xée à 0,99 %.

En 2005, chaque département reçoit un produit de la taxe 
mentionnée au premier alinéa du III du même article 52 
correspondant aux pourcentages de cette fraction de taux 
fi xés comme suit :

(En pourcentage)

Ain  .......................................................................................... 0,633928 

Aisne  ...................................................................................... 1,109349 

Allier  ....................................................................................... 0,487773 

Alpes-de-Haute-Provence  ..................................................... 0,477829 

Hautes-Alpes  ......................................................................... 0,207864 

Alpes-Maritimes  .................................................................... 1,700498 

Ardèche  .................................................................................. 0,398849 

Ardennes  ................................................................................ 0,530011 

Ariège  ..................................................................................... 0,524770 

Aube  ....................................................................................... 0,548896 

Aude  ....................................................................................... 0,641793 

Aveyron  .................................................................................. 0,424454 

Bouches-du-Rhône  ................................................................ 4,509555 

Calvados  ................................................................................ 1,204580 

Cantal  ..................................................................................... 0,342763 

Charente  ................................................................................. 0,614251 

Charente-Maritime  ................................................................ 0,925304 

Cher  ........................................................................................ 0,700489 

Corrèze  ................................................................................... 0,416989 

Corse-du-Sud  ......................................................................... 0,315716 

Haute-Corse  ........................................................................... 0,339335 

Côte-d’Or  ................................................................................ 0,962006 

Côte-d’Armor  ......................................................................... 0,824785 

Creuse  .................................................................................... 0,412154 

Dordogne  ............................................................................... 0,628790 

Doubs  ..................................................................................... 0,926015 

Drôme  .................................................................................... 0,736791 

Eure  ........................................................................................ 0,626984 

Eure-et-Loir  ............................................................................ 0,693024 

Finistère  ................................................................................. 1,279713 

Gard  ........................................................................................ 1,370675 

Haute-Garonne  ...................................................................... 1,660851 

Gers  ........................................................................................ 0,356452 

Gironde  .................................................................................. 2,285689 

Hérault  .................................................................................... 1,977694 

Ille-et-Vilaine  .......................................................................... 1,278885 

Indre  ....................................................................................... 0,393866 

Indre-et-Loire  ......................................................................... 1,090383 

Isère  ........................................................................................ 1,669898 

Jura  ........................................................................................ 0,408036 

Landes  .................................................................................... 0,486624 

Loir-et-Cher  ............................................................................ 0,666312 

Loire  ....................................................................................... 1,063031 

Haute-Loire  ............................................................................ 0,251393 

Loire-Atlantique  ..................................................................... 1,670674 

Loiret  ...................................................................................... 1,130431 

Lot  ........................................................................................... 0,359088 

Lot-et-Garonne  ...................................................................... 0,492807 

Lozère  ..................................................................................... 0,183380 

Maine-et-Loire  ....................................................................... 0,952302 

Manche  ................................................................................... 0,654377 

Marne  ..................................................................................... 0,813288 

Haute-Marne  .......................................................................... 0,347884 

Mayenne  ................................................................................ 0,319381 

Meurthe-et-Moselle  ............................................................... 1,558257 

Meuse  ..................................................................................... 0,563800 

Morbihan  ............................................................................... 0,721610 

Moselle  ................................................................................... 1,295095 

Nièvre  ..................................................................................... 0,546852 

Nord  ....................................................................................... 4,382404 

Oise  ........................................................................................ 0,997938 

Orne  ........................................................................................ 0,536003 

Pas-de-Calais  ......................................................................... 2,633672 

Puy-de-Dôme  ......................................................................... 0,956110 

Pyrénées-Atlantiques  ............................................................ 1,108863 

Hautes-Pyrénées  ................................................................... 0,483998 

Pyrénées-Orientales  .............................................................. 0,949308 

Bas-Rhin  ................................................................................. 1,259383 

Haut-Rhin  ............................................................................... 0,897610 

Rhône  ..................................................................................... 2,295142 

Haute-Saône  .......................................................................... 0,347684 

Saône-et-Loire  ....................................................................... 0,975787 

Sarthe  ..................................................................................... 0,993930 

Savoie  .................................................................................... 0,584899 
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Haute-Savoie  ......................................................................... 0,928815 

Paris  ........................................................................................ 4,026996 

Seine-Maritime  ...................................................................... 2,211212 

Seine-et-Marne  ...................................................................... 1,447168 

Yvelines  .................................................................................. 1,749437

Deux-Sèvres  ........................................................................... 0,504578 

Somme  ................................................................................... 0,949537 

Tarn  ......................................................................................... 0,531170 

Tarn-et-Garonne  .................................................................... 0,416427 

Var  .......................................................................................... 1,333663 

Vaucluse  ................................................................................. 1,013836 

Vendée  ................................................................................... 0,575902 

Vienne  .................................................................................... 0,639310 

Haute-Vienne  ......................................................................... 0,954175 

Vosges  .................................................................................... 0,616121 

Yonne  ..................................................................................... 0,515449 

Territoire-de-Belfort  ............................................................... 0,261914 

Essonne  .................................................................................. 1,725993 

Hauts-de-Seine  ...................................................................... 1,094539 

Seine-Saint-Denis  .................................................................. 3,341462 

Val-de-Marne  ......................................................................... 1,728138 

Val-d’Oise  ............................................................................... 1,382127 

Guadeloupe  ........................................................................... 0,520484 

Martinique  ............................................................................. 0,370006 

Guyane  ................................................................................... 0,200174 

La Réunion  ............................................................................. 0,844363 

Total  .................................................................................. 100,000000 

M. le président. La parole est à M. Bernard Vera, sur 
l’article.

M. Bernard Vera. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, ainsi que nous l’avions signalé 
lors de la discussion de la loi de décentralisation, nous ne 
sommes pas convaincus du bien-fondé du transfert aux 
départements de la compétence relative au fi nancement et à 
la gestion des aides d’urgence au logement des personnes les 
plus démunies.

Garantir le droit au logement constitue un devoir de 
solidarité pour l’ensemble de la nation. Toute personne ou 
famille éprouvant des diffi  cultés particulières a droit à une 
aide de la collectivité pour accéder à un logement décent et 
indépendant ou pour s’y maintenir.

Les aides fi nancières des fonds de solidarité départemen-
taux sont distribuées à partir de critères fi xés par le règle-
ment intérieur voté par le conseil général.

Concrètement, les conditions d’attribution des aides 
peuvent varier d’un département à l’autre, selon des critères 
« objectifs » qui ne trouvent d’origine que dans la capacité 
fi nancière réelle des départements à répondre aux besoins.

Quand on sait, par exemple, que les dépenses d’action 
sociale des départements peuvent varier de 50 euros à 90 
euros par an et par habitant, tandis que les coûts de gestion 
du RMI fl uctuent de 3,34 euros à 22,7 euros, on imagine 
fort bien que les capacités d’intervention des départements 
sont variables.

Cela ne préjuge pas la bonne volonté des élus départe-
mentaux, quelle que soit leur orientation politique, devant 
la détresse que manifestent les personnes qui font appel aux 
aides de secours des fonds de solidarité pour le logement.

On ne peut oublier, par exemple, que soixante dépar-
tements métropolitains ne doivent la solvabilité de leurs 
recettes de fonctionnement qu’à la dotation globale de 
fonctionnement.

Dans ce contexte, cet article porte en lui les germes de 
la discrimination. Ceux qui en souff riront, ce sont les plus 
démunis et les victimes – de plus en plus nombreuses – de la 
précarisation des conditions de logement dans notre pays.

L’adoption de cette disposition de la loi de décentrali-
sation prive les fonds de solidarité logement départemen-
taux des moyens nécessaires à l’instruction des dossiers des 
familles en diffi  culté de paiement et à la mise en œuvre des 
mesures de prévention et de redressement des situations.

Là encore, il est temps que l’État assume la prise en 
charge de la solidarité nationale découlant de la lutte contre 
l’endettement des familles confrontées à des diffi  cultés de 
logement.

M. le président. Je mets aux voix l’article 3.

(L’article 3 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 3

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 102 est présenté par MM. Haut, 
Massion, Angels et Auban, Mme Bricq, MM. Charasse, 
Demerliat, Frécon, Marc, Masseret, Miquel, Moreigne, 
Sergent et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés.

L’amendement no 144 est présenté par M. Mercier et les 
membres du groupe Union centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 

rédigé :
I. – Dans le deuxième alinéa de l’article 199-1 de 

la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales, les mots : « à la dotation 
générale de décentralisation attribuée lors du transfert 
initial de compétence en direction des départements » 
sont remplacés par les mots : « au montant des dépenses 
nettes des départements inscrites au compte adminis-
tratif de 1983 diminué des charges de personnel et 
multiplié par le taux de participation de l’État ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Claude Haut, pour présenter l’amen-
dement no 102.

M. Claude Haut. Cet amendement vise à corriger le calcul 
de la réfaction de la DGF, au titre de la reprise par l’État de 
compétences sanitaires, décrit à l’article 199 – 1 de la loi 
relative aux libertés et responsabilités locales et sur lequel 
une mission d’expertise a rendu ses conclusions.

Ce calcul consiste, pour chaque département n’ayant pas 
signé de convention, à prendre comme référence le montant 
des dépenses nettes inscrites au compte administratif du 
département pour l’année 1983 multiplié par le taux de 
participation de l’État et actualisé selon le taux d’indexation 
de la DGD de 1983 à 2005.
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Cet amendement a pour objet d’exclure de ce calcul les 
charges de personnel. En eff et, ces personnels de compé-
tence sanitaire sont toujours à la charge des départements 
– alors que ceux-ci ne vont plus avoir la compétence – et le 
transfert des personnels départementaux vers l’État n’est pas 
prévu.

Par conséquent, il s’agit de calculer la réfaction de DGF 
à opérer sur les départements sans prendre en compte les 
dépenses de personnel.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
présenter l’amendement no 144.

M. Michel Mercier. Par cet amendement, je souhaite 
obtenir de M. le ministre qu’il nous explique clairement les 
choses.

L’État reprend une compétence. Il laisse les personnels à la 
charge des départements et il fait fi nancer cette compétence 
en reprenant les salaires des agents qui restent au départe-
ment. Il y a là un problème, sur lequel il serait bon que
M. le ministre nous apporte une clarifi cation.

Tel est le sens de ces amendements d’appel.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cette compétence 
dite sanitaire constitue un cas de fi gure assez exceptionnel 
puisqu’il s’agit de la seule compétence recentralisée dans 
le cadre de la loi de 2004. Ne soyons pas trompés par les 
mots. Les opérations recentralisées représentent globale-
ment 43 millions d’euros et concernent quelques politiques 
ciblées.

Comme on le sait, lorsque le département choisit – 
puisque le dispositif prévu par la loi de 2004 est optionnel – 
de ne pas conserver la compétence, une réfaction est opérée 
sur sa DGF afi n de compenser le coût supplémentaire qui 
en résulte pour l’État.

Il est ici proposé de limiter la réfaction en prenant en 
compte les personnels qui sont aff ectés à ces programmes.

Une question de principe se pose, chers collègues : soit 
le département redéploie ces personnels et les aff ecte à 
d’autres tâches ; ils viennent dans d’autres services relayer 
des agents qui partent à la retraite ou qui sont eux-mêmes 
mutés vers d’autres postes et, dans ce cas, il semble normal 
que le département conserve la charge budgétaire aff érente 
à ces personnels ; soit le personnel en question reste aff ecté 
au secteur sanitaire tel qu’il avait été défi ni et, dans ce cas, 
une convention devrait pouvoir être passée avec l’État, ces 
personnels continuant à eff ectuer les mêmes tâches et étant 
mis à disposition de l’État ou détachés auprès de celui-ci.

Monsieur le ministre, il serait utile que vous nous exposiez 
votre point de vue. En particulier, est-il possible que des 
conventions de mise à disposition ou de détachement soient 
passées entre les départements et l’État lorsque les personnels 
en question continueront à s’acquitter des mêmes tâches, au 
même endroit, mais sous la responsabilité de l’État ?

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur le 
rapporteur général, en l’occurrence, les choses doivent être 
faites comme vous venez de le décrire.

La disposition proposée aboutirait à ne transférer à l’État 
qu’une partie des moyens nécessaires à l’exercice de cette 
compétence. Ce serait donc une forme de subvention de 
l’État à l’emploi public local. Ne serait-ce que pour cette 
raison, je ne peux pas accepter ces amendements.

Pour répondre à votre question, il est évidemment tout 
à fait envisageable d’organiser pour ces personnels des 
détachements auprès des services de l’État, notamment des 
DDASS ou des DRASS.

M. Michel Charasse. Et par convention ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Bien sûr, par 
convention, cela ne pose aucun problème. Je rappelle 
d’ailleurs que, sur ce sujet, il y a un certain savoir-faire, 
comme on l’a montré en d’autres circonstances.

Je suis donc défavorable à ces amendements.

M. le président. Monsieur Haut, l’amendement no 102 
est-il maintenu ?

M. Claude Haut. Cette compétence constitue eff ective-
ment un cas de fi gure nouveau. Dans les textes, les choses 
n’étaient pas du tout prévues de cette manière et cela signi-
fi ait que les départements devaient éventuellement payer 
deux fois. S’ils conservaient les personnels et les aff ectaient 
à d’autres tâches, ils devaient les rémunérer et l’État deman-
dait le remboursement de la quote-part correspondant à 
ces personnels. Cela posait certains problèmes. Si l’on peut 
remettre ces personnels à disposition de l’État par conven-
tion, cela règle eff ectivement une partie des problèmes.

C’est pourquoi je retire cet amendement, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 102 est retiré.

Monsieur Michel Mercier, l’amendement no 144 est-il 
maintenu ?

M. Michel Mercier. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 144 est retiré.

Article 4

I. – Par dérogation au quatrième alinéa du I de l’article 119 
de la loi no 2004 – 809 du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales, pour les transferts de compétence 
prévus aux articles 53, 54, 55 et 73 de la même loi, le droit à 
compensation des charges de fonctionnement transférées est 
égal à la dépense constatée en 2004.

II. – Dans les quatrième et cinquième alinéas du I de 
l’article 52 de la loi no 2004 – 1484 du 30 décembre 2004 
de fi nances pour 2005, les montants : « 0,98 € » et « 0,71 € » 
sont remplacés respectivement par les montants : « 1,10 € » 
et « 0,78 € ».



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9859

Le tableau du I du même article est ainsi rédigé :
(En pourcentage) 

Alsace  ..................................................................................... 3,271981 

Aquitaine  ................................................................................ 5,306623 

Auvergne  ............................................................................... 2,135005 

Bourgogne  ............................................................................. 2,612029 

Bretagne  ................................................................................. 4,719473 

Centre  ..................................................................................... 3,585601 

Champagne-Ardenne  ............................................................ 2,068236 

Corse  ...................................................................................... 0,239228 

Franche-Comté  ...................................................................... 1,880534 

Ile-de-France  .......................................................................... 20,250012 

Languedoc-Roussillon  .......................................................... 3,841382 

Limousin  ................................................................................ 1,503467 

Lorraine  .................................................................................. 4,441133 

Midi-Pyrénées  ........................................................................ 4,056336 

Nord-Pas-de-Calais  ............................................................... 6,878837 

Basse-Normandie  .................................................................. 2,560693 

Haute-Normandie  .................................................................. 3,750840 

Pays de Loire  ......................................................................... 4,183053 

Picardie  .................................................................................. 3,719598 

Poitou-Charentes  ................................................................... 2,125330 

Provence-Alpes-Côte-d’Azur  ................................................. 5,888927 

Rhône-Alpes  .......................................................................... 8,362873 

Guadeloupe  ........................................................................... 0,482209 

Martinique  ............................................................................. 0,650778 

Guyane  ................................................................................... 0,223187 

La Réunion  ............................................................................. 1,262635 

Total  ........................................................................................ 100,000000 

M. le président. La parole est à M. Roger Karoutchi, sur 
l’article.

M. Roger Karoutchi. Conformément à la demande du 
président Arthuis, je serai extrêmement bref.

Je voudrais – une fois n’est pas coutume – adresser un 
double remerciement au Gouvernement.

Je souhaite tout d’abord le remercier pour l’accroissement 
de la fraction de tarif de la TIPP aff ectée aux régions – ce 
n’est pas tous les jours qu’un gouvernement accroît son aide 
aux régions ! – et pour la modulation, puisque les régions 
bénéfi cieront en 2006 d’un produit de TIPP calculé en 
fonction non plus des consommations nationales mais des 
consommations enregistrées sur chaque territoire régional. 
Cela vaut bien d’être une première fois remercié.

Je tiens par ailleurs à le remercier s’agissant de la déroga-
tion à l’article 119 de la loi relative aux libertés et responsa-
bilités locales.

J’avais déposé, au mois de juillet dernier, une proposition 
de loi visant à déroger à cet article, qui prévoit la compen-
sation du transfert aux collectivités territoriales des bourses 
et des formations des travailleurs sociaux et des personnels 
paramédicaux, de manière que cette compensation soit 
calculée sur la base des dépenses eff ectivement constatées en 
2004, et non plus à partir de la moyenne des trois années 
précédentes. Dans ce cas particulier, les régions auraient été 
désavantagées par une moyenne triennale.

Par ma voix, M. le ministre a quasiment les remerciements 
du président Jean-Paul Huchon. (Sourires.) En eff et, lors du 
débat que nous avons eu jeudi dernier sur les bourses, le 
président Huchon m’ayant remercié pour ma proposition 
de loi, je me suis empressé de lui dire que le Gouvernement 
avait suivi cette proposition...

Mme Nicole Bricq. Partiellement !

M. Roger Karoutchi. ... et que je transmettrai ses remercie-
ments au Gouvernement. (Mme Marie-Th érèse Hermange et 
M. Robert Del Picchia applaudissent.)

M. le président. La parole est à M. Th ierry Foucaud, sur 
l’article.

M. Thierry Foucaud. Là encore, avec l’article 4, nous 
sommes en présence d’un texte dont la teneur est la consé-
quence de la mise en œuvre de la décentralisation.

Les 43 millions d’euros qui procèdent de la répartition 
prévue au présent article 4 sont censés couvrir les coûts de 
la formation des travailleurs intervenant dans les services 
sociaux.

Lors du débat sur l’article 43 de la loi de décentralisation, 
nous avions fait certaines remarques. Permettez-moi d’en 
rappeler quelques-unes.

« S’agissant du transfert aux régions de la responsabilité 
de la formation des travailleurs sociaux, je suis tentée de 
dire que notre opposition est renforcée par la spécifi cité des 
métiers touchant les personnes les plus fragiles.

« Il reviendra à la région d’évaluer les besoins en formation 
de personnels qualifi és en travail social alors que les outils 
de programmation existants disparaissent – schéma national 
et schéma régional des formations sociales – déconnectant 
ainsi le recensement des besoins et l’off re de formation des 
réalités exprimées par les acteurs du secteur.

« Cette évaluation est d’autant plus délicate à réaliser que 
la loi ne pose aucune obligation de consulter les départe-
ments, les établissements médico-sociaux, les professionnels, 
et que le dispositif n’impose pas les recensements périodi-
ques pourtant nécessaires pour adapter régulièrement les 
contenus de formation.

« Mais il faudra également que les régions agréent les 
établissements de formation au titre de la formation initiale 
et qu’elles les fi nancent !

« C’est pourtant bien de cela qu’il s’agit lorsqu’il est 
question de donner aux régions l’entière responsabilité de la 
politique de la formation des travailleurs sociaux.

« En l’absence de régulation nationale de l’off re de forma-
tion et de règles de fi nancement, l’égalité des chances, des 
situations de formation sur l’ensemble du territoire est 
rompue.

« Chaque région décidera, au gré des orientations des 
politiques locales, de mettre en place les formations dont le 
contenu pédagogique leur convient.

« À terme, les professionnels que nous avons rencontrés 
estiment qu’est programmée la fi n des diplômes d’État et le 
retour des certifi cations d’école.

« Nous n’acceptons pas cette mise en péril de la qualité 
des formations en travail social, pas plus d’ailleurs que la 
précarisation des institutions de formation. »

Comment ne pas reprendre cette argumentation au regard 
de la situation que nous constatons avec cet article 4 ?

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, sur 
l’article.

Mme Nicole Bricq. Je n’adresserai pas au Gouvernement 
le même satisfecit que vous-même, monsieur Karoutchi, 
même si, sur cette disposition, le travail que vous avez 
accompli avec votre collègue M. Puech lui a permis d’amé-
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liorer le transfert de compétences des formations sanitaires 
et sociales. J’y reviendrai à propos de l’amendement du 
Gouvernement et de celui qui a été déposé par mon groupe 
sur cet article 4.

En dépit de cette petite avancée et alors que nous évoquons 
le transfert de compétences aux régions, je voudrais profi ter 
de l’occasion qui nous est donnée – la dernière avant la fi n 
de l’année – pour interpeller le Gouvernement sur la faute 
énorme qu’il a laissé commettre, dans la nuit de mardi à 
mercredi à l’Assemblée nationale, lors de l’examen du 
projet de loi relatif à la sécurité et au développement des 
transports. En eff et, il a accepté l’amendement de Patrick 
Devedjian qui, de facto, va priver le syndicat des transports 
parisiens et de la région d’Île-de-France, le STIF, de toute 
marge de manœuvre pour appliquer la loi de 2004 sur la 
décentralisation.

Sur cette question de la compensation fi nancière du trans-
fert de la compétence transport aux régions, alors que, après 
en avoir discuté à plusieurs reprises depuis l’année dernière, 
nous étions à peu près parvenus à un accord fi nancier à la 
suite du travail de la commission d’évaluation des charges, 
vous acceptez un amendement qui va empêcher la région 
d’exercer sa compétence car aucune décision d’investisse-
ment ne pourra être prise sans la majorité qualifi ée.

Cela veut dire que vous acceptez de fait que les très lourds 
investissements nécessaires pour le bon fonctionnement des 
transports de la région d’Île-de-France ne puissent pas être 
réalisés.

Monsieur le ministre, je sais que vous êtes attaché à ce 
transfert de compétence. Vous avez beaucoup travaillé au 
sein du Gouvernement pour que l’on règle ce problème du 
transfert fi nancier. Or là, au détour d’un amendement, la 
nuit, en catimini, vous revenez sur tout le travail accompli.

Il n’est pas possible que vous laissiez porter ce coup à la 
décentralisation et au transport en Île-de-France, d’autant 
que le projet de loi en question est déclaré d’urgence ; dès 
lors, seule la commission mixte paritaire de demain matin 
pourra corriger cette faute.

J’attends du Gouvernement qu’il continue dans la voie, 
diffi  cile, de la négociation, qui était la sienne depuis un an, 
pour permette enfi n à cette région de décider en adulte de 
ses transports.

M. le président. L’amendement no 214 rectifi é, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

Remplacer le II de cet article par deux paragraphes 
ainsi rédigés :

II. – Par dérogation au quatrième alinéa du I de 
l’article 119 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales, pour 
les transferts de compétence mentionnés au VII de 
l’article 121 de la même loi, le droit à compensation 
des charges de fonctionnement transférées est égal à la 
dépense constatée à partir des subventions des établisse-
ments de santé et au vu des budgets annexes 2005.

III. – Aux quatrième et cinquième alinéas du I de 
l’article 52 de la loi de fi nances pour 2005 (no 2004 
– 1484 du 30 décembre 2004), les montants « 0,98 € » 
et « 0,71 € » sont remplacés respectivement par les 
montants « 1,11 € » et « 0,79 € ».

Le tableau fi gurant au I du même article est ainsi rédigé :
(En pourcentage) 

Alsace ......................................................................................  3,263133

Aquitaine .................................................................................  5,299128

Auvergne ................................................................................  2,148504

Bourgogne ..............................................................................  2,602753

Bretagne ..................................................................................  4,718031

Centre ......................................................................................  3,624597

Champagne-Ardenne .............................................................  2,074328

Corse .......................................................................................  0,239026

Franche-Comté .......................................................................  1,887205

Ile-de-France ...........................................................................  20,192449

Languedoc-Roussillon ...........................................................  3,824784

Limousin .................................................................................  1,505096

Lorraine ...................................................................................  4,359306

Midi-Pyrénées .........................................................................  4,040325

Nord-Pas-de-Calais ................................................................  6,920917

Basse-Normandie ...................................................................  2,564064

Haute-Normandie ...................................................................  3,742417

Pays-de-Loire ..........................................................................  4,151679

Picardie ...................................................................................  3,742053

Poitou-Charentes ....................................................................  2,116545

Provence-Alpes-Côte d’Azur ..................................................  5,907141

Rhône-Alpes ...........................................................................  8,457050

Guadeloupe ............................................................................  0,489144

Martinique ..............................................................................  0,652694

Guyane ....................................................................................  0,221635

Réunion ...................................................................................  1,255996

 Total ..................................................................................  100,000000

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. En premier lieu, 
cet amendement tend à retenir l’année 2005 comme année 
de référence pour le calcul de la compensation fi nancière du 
transfert aux régions des formations de personnels paramé-
dicaux sur support hospitalier. Il n’est en eff et pas possible 
de reconstituer la dépense exécutée en 2004 par l’assu-
rance maladie dans le champ de ces instituts de formation. 
Le retraitement des budgets annexes mis en place par ces 
instituts en 2005 permet d’identifi er précisément la part des 
dépenses d’assurance maladie.

En second lieu, cet amendement vise à tirer les consé-
quences de l’application de deux décrets qui ont aligné les 
règles minimales de taux et de barème des bourses des élèves 
des formations sanitaires et sociales transférées aux régions 
sur celles de l’enseignement supérieur de l’État.

En application de l’article L. 1614 – 2 du code général 
des collectivités territoriales, l’État a en eff et obligation de 
compenser les charges nouvelles incombant aux collectivités 
territoriales du fait de la modifi cation par voie réglementaire 
des règles relatives à l’exercice des compétences transférées.

Cet amendement se traduit ainsi par une majoration 
de 4,4 millions d’euros de la compensation fi nancière des 
régions.

Les deux décrets auxquels je fais allusion sont le décret du 
3 mai 2005 fi xant les règles minimales du taux et de barème 
des bourses d’études accordées aux élèves et étudiants inscrits 
dans les instituts et écoles de formation de certaines profes-
sions de santé et le décret du 4 mai 2005 pris pour appli-
cation des articles L. 451-2 à L. 451-3 du code de l’action 
sociale et des familles.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Philippe Marini, rapporteur général. Promesse tenue, 
disposition opportune : avis favorable !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 214 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement no 103, présenté par 

MM. Sergent, Massion, Angels et Auban, Mme Bricq, 
MM. Charasse, Demerliat, Frécon, Godefroy, Haut, Marc, 
Masseret, Miquel, Moreigne et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe rédigé 
comme suit :

... – La compensation fi nancière versée aux régions 
au titre du transfert des formations sanitaires et sociales 
prévu respectivement par les articles 53 à 55 et 73 
de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales est actualisée dans la 
plus prochaine loi de fi nances sur la base du montant 
constaté des investissements prévues en matière de 
formations sanitaires et sociales dans les contrats de 
plan État – région 2000-2006 et non réalisés au 1er jan-
vier 2005.

La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Le Gouvernement améliore le dispo-

sitif initial grâce à l’amendement que nous venons de voter. 
Cet amendement permet eff ectivement l’alignement des 
bourses des formations dont il question sur celles de l’ensei-
gnement supérieur.

Notre amendement vise à compléter le dispositif de 
l’article 4 afi n de prévoir la compensation fi nancière pour 
les régions des dépenses d’investissement en matière de 
formations sanitaires et sociales, car, au-delà des coûts liés 
au fonctionnement des établissements, la question de leur 
patrimoine et des investissements qui devront être réalisés 
reste entièrement posée et, à ce jour, aucune compensation 
n’est prévue en ce sens.

Je voudrais rappeler le précédent historique du transfert 
aux régions des lycées, l’état du patrimoine avait alors été 
pris en compte. En l’occurrence, tel n’est pas le cas.

J’ai un exemple qui concerne non pas ma région mais la 
région Midi-Pyrénées. Cette dernière évalue à 20 millions 
d’euros le montant des investissements nécessaires dans les 
dix prochaines années.

Le dispositif que nous proposons vise à établir cette 
compensation sur la base des investissements prévus en 
matière de formations sanitaires et sociales dans les contrats 
de plan État-région 2000-2006 et non réalisés à la date du 
transfert. Ainsi, les régions ne seront pas pénalisées fi nanciè-
rement par le retard constaté dans la mise en œuvre de ces 
contrats de plan et disposeront d’un niveau de compensa-
tion plus conforme aux charges qui leur ont été transférées.

Enfi n, alors que nous allons achever l’examen de cet 
article, je note que votre silence, monsieur le ministre, sur la 
question que je vous ai posée est lourd de conséquences.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur cet 
amendement ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
constate que l’article 40 de la Constitution s’applique.

M. le président. L’article 40 étant applicable, l’amende-
ment no 103 n’est pas recevable.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je ne voudrais 
pas que Mme Bricq interprète mal mon silence.

D’abord, je pense qu’elle ne voulait pas dire « lourd de 
conséquences » mais « lourd de signifi cation »

Mme Nicole Bricq. Non, lourd de conséquences !
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je vais donc tout 

de suite « alléger la signifi cation » en lui répondant sur ce 
point. Les choses sont parfaitement claires.

Je voudrais d’abord vous remercier d’avoir salué le travail 
que j’ai fait, personnellement, pour débloquer le dossier du 
STIF, s’agissant de ses aspects fi nanciers.

Mme Nicole Bricq. L’amendement adopté à l’Assemblée 
nationale a pour eff et de le rebloquer !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Non !
Les solutions que nous avons proposées ont permis de 

débloquer une aff aire qui était devenue très politicienne. 
L’État appliquait la loi, il n’y avait donc aucune raison pour 
que la région d’Île-de-France ne fasse pas de même.

Finalement, voyant que tout cela se bloquait et ayant à 
cœur, comme tout le monde, de voir le service des trans-
ports fonctionner en Île-de-France et de répondre aux 
inquiétudes exprimées à cet égard par les habitants de ma 
ville et par ceux d’autres villes de la région, j’ai fait le geste 
qui convenait afi n que tout cela soit débloqué.

Cela étant dit, vous comprendrez que je n’ai pas d’avis 
particulier sur votre amendement, qui, si j’ai bien compris, 
tend simplement à considérer que les conseils généraux de 
la région d’Île-de-France doivent être mieux associés aux 
décisions fi nancières du STIF.

Je suis, comme vous, un démocrate et, très honnêtement, 
je ne vois pas bien dans ce domaine ce qu’il peut y avoir de 
choquant. Cependant, je l’avoue humblement, je n’ai pas 
regardé cela dans le détail. Ce n’était pas mon domaine de 
compétence. Moi, j’ai fait ma feuille de route sur les aspects 
fi nanciers.

M. le président. Je mets aux voix l’article 4, modifi é.
(L’article 4 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 4

M. le président. L’amendement no 104, présenté par 
MM. Sergent, Massion, Angels et Auban, Mme Bricq, 
MM. Charasse, Demerliat, Frécon, Haut, Marc, Masseret, 
Miquel, Moreigne et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa du a) du 4 du I de l’article 1636 
B sexies du code général des impôts est ainsi rédigé :

« À compter de 2006 et par exception aux disposi-
tions du b du 1, les communes, les départements et 
les organismes de coopération intercommunale dotés 
d’une fi scalité propre peuvent augmenter librement leur 
taux de taxe professionnelle par rapport à l’année précé-
dente ».

II. – Le premier alinéa du III de l’article 1636 B sexies 
A du même code est ainsi rédigé :

« À compter de 2006 et par exception aux disposi-
tions du I, les régions peuvent augmenter librement 
leur taux de taxe professionnelle.

La parole est à M. Michel Sergent.
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M. Michel Sergent. Afi n d’éviter l’asphyxie fi nancière des 
collectivités territoriales, il est proposé d’achever le mouve-
ment de déliaison des taux de la fi scalité locale, mouvement 
timidement engagé par le Gouvernement dans la loi de 
fi nances pour 2003 et totalement abandonné ensuite par la 
majorité, qui, au contraire, conduit une politique d’asphyxie 
des collectivités.

Cette évolution vers la déliaison est devenue indispen-
sable du fait des pressions qui vont inévitablement s’exercer 
sur les fi nances locales en raison de la réforme de la taxe 
professionnelle qui réduit considérablement les marges de 
manœuvre des collectivités sur cette recette fi scale et des 
transferts massifs de compétences sans compensations fi nan-
cières suffi  santes ; nous venons d’en parler.

L’adoption de cet amendement donnerait aux collectivités 
les moyens d’arbitrer entre les diff érents contribuables à 
compter du vote des budgets en 2006.

Afi n de réduire les contraintes qui pèsent sur les recettes 
fi scales des collectivités, notre groupe vous invite à adopter 
cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Outre que cet 
amendement aurait sans doute trouvé plus opportuné-
ment sa place en seconde partie du projet de loi de fi nances 
rectifi cative, il me semble qu’il est vraiment contraire aux 
objectifs poursuivis par la réforme de la taxe professionnelle. 
Son adoption serait en eff et une incitation à augmenter les 
taux de la taxe professionnelle. Or nous en connaissons les 
inconvénients en termes d’attractivité et de compétitivité de 
nos entreprises.

Vous n’en serez pas surpris, l’avis est défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Même avis 
défavorable, monsieur le président.

C’est un sujet que nous connaissons bien et que nous 
avons souvent abordé, y compris dans cette assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 104.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 169 rectifi é, présenté 
par MM. Trucy et Émin, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le troisième alinéa du II de l’article 1er de la loi
no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
aux responsabilités locales est ainsi rédigé :

« Quand un schéma régional de développement 
économique est adopté par la région, celle-ci est 
compétente, par délégation de l’État, pour attribuer 
tout ou partie des aides qu’il met en œuvre au profi t 
des entreprises et qui font l’objet d’une gestion décon-
centrée. Une convention passée entre l’État, la région 
et, le cas échéant, d’autres collectivités ou leurs groupe-
ments, défi nit les objectifs de cette expérimentation, 
les aides concernées, ainsi que les moyens fi nanciers 
mis en œuvre par chacune des parties. Elle peut prévoir 
des conditions d’octroi des aides diff érentes de celles en 
vigueur au plan national. »

La parole est à M. Jean-Paul Émin.

M. Jean-Paul Émin. Cet amendement vise à clarifi er la 
rédaction de l’article 1er de la loi du 13 août 2004 en ce qui 
concerne le périmètre des aides susceptibles de faire l’objet 
de conventions de délégation conclues entre la région et le 
représentant de l’État dans la région.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est une disposi-
tion intéressante, mais nous n’avons pas vu son lien étroit et 
indissoluble avec la loi de fi nances.

M. Gérard César. Cela s’appelle un cavalier !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Qui surgit hors 
de la nuit ! (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur cet 
amendement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je suis gêné.

M. Michel Charasse. C’est un cavalier !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Accepteriez-vous, 
monsieur le sénateur, de retirer cet amendement, sachant 
que nous pourrions y retravailler ensemble dans d’autres 
circonstances ?

M. le président. Monsieur Émin, l’amendement no 169 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Jean-Paul Émin. Après mûre réfl exion (Sourires), je le 
retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 169 rectifi é est retiré.

L’amendement no 197, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les personnes visées au IV de l’article 33 de la loi 
de fi nances pour 2005 (no 2004-1484 du 30 décem-
bre 2004o bénéfi cient d’un remboursement partiel 
de la taxe intérieure de consommation applicable au 
gazole sous condition d’emploi et au fi oul lourd repris 
respectivement aux indices d’identifi cation 22 et 24 du 
tableau B du 1 de l’article 265 du code des douanes et 
de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel 
prévue à l’article 266 quinquies du code des douanes.

Le montant du remboursement partiel s’élève à :
– 4 € par hectolitre pour les quantités de gazole 

acquises entre le 1er janvier et le 31 août 2005 ;
– 5 € par hectolitre pour les quantités de gazole 

acquises entre le 1er septembre et le 31 décembre 2005 ;
– 0,925 € / 100 kg net pour les quantités de fi oul lourd 

acquises entre le 1er janvier et le 31 décembre 2005 ;
– 0,71 € par millier de kilowattheures pour les volumes 

de gaz acquis entre le 1er janvier et le 31 août 2005 ;
– 0,95 € par millier de kilowattheures pour les 

volumes de gaz acquis entre le 1er septembre et le 
31 décembre 2005.

Les demandes de remboursement établies par les 
personnes mentionnées au premier alinéa sont adressées 
aux services et organismes désignés par décret dans les 
conditions qui y seront fi xées.

Celles qui ont été déposées en 2005 peuvent donner 
lieu à un paiement cette même année.

La parole est à M. le ministre délégué.
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M. Jean-François Copé, ministre délégué. Nos concitoyens 
doivent adapter leurs comportements à un niveau durable-
ment élevé du cours du pétrole. Néanmoins, cette adapta-
tion ne peut pas se faire du jour au lendemain.

En dépit d’une situation budgétaire tendue, le 
Gouvernement a donc décidé de venir en aide aux profes-
sions les plus directement touchées par cette hausse des 
cours, qu’il s’agisse des transporteurs routiers ou des agricul-
teurs.

Pour ces derniers, le Gouvernement a ainsi décidé de 
reconduire puis d’augmenter le remboursement complé-
mentaire de TIPP sur le fi oul domestique et de l’étendre 
au fi oul lourd, ainsi que d’augmenter le remboursement 
complémentaire de taxe intérieure sur la consommation de 
gaz naturel, la TICGN.

Dès lors qu’il est prévu que les remboursements partiels de 
taxe intérieure de consommation accordés aux agriculteurs 
au titre des volumes de gazole, fi oul lourd et gaz naturel 
acquis entre le 1er janvier et le 31 août 2005 pourront être 
eff ectués dès la fi n de l’année 2005, cette mesure aura une 
incidence sur l’exécution 2005. En conséquence, il est 
proposé d’inscrire cette disposition en première partie du 
projet de loi.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no 197 ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
est favorable à l’agriculture et, comme tel, la commission 
l’approuve.

Cette dernière souhaiterait toutefois vous demander, 
monsieur le ministre, une estimation du coût d’une telle 
mesure.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Cette mesure 
représente pour l’État un coût de 90 millions d’euros au 
titre des transporteurs routiers et de 110 millions d’euros 
s’agissant des agriculteurs.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Foucaud, pour 
explication de vote.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement, comme l’amende-
ment no 198, appelle quelques observations.

La première a trait à la manière dont la dépense concernée 
est gagée dans le budget 2005.

Si, pour les entreprises de transport, comme l’a indiqué 
M. le ministre, les choses sont assez claires – on baisse les 
taxes et on enregistre la baisse équivalente dans les recettes 
de TIPP, ce qui signifi e d’ailleurs que la TIPP fl ottante 
est encore en application –, il n’en est pas de même pour 
les particuliers dont la prime – 75 euros – est gagée sur la 
réduction de la dépense publique fi gurant par ailleurs.

On peut se demander quel est le lien entre le fi nancement 
d’une mesure destinée à redonner un peu de pouvoir d’achat 
aux familles – même si avec une somme de 75 euros on est 
loin du compte – et les dépenses de recherche de la nation, 
puisque c’est le Centre national de la recherche scientifi que, 
le CNRS, qui voit son budget amputé pour fi nancer cette 
disposition. Ce sont, en eff et, 200 millions d’euros, subti-
lement distraits des crédits du CNRS, qui permettront de 
payer la facture de l’aumône que le Gouvernement fait aux 
familles les plus modestes.

Malgré tout cela, la hausse des tarifs publics de l’énergie 
va se poursuivre, si l’on en croit les perspectives en matière 
d’électricité et de gaz naturel. Qui a dit que l’ouverture 
du marché à la concurrence allait permettre de rendre un 
meilleur service au moindre coût ?

L’augmentation du pétrole, c’est d’abord la hausse des 
profi ts, notamment ceux qui sont réalisés par Total Fina 
Elf, Exxon Mobil, BP. Pour fi nancer la mesure dont nous 
sommes aujourd’hui saisis, sans doute aurait-il mieux valu 
taxer la société Total, par exemple, qui fait des profi ts exorbi-
tants, sans que soit pour autant pris le risque de la ruiner.

Je tenais à apporter ces précisions à ce moment de notre 
débat.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Le Gouvernement fait fort ! Alors 
qu’a commencé vendredi dernier l’examen du projet de 
loi de programme pour la recherche, prendre 210 millions 
au CNRS pour les aff ecter au poste susvisé est totalement 
incohérent. Je ne comprends pas du tout cette mauvaise 
action.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 197.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 4.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je voudrais 
répondre à Mme Bricq afi n que ne subsiste aucune 
ambiguïté, parce que son trait m’a troublé. Il est évident 
qu’aucun crédit n’est pris dans le budget du CNRS. Cette 
mesure vise simplement à corriger un eff et d’aubaine lié 
au changement du régime de TVA des établissements 
publics. Je le confi rme : elle est totalement neutre pour les 
organismes concernés.

Mme Nicole Bricq. Nous vérifi erons !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Vous ne faites pas 
confi ance au ministre ! Quelle déception !

M. le président. L’amendement no 198, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 1647 C du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Le sixième alinéa du I est ainsi rédigé :
« fait l’objet d’un dégrèvement. » ;
2o Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé :
« I bis. – Le montant du dégrèvement par véhicule et 

par bateau, à compter des impositions établies au titre 
de 2005, est égal à :

« a) 700 € pour les véhicules routiers à moteur 
destinés au transport de marchandises et dont le 
poids total autorisé en charge est égal ou supérieur à 
16 tonnes, pour les véhicules tracteurs routiers dont le 
poids total roulant est égal ou supérieur à 16 tonnes, 
pour les véhicules mentionnés au c du I, pour les 
bateaux mentionnés au d du I dont le port en lourd 
est inférieur à 400 tonnes ainsi que pour les bateaux 
pousseurs ou remorqueurs mentionnés au même alinéa 
dont la puissance est inférieure à 300 kilowatts ;
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« b) 1 000 € lorsque les véhicules mentionnés au a 
sont conformes aux normes environnementales permet-
tant une réception communautaire au sens de la direc-
tive 70/156 / CEE du Conseil, du 6 février 1970, 
concernant le rapprochement des législations des États 
membres relatives à la réception des véhicules à moteur 
et de leurs remorques.

« Les normes mentionnées à l’alinéa précédent corres-
pondent aux valeurs limites que les émissions de gaz 
et particules polluants ne doivent pas excéder pour 
permettre une réception communautaire du véhicule au 
1er octobre 1995.

« c) 1 300 € pour les bateaux mentionnés au d du I 
dont le port en lourd ou la puissance, pour les bateaux 
pousseurs ou remorqueurs mentionnés au même alinéa, 
est supérieur ou égal aux limites mentionnées au a ;

« d) 366 € pour les autres véhicules mentionnés au 
I. »

3o Dans le b du II et dans le IV, la référence : « au I » 
est remplacée par les références : « aux I et I bis ».

II. – Dans le II de l’article 1647 C ter du même code, 
la référence : « au I de l’article 1647 C » est remplacée 
par les références : « aux I et I bis de l’article 1647 C ».

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à 
compter des impositions établies au titre de 2005 et 
peuvent donner lieu pour cette dernière année, sur 
demande du contribuable, à une réduction du solde 
mentionné au sixième alinéa de l’article 679 quinquies 
du code général des impôts.

La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. L’amendement 

no 198 est très important.
Il reprend certains points d’un article de la deuxième 

partie du projet de loi de fi nances rectifi cative pour 2005 
que nous prévoyons de remettre en première partie.

Je rappelle que le dégrèvement de taxe professionnelle en 
faveur de certains véhicules existe depuis 1998, mais il a été 
considérablement étendu et augmenté depuis deux ans.

Nous allons aujourd’hui encore plus loin en doublant – 
ou presque – le montant des dégrèvements pour les camions 
de plus de seize tonnes, pour les bateaux de moins de quatre 
cents tonnes et pour les pousseurs et remorqueurs d’une 
puissance de moins de trois cents kilowatts.

Ce montant est majoré de 300 euros, ce qui n’est quand 
même pas rien !

M. le président. Le sous-amendement no 217, présenté 
par MM. Beaumont et Émin, est ainsi libellé :

A. – Modifi er comme suit le I du texte proposé par 
l’amendement no 198 pour modifi er l’article 1647 C du 
code général des impôts :

1. Avant le 1o, insérer un alinéa ainsi rédigé :
...° Au cinquième alinéa (d) du I de l’article 1647 

C du code général des impôts, après le mot : « passa-
gers » sont insérés les mots : «, de pousseurs ou remor-
queurs » ;

2. Rédiger comme suit le cinquième alinéa (c) 
du texte proposé par le 2o pour insérer un I bis dans 
l’article 1647 C du code général des impôts :

« c) 2 € pour chaque tonne de port en lourd ou pour 
chaque cheval installé pour les bateaux de plus de 400 
tonnes et pour les bateaux pousseurs et remorqueur 
mentionnés au d du I ;

3. En conséquence, dans le deuxième alinéa (a) du 
texte proposé par le 2o, supprimer les mots :

ainsi que pour les bateaux pousseurs ou remorqueurs 
mentionnés au même alinéa dont la puissance est 
inférieure à 300 kilowatts

B. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
A ci-dessus, compléter le texte proposé par cet amende-
ment par un paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’augmentation du dégrèvement de taxe profession-
nelle en faveur des entreprises disposant de bateaux est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Paul Émin.
M. Jean-Paul Émin. Ce sous-amendement est satisfait par 

l’amendement no 198 et par le sous-amendement no 29 
rectifi é que nous allons examiner dans quelques instants. 
Par conséquent, je le retire.

M. le président. Le sous-amendement no 217 est retiré.
Le sous-amendement no 216, présenté par MM. Grignon, 

Émin et Gruillot, est ainsi libellé :
A. Modifi er comme suit le texte proposé par le 2o du 

I de l’amendement no198 pour insérer un I bis dans 
l’article 1647 C du code général des impôts :

1. Dans le troisième alinéa (b), après les mots :
1 000 €
insérer les mots :
pour les bateaux mentionnés au d du I dont le port 

en lourd est inférieur à 400 tonnes ainsi que pour les 
bateaux pousseurs ou remorqueurs mentionnés au 
même alinéa dont la puissance est inférieure à 300 
kilowatts, et

2. En conséquence, dans le deuxième alinéa (a), 
supprimer les mots :

, pour les bateaux mentionnés au d du I dont le port 
en lourd est inférieur à 400 tonnes ainsi que pour les 
bateaux pousseurs ou remorqueurs mentionnés au 
même alinéa dont la puissance est inférieure à 300 
kilowatts

B. Pour compenser la perte de recettes résultant du A 
ci-dessus, compléter le texte proposé par cet amende-
ment par un paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’augmentation du dégrèvement de taxe profession-
nelle en faveur des entreprises disposant de bateaux est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Paul Émin.
M. Jean-Paul Émin. Ce sous-amendement répond aux 

mêmes préoccupations. Cependant, il prévoit, pour les 
bateaux d’un tonnage plus limité, de porter le montant du 
dégrèvement à 1 000 euros, au lieu de 700 euros.

M. le président. Le sous-amendement no 29 rectifi é, 
présenté par M. Marini, au nom de la commission, est ainsi 
libellé :

I. – Rédiger ainsi le cinquième alinéa (c) du texte 
proposé par le 2o du I de l’amendement no 198 pour 
insérer un I bis dans l’article 1647 C du code général 
des impôts :
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« c) 2 €, pour les bateaux mentionnés au d du I, pour 
chaque tonne de port en lourd ou pour chaque cheval 
installé pour les bateaux de plus de 400 tonnes et pour 
les pousseurs et remorqueurs dont la puissance est 
supérieure à 300 kilowatts ;

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I ci-dessus, compléter le texte proposé par cet amende-
ment par un paragraphe ainsi rédigé :

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’augmentation du dégrèvement de taxe profession-
nelle en faveur des entreprises disposant de bateaux, est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter ce 
sous-amendement et pour donner l’avis de la commission 
sur l’amendement no 198, ainsi que sur le sous-amende-
ment no 216.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je veux rappeler 
que l’amendement no 198 du Gouvernement vise à insérer 
dans la première partie du présent projet de loi le dispositif 
initialement prévu à l’article 35, c’est-à-dire en deuxième 
partie, pour majorer le dégrèvement de taxe professionnelle 
bénéfi ciant aux entreprises disposant de véhicules routiers 
ou d’autocars. De ce fait, cette disposition sera applicable 
dès la fi n de l’exercice 2005.

Par ailleurs, le dispositif du Gouvernement prévoit aussi 
l’augmentation du dégrèvement de taxe professionnelle 
bénéfi ciant aux entreprises de navigation fl uviale. C’est le 
second élément nouveau par rapport au dispositif initiale-
ment prévu à l’article 35.

Mes chers collègues, pour respecter le principe d’équité 
entre les modes de transport, il y aurait lieu, me semble-
t-il, d’aller un petit peu plus loin que la proposition du 
Gouvernement pour ce qui concerne les bateaux.

Le sous-amendement no 29 rectifi é, déposé par la commis-
sion, a pour objet de porter, dès 2005, le dégrèvement à 
700 euros pour les bateaux de moins de 400 tonnes de port 
en lourd et à 2 euros pour chaque tonne de port en lourd ou 
pour chaque cheval installé, ou équivalent kilowatt, selon 
l’expression retenue maintenant, pour les pousseurs, les 
remorqueurs ou les bateaux de plus de 400 tonnes de port 
en lourd.

J’espère que Mme Bricq souscrira à la remarque que je 
vais maintenant formuler. Compte tenu du caractère respec-
tueux de l’environnement du mode de transport fl uvial, le 
montant précité est inspiré de celui qui est retenu en faveur 
des camions les plus récents et les moins polluants et tient 
compte de l’effi  cacité énergétique des plus grosses unités.

Le nombre total des bateaux concernés est de 2 080. 
Aussi, monsieur le ministre, le coût de cette disposition 
nouvelle est évalué à 1,95 million d’euros, déduction faite 
de la mesure de dégrèvement de 366 euros par bateau, 
déjà mise en œuvre dans le cadre de la loi de fi nances pour 
2005.

Par ailleurs, les sous-amendements présentés par M. Émin 
vont dans le même sens que le travail de la commission. 
Comme l’a dit lui-même M. Émin, sa demande, tout à fait 
justifi ée, se trouvera satisfaite si le sous-amendement de la 
commission est adopté.

Monsieur le ministre, pour que le sous-amendement no 29 
rectifi é soit techniquement conforme et irréprochable, il y 
a lieu d’opérer une légère rectifi cation au second alinéa et 

d’indiquer « pour chaque kilowatt pour les bateaux de plus 
de 400 tonnes », et non « pour chaque cheval installé », afi n 
de se conformer aux évolutions de la technologie.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Eff ectivement !

M. le président. Je suis donc saisi par M. Marini, au nom 
de la commission, du sous-amendement no 29 rectifi é bis 
ainsi libellé :

I. – Rédiger ainsi le cinquième alinéa (c) du texte 
proposé par le 2o du I de l’amendement no 198 pour 
insérer un I bis dans l’article 1647 C du code général 
des impôts :

« c) 2 €, pour les bateaux mentionnés au d du I, 
pour chaque tonne de port en lourd ou pour chaque 
kilowatt pour les bateaux de plus de 400 tonnes et 
pour les pousseurs et remorqueurs dont la puissance est 
supérieure à 300 kilowatts ;

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du 
I ci-dessus, compléter le texte proposé par cet amende-
ment par un paragraphe ainsi rédigé :

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’augmentation du dégrèvement de taxe profession-
nelle en faveur des entreprises disposant de bateaux, est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

Quel est l’avis du Gouvernement sur les sous-amende-
ments nos 29 rectifi é bis et 216 ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Ces sous-amende-
ments ont été excellemment présentés.

Le Gouvernement a le souci de ne pas prolonger ce débat, 
par ailleurs passionnant. Aussi, j’indique tout de suite qu’il 
est défavorable au sous-amendement no 216 et que, la recti-
fi cation apportée par M. le rapporteur général donnant 
toute sa force à la modernité, il émet un avis très favorable 
sur le sous-amendement no 29 rectifi é bis et, bien entendu, 
il lève le gage.

M. le président. Il s’agit donc du sous-amendement no 29 
rectifi é ter.

Monsieur Émin, le sous-amendement no 216 est-il 
maintenu ?

M. Jean-Paul Émin. Je souhaitais que soient également pris 
en considération les bateaux inférieurs à 400 tonnes, qui ont 
été décrits par M. le rapporteur général, en portant le dégrè-
vement de 700 à 1 000 euros. Étant donné l’eff ort consenti 
par le Gouvernement en faveur des plus gros bateaux, ce 
sujet aurait mérité d’être un peu plus approfondi. Malgré 
tout, je retire ce sous-amendement.

M. le président. Le sous-amendement no 216 est retiré.

Je mets aux voix le sous-amendement no 29 rectifi é ter.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 198, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 4.



9866 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005

Article 5

Le troisième alinéa de l’article 1er de la loi du 15 février 1941 
relative à l’organisation de la production, du transport et de 
la distribution du gaz est supprimé. – (Adopté.)

Article 6

I. – Il est ouvert en 2005 dans les écritures du Trésor, un 
compte d’aff ectation spéciale, intitulé : « Gestion du patri-
moine immobilier de l’État ».

Ce compte, dont le ministre chargé du domaine est 
l’ordonnateur principal, retrace :

1o En recettes, le produit des cessions des biens immeubles 
de l’État, à l’exception de ceux aff ectés au ministère de la 
défense ;

2o En dépenses :
a) Des dépenses d’investissement et de fonctionnement 

liées aux opérations de cession, d’acquisition ou de construc-
tion d’immeubles réalisées par l’État ;

b) Des versements opérés au profi t du budget général.
Ce compte d’aff ectation spéciale est clos au 

31 décembre 2005. Le solde de ce compte, constaté à cette 
date, est repris en balance d’entrée du compte d’aff ectation 
spéciale créé par la loi no    du    de fi nances pour 
2006 et intitulé : « Gestion du patrimoine immobilier de 
l’État ».

II. – L’article 64 de la loi de fi nances pour 1963 (no 63-
156 du 23 février 1963) est abrogé.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Foucaud, sur 
l’article.

M. Thierry Foucaud. L’article 6 du projet de loi de fi nances 
rectifi cative porte sur la question de la cession des terrains 
publics organisée en fonction des dispositions de l’ordon-
nance du 19 août 2004 et sur la faculté pour les collectivités 
locales de mettre en œuvre leur politique d’urbanisme. Car 
c’est bien de cela qu’il s’agit, au-delà des questions posées 
par la forme prise par le compte d’aff ectation spéciale, dont 
la clôture découle, en bonne partie, des observations mêmes 
des commissions des fi nances des deux assemblées sur la 
gestion du patrimoine immobilier cédé par l’État.

La cession de terrains publics, qui devrait rapporter 
environ 500 millions d’euros cette année et dégager 
60 millions d’euros de recettes l’an prochain, serait utilisée 
pour permettre aux collectivités locales de mettre en œuvre 
leurs dispositions d’urbanisme.

Une part importante de ces biens est eff ectivement consti-
tuée par des emprises foncières appartenant aujourd’hui au 
ministère de la défense, dont la désaff ectation a créé un appel 
d’air important pour la politique de valorisation des actifs 
immobiliers de l’État. C’est ce qui se dégage de l’examen 
des informations transmises par la mission interministérielle 
de valorisation du patrimoine immobilier de l’État. Selon 
nous, ces potentiels doivent être utilisés de manière effi  cace.

Au-delà des formes requises par la mise en œuvre des 
opérations de cession, pour le moment nous sommes privés 
de toute évaluation réelle de cette politique de cession au 
regard des objectifs de réalisation de logements sociaux, 
notamment ceux qui ont été fi xés par la loi Borloo.

Il convient de rappeler les termes de l’article L. 66-2 du 
code du domaine de l’État : « l’État peut procéder à l’aliéna-
tion de terrains de son domaine privé à un prix inférieur à 
la valeur vénale lorsque ces terrains sont destinés à la réalisa-

tion de programmes de constructions comportant essentiel-
lement des logements dont une partie au moins est réalisée 
en logement social. La diff érence entre la valeur vénale et le 
prix de cession ne peut dépasser un plafond fi xé par décret 
en Conseil d’État. » Cet article a-t-il trouvé à s’appliquer en 
2005 ?

Quoi qu’il en soit, la représentation nationale ne devrait-
elle pas disposer d’une évaluation de l’application de ces 
dispositions, si tant est que cela ait été le cas ?

Telles sont les quelques questions que les membres du 
groupe CRC se posent et auxquelles ils souhaitent obtenir 
une réponse, et les observations qu’ils devaient formuler lors 
de l’examen de l’article 6.

M. le président. L’amendement no 44, présenté par 
MM. Sergent, Massion, Masseret, Angels et Auban, Mme 
Bricq, MM. Charasse, Demerliat, Frécon, Haut, Marc, 
Miquel, Moreigne et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Remplacer le b) du 2o de cet article par deux alinéas 
ainsi rédigés :

b) des versements au Fonds de réserve pour les 
retraites.

c) à compter de 2006, des versements au compte 
d’aff ectation spécial « Engagements fi nanciers de 
l’État ».

La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. L’article 6 crée un compte d’aff ecta-
tion spéciale retraçant les opérations de gestion par l’État 
de son patrimoine immobilier. Avec cet amendement, nous 
souhaitons, après d’autres orateurs, attirer l’attention sur 
l’aff ectation des fonds résultant de la cession du patrimoine 
immobilier de l’État.

Par cet amendement, nous proposons une double aff ecta-
tion. Il s’agit, tout d’abord, d’aff ecter ces produits au fonds 
de réserve des retraites, qui, il faut bien le dire, est laissé 
en friche depuis 2002, alors que des recettes dégagées des 
privatisations, qu’il s’agisse de EDF ou des autoroutes, ne 
lui sont pas aff ectées.

Nous avons tous en mémoire le débat qui a eu lieu à 
l’occasion de la remise du rapport Pébereau sur l’endette-
ment de la France. Si ce document préconise la prise en 
compte non seulement de la dette stricto sensu, mais aussi 
d’un certain nombre de charges concernant les retraites, 
il faudrait peut-être prendre en considération ce dernier 
élément et alimenter ce fonds de réserve, qui ne l’est plus 
depuis que la nouvelle majorité a pris les rênes du pays.

Le Gouvernement prétend aff ecter les recettes de priva-
tisations au désendettement mais, depuis 2002, la dette 
publique a explosé, puisqu’elle a progressé de près de 
2,5 points par an en moyenne, et représente désormais 
pratiquement 66 % du produit intérieur brut.

Sous le prétexte d’aff ecter les ressources tirées de la vente 
du patrimoine immobilier de l’État au désendettement, le 
Gouvernement ne propose fi nalement rien d’autre que d’ali-
menter le budget général de ressources non pérennes. Il a 
maintes fois été souligné que le défi cit et les dettes accumu-
lées payaient les dépenses courantes de l’État.

En conséquence, pour que les recettes puissent réellement 
participer à une politique de désendettement ou d’allége-
ment des engagements fi nanciers de long terme auxquels 
est confrontée la sphère publique, nous proposons, par cet 
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amendement, d’aff ecter ces recettes, d’une part, au fonds de 
réserve des retraites et, d’autre part, au compte d’aff ectation 
spéciale dédié à la gestion de la dette de l’État.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission, 
bien que n’étant pas favorable à cet amendement, considère 
qu’il est néanmoins utile pour permettre à M. le ministre de 
nous faire part des perspectives qu’il souhaite conférer à ce 
fonds de réserve des retraites.

En eff et, l’amendement dont il est question viserait à 
l’aff ectation, dans des conditions qui, techniquement, ne 
sont pas complètement abouties, du solde du compte de 
la gestion du patrimoine immobilier de l’État au fonds de 
réserve des retraites.

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous tracer quelques 
perspectives quant au devenir du fonds de réserve des 
retraites, sachant que notre commission des fi nances, depuis 
l’origine de ce fonds, depuis le moment où sa création a été 
évoquée par l’ancien ministre de l’économie et des fi nances 
M. Dominique Strauss-Kahn, a toujours été réservée sur le 
principe de cet outil ?

Que l’on ne se méprenne pas ! Je ne veux pas dire, bien 
au contraire, que ce soit une mauvaise chose de se préparer 
à la survenance de risques que l’on sait inévitables, mais, 
me plaçant du point de vue global des fi nances publiques, 
je pose la question de la signifi cation économique d’un tel 
fonds de réserve compte tenu du volume que représente 
l’endettement de notre pays.

Lors des discussions initiales, en 1998 ou en 1999, j’avais 
fait admettre à M. Strauss-Kahn que doter le fonds de 
réserve des retraites ou diminuer l’endettement avait exacte-
ment le même eff et, le même sens économique.

J’aurais tendance à dire que plus on dote le fonds de 
réserve des retraites, plus on paie de coûts d’intermédiation, 
de commissions, de frais administratifs de toutes natures 
qui, en défi nitive, viennent grever l’eff ort de désendette-
ment.

À la vérité, tout l’argent qui est dans ce fonds de réserve 
est l’équivalent d’un eff ort de désendettement, car il faut 
prendre le solde net du passif et de l’actif.

Monsieur le ministre, je serais heureux que vous puissiez 
réagir à mes propos et répondre ainsi aux questions que nous 
nous posons sur le devenir du fonds de réserve des retraites.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Il s’agit là de deux 
sujets pour le prix d’un (M. le rapporteur général sourit), et je 
réponds volontiers aux deux.

Le premier est celui de la réfl exion sur la politique 
immobilière, qui correspond fi nalement à l’essentiel de 
l’amendement présenté par Mme Bricq. Le second, ce sont 
les remarques très importantes du rapporteur général sur le 
fonds de réserve des retraites.

En premier lieu, s’agissant de l’amendement no 44, j’émets 
un avis défavorable et j’ai envie de vous dire, madame Bricq 
– n’en prenez pas ombrage ! – que votre amendement est 
totalement dépassé.

En eff et, la ligne politique concernant la politique 
immobilière de l’État, que j’ai maintenant arrêtée et qui a 
bien sûr été validée par le Premier ministre, ne consiste pas 
du tout à abonder le fonds de réserve des retraites.

Le Gouvernement a, au contraire, élaboré, à la suite du 
rapport de M. Georges Tron – j’en ai d’ailleurs parlé ici 
même à cette tribune – un plan de bataille très structuré, 
visant à une gestion moderne du parc immobilier de l’État. 
Il s’agit, tout d’abord, de la mise en place d’un pilote dans 
l’avion, si je puis dire, avec une modernisation en profon-
deur du service des domaines, qui va coordonner le dispo-
sitif. Il s’agit, ensuite, de l’expérimentation des « loyers 
budgétaires » visant à optimiser la gestion immobilière 
par les ministères de leur patrimoine. Il s’agit, enfi n, d’un 
travail de cession, qui, évidemment, contribuera à enclen-
cher la dynamique de modernisation de la gestion du parc 
immobilier.

Il n’y a donc pas place, dans cette aff aire, pour une aff ec-
tation à je ne sais quel fonds, qu’il soit consacré aux retraites 
ou à autre chose.

En second lieu, concernant le fonds de réserve des 
retraites, je ne vous surprendrai pas, monsieur le rapporteur 
général, en vous disant que mes analyses sont très proches 
des vôtres.

Chacun se souvient de l’historique du fonds de réserve des 
retraites. Créé à la suite d’une démarche sans doute sympa-
thique, il s’est vite révélé n’être qu’un « cache-sexe ».

M. Michel Charasse. Un cache-misère !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. L’idée était la 
suivante : voyez, on réforme les retraites, on crée un fonds 
de réserve.

Personne n’a jamais été dupe. D’ailleurs, en cas de doute 
sur ce point, il suffi  sait de relire l’excellent rapport de M. 
Charpin, commandé par M. Jospin, dans lequel il était 
expliqué très clairement qu’il fallait non pas créer un fonds 
de réserve, encore moins une commission, mais « prendre le 
taureau par les cornes ».

Fort heureusement, d’autres, après M. Jospin, ont lu le 
rapport Charpin et ont mis en œuvre, dans un contexte que 
je ne rappellerai pas, une réforme dont chacun admet que, 
politiquement, elle était très diffi  cile à assumer, ce que nous 
avons fait, dans le contexte que vous connaissez.

Ayant choisi, non pas de réformer les retraites en augmen-
tant les cotisations, ce qui eût été une vraie folie compte 
tenu de la situation économique, mais d’assumer politique-
ment de demander aux Français de travailler plus longtemps 
alors même que l’espérance de vie est plus longue, le fonds 
de réserve des retraites reste un objet sympathique, qui 
contribue pour sa part à la réforme des retraites, mais, à 
l’évidence, ce n’est pas cela qui règle le problème.

Faut-il continuer d’alimenter ce fonds ? Peut-être, je n’en 
sais rien. Rien ne l’interdit, puisque le compte de privatisa-
tion autorise l’aff ectation à ce fonds. Donc, à la limite, on 
peut le faire. Toutefois, l’essentiel, c’est l’enclenchement de 
la dynamique de la réforme des retraites.

Le désendettement de l’État est une mission primordiale. 
Il passe par une bonne gestion de la charge de la dette. Il 
passe également par une amélioration majeure de la dépense 
publique en termes de productivité et d’effi  cacité. C’est tout 
ce que nous allons faire à travers les audits. Tout cela pour 
aboutir à l’essentiel. D’où provient la dette ? Elle résulte des 
défi cits, qui, eux-mêmes, sont dus au fait que l’on dépense 
plus que ce que l’on gagne.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Eff ectivement !
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M. Jean-François Copé, ministre délégué. Si on cesse de 
dépenser plus que ce que l’on gagne, il n’y a plus de défi cit 
et, s’il n’y a plus de défi cit, on n’alourdit pas la dette et on 
peut dès lors réaff ecter les excédents à son remboursement.

On le fait, par exemple, avec les cessions de participations. 
Nous le faisons dans des proportions très importantes pour 
les autoroutes : une dizaine de milliards d’euros sera ainsi 
aff ectée au désendettement.

Ce travail se fera progressivement. Le Premier ministre 
a, en ce domaine, affi  ché des objectifs très volontaristes. 
Il a tout à fait raison, sur ce point comme sur beaucoup 
d’autres.

En résumé, j’émets un avis défavorable sur l’amende-
ment de Mme Bricq, qui a toutefois été l’occasion pour 
moi de rappeler que le Gouvernement mène une politique 
immobilière volontariste, et je rejoins dans une large mesure 
vos positions, monsieur le rapporteur général, quant à l’uti-
lisation du fonds de réserve des retraites.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Notre amendement n’est peut-être 
pas parfait, mais il lie les deux problèmes. M. le rapporteur 
général a été perspicace en posant à la fois le problème du 
fonds de réserve des retraites et celui du désendettement de 
l’État.

S’il advenait qu’à la suite du rapport Pébereau on compta-
bilise dans la dette les engagements de l’État concernant les 
retraites des personnels d’État, ce qui, par ailleurs, peut être 
contestable, celles des personnels des établissements hospi-
taliers et des collectivités territoriales, on pourrait aussi se 
poser le problème des retraites par répartition des salariés du 
secteur privé.

S’agissant de tels sujets, les deux problèmes sont bien liés.

M. le ministre ne m’a pas répondu. Le lieu ne s’y prête 
peut-être pas ! Mais je ne fais pas partie de celles et de ceux 
qui sont hypocrites. J’espère que ce ne sont pas des raisons 
idéologiques qui conduisent à ne pas alimenter le fonds de 
réserve des retraites.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Ce sont des 
raisons d’effi  cacité !

Mme Nicole Bricq. Les interrogations de M. le rapporteur 
général sur l’avenir de ce fonds et le débat, posé sur la place 
publique, du désendettement de l’État nous font craindre 
que la tentation ne soit grande, un jour – au point de se 
traduire par une tentative – de mettre la main sur le fonds 
de réserve des retraites pour le passer sur un autre compte.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 44.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 6.

(L’article 6 est adopté.)

Article 7

I et II. – Supprimés.

III. – Dans l’article 82 de la loi no 2004-1484 du 
30 décembre 2004 de fi nances pour 2005, les nombres : 
« 1 781,08 », « 481,97 », « 197,98 » et « 2 587,48 » sont 
remplacés respectivement par les nombres : « 1 796,08 », 
« 484,97 », « 199,98 » et « 2 607,48 ».

IV. – Dans le IV de l’article 55 de la même loi, le nombre : 
« 2 201,8 » est remplacé par le nombre : « 2 222,2 ».

V. – L’article 55 de la même loi est complété par un V 
ainsi rédigé :

« V. – Si les encaissements de redevance nets en 2005 sont 
supérieurs à 2 222,2 millions d’euros, les excédents sont 
exclusivement aff ectés à des dépenses d’investissement. »

VI. – Le deuxième alinéa du III du même article 55 est

supprimé. – (Adopté.)

Article 8 et état A

L’ajustement des recettes tel qu’il résulte des évaluations 
révisées fi gurant à l’état A annexé à la présente loi et le 
supplément de charges du budget de l’État pour 2005 sont 
fi xés ainsi qu’il suit :

RESSOURCES
DÉPENSES

ORDINAIRES
CIVILES

DÉPENSES
CIVILES

EN CAPITAL

DÉPENSES
MILITAIRES

DÉPENSES 
TOTALES

OU PLAFONDS
DES CHARGES

SOLDES

A. – Opérations à caractère défi nitif 

Budget général

Recettes fi scales et non fi scales brutes  ............................... – 1 417

A déduire :

Prélèvements sur recettes au profi t des collectivités locales et des 
Communautés européennes  ..........................................  1 069

Recettes nettes des prélèvements et dépenses ordinaires civiles 
brutes  ............................................................................... – 2 216 – 2 428

A déduire : 

Remboursements et dégrèvements d’impôts  ................ – 424 -424

Recettes en atténuation des charges de la dette  ............ 197 197

Montants nets du budget général  ....................................... – 1 989 – 2 201 – 886 – 4 – 3 091

Comptes d’affectation spéciale  ............................................ 500 100 400 500

Totaux pour le budget général et les comptes d’affectation 
spéciale  .................................................................................. – 1 489 – 2 101 – 486 – 4 – 2 591

Budgets annexes

Aviation civile  ....................................................................................

Journaux offi ciels  ..............................................................................

Légion d’honneur  .............................................................................. 2 2 2

Ordre de la Libération  .......................................................................
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RESSOURCES
DÉPENSES

ORDINAIRES
CIVILES

DÉPENSES
CIVILES

EN CAPITAL

DÉPENSES
MILITAIRES

DÉPENSES 
TOTALES

OU PLAFONDS
DES CHARGES

SOLDES

Monnaies et médailles  ......................................................................

Totaux pour les budgets annexes  ........................................ 2 2 2

Solde des opérations défi nitives (A)  ............................. 1 102

B. – Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d’affectation spéciale  ............................................

Comptes de prêts  ..................................................................

Comptes d’avances  ............................................................... 20 20

Comptes de commerce (solde)  ............................................

Comptes d’opérations monétaires (solde)  ..........................

Solde des opérations temporaires (B)  .................................

Solde général (A+B)  ........................................................ 1 102

ÉTAT A

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET DE 2005

I. – BUDGET GÉNÉRAL
(En milliers d’euros) 

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION 
des évaluations 

pour 2005

A. – Recettes fi scales

1. Impôt sur le revenu

0001 Impôt sur le revenu  ............................................................................................................................................................ + 931 300

2. Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles

0002 Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles  ........................................................................................... – 616 000

3. Impôt sur les sociétés

0003 Impôt sur les sociétés  ........................................................................................................................................................ – 2 099 000

4. Autres impôts directs et taxes assimilées

0004 Retenues à la source sur certains bénéfi ces non commerciaux et de l’impôt sur le revenu  ....................................... – 80 000

0005 Retenues à la source et prélèvements sur les revenus de capitaux mobiliers et le prélèvement sur les bons 
anonymes  ..................................................................................................................................................................... + 650 000

0006 Prélèvements sur les bénéfi ces tirés de la construction immobilière (loi n° 63-254 du 15 mars 1963 art 28-IV)  ....... + 1 000

0007 Précompte dû par les sociétés au titre de certains bénéfi ces distribués (loi n° 65-566 du 12 juillet 1965 art 3)  ........ + 40 000

0008 Impôt de solidarité sur la fortune  ..................................................................................................................................... + 337 000

0009 Taxe sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux et de stockage  ...................................................... + 2 000

0010 Prélèvements sur les entreprises d’assurance  ................................................................................................................ – 20 000

0011 Taxe sur les salaires  ........................................................................................................................................................... + 528 540

0012 Cotisation minimale de taxe professionnelle  .................................................................................................................. + 50 000

0013 Taxe d’apprentissage  ......................................................................................................................................................... + 11 000

0014 Taxe de participation des employeurs au fi nancement de la formation professionnelle continue  ............................ + 5 000

0016 Contribution sur logements sociaux  ................................................................................................................................ + 1 000

Totaux pour le 4  ........................................................................................................................................................... + 1 525 540

5. Taxe intérieure sur les produits pétroliers

0021 Taxe intérieure sur les produits pétroliers  ....................................................................................................................... – 1 089 040

6. Taxe sur la valeur ajoutée

0022 Taxe sur la valeur ajoutée  .................................................................................................................................................. – 2 127 000

7. Enregistrement, timbre, autres contributions et taxes indirectes

0023 Mutations à titre onéreux de créances, rentes, prix d’offi ces  ........................................................................................ + 97 000

0024 Mutations à titre onéreux de fonds de commerce  .......................................................................................................... + 39 000

0026 Mutations à titre onéreux d’immeubles et droits immobiliers  ...................................................................................... – 1 000

0027 Mutations à titre gratuit entre vifs (donations)  ................................................................................................................ + 55 000

0028 Mutations à titre gratuit par décès  ................................................................................................................................... + 612 000

0034 Taxe spéciale sur les conventions d’assurance  ............................................................................................................... – 176 940

0038 Prélèvement exceptionnel de 25 % sur les distributions de bénéfi ces  ......................................................................... + 850 000

0039 Recettes diverses et pénalités  ........................................................................................................................................... – 39 000

0040 Contribution sociale sur les bénéfi ces des sociétés  ........................................................................................................ – 110 000

0041 Timbre unique  .................................................................................................................................................................... + 8 000
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NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION 
des évaluations 

pour 2005

0044 Taxe sur les véhicules de société  ...................................................................................................................................... – 83 000

0045 Actes et écrits assujettis au timbre de dimension  ........................................................................................................... + 2 000

0051 Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de valeurs  ...................................................................................... – 17 000

0059 Recettes diverses et pénalités  ........................................................................................................................................... – 10 000

0060 Taxe sur les contributions patronales au fi nancement de la prévoyance complémentaire  ........................................ – 20 000

0061 Droits d’importation  ........................................................................................................................................................... + 130 000

0064 Autres taxes intérieures  ..................................................................................................................................................... + 37 000

0066 Amendes et confi scations  ................................................................................................................................................. + 3 000

0067 Taxe générale sur les activités polluantes  ....................................................................................................................... – 10 000

0081 Taxe et droits de consommation sur les tabacs  .............................................................................................................. + 36 000

0083 Taxe sur les concessionnaires d’autoroutes  .................................................................................................................... + 10 000

0085 Droit de circulation sur les vins, cidres, poirés et hydromels  ........................................................................................ + 4 000

0086 Droit de consommation sur les produits intermédiaires  ................................................................................................ – 4 000

0087 Droit de consommation sur les alcools  ............................................................................................................................ – 92 000

0088 Droit sur les bières et les boissons non alcoolisées  ....................................................................................................... + 4 000

0089 Taxe sur les installations nucléaires de base  ................................................................................................................... – 16 000

0091 Garantie des matières d’or et d’argent  ............................................................................................................................ – 4 000

0093 Autres droits et recettes à différents titres  ....................................................................................................................... + 2 000

0094 Taxe spéciale sur la publicité télévisée  ............................................................................................................................ + 1 000

0097 Cotisation à la production sur les sucres  ......................................................................................................................... + 25 000

0098 Taxes sur les stations et liaisons radioélectriques privées  ............................................................................................. + 4 000

0099 Autres taxes  ........................................................................................................................................................................ – 2 000

Totaux pour le 7  ........................................................................................................................................................... + 1 334 060

B. – Recettes non fi scales

1. Exploitations industrielles et commerciales et établissements publics à caractère fi nancier

0110 Produits des participations de l’Etat dans des entreprises fi nancières  ......................................................................... – 58 300

0111 Contribution de la Caisse des dépôts et consignations représentative de l’impôt sur les sociétés  ........................... + 52 000

0116 Produits des participations de l’Etat dans des entreprises non fi nancières et bénéfi ces des établissements publics 
non fi nanciers  ............................................................................................................................................................... + 308 400

Totaux pour le 1  ........................................................................................................................................................... + 302 100

2. Produits et revenus du domaine de l’Etat

0203 Recettes des établissements pénitentiaires  ..................................................................................................................... + 1 000

0207 Produits et revenus du domaine encaissés par les comptables des impôts  ................................................................ – 173 400

0211 Produit de la cession d’éléments du patrimoine immobilier de l’Etat  ........................................................................... – 750 000

0299 Produits et revenus divers  ................................................................................................................................................. + 2 000

Totaux pour le 2  ........................................................................................................................................................... – 920 400

3. Taxes, redevances et recettes assimilées

0310 Recouvrement des frais de justice, des frais de poursuite et d’instance  ...................................................................... + 100

0312 Produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation  ..................................................................................... – 20 000

0313 Produit des autres amendes et condamnations pécuniaires  ......................................................................................... – 30 000

0314 Prélèvements sur le produit des jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907  .............................................. – 48 000

0315 Prélèvements sur le pari mutuel  ....................................................................................................................................... – 3 000

0318 Produit des taxes, redevances et contributions pour frais de contrôle perçues par l’Etat  .......................................... + 14 300

0325 Recettes perçues au titre de la participation des employeurs à l’effort de construction  ............................................. – 13 500

0326 Reversement au budget général de diverses ressources affectées  ............................................................................... – 90 000

0329 Recettes diverses des comptables des impôts  ................................................................................................................ + 2 200

0333 Frais d’assiette et de recouvrement de la redevance audiovisuelle  .............................................................................. – 5 800

0335 Versement au Trésor des produits visés par l’article 5 dernier alinéa de l’ordonnance n° 45-14  du 6 janvier 1945  . + 1 500

0339 Redevances d’usage des fréquences radioélectriques  ................................................................................................... – 10 300

0340 Reversement à l’Etat de la taxe d’aide au commerce et à l’artisanat  ............................................................................ + 600 000

0341 Produit de la taxe sur les consommations d’eau  ............................................................................................................ + 41 200

Totaux pour le 3  ........................................................................................................................................................... + 438 700

4. Intérêts des avances, des prêts et dotations en capital

0408 Intérêts sur obligations cautionnées  ................................................................................................................................ – 1 400

0409 Intérêts des prêts du Trésor  ............................................................................................................................................... + 233 800

0499 Intérêts divers  ..................................................................................................................................................................... + 5 000

Totaux pour le 4  ........................................................................................................................................................... + 237 400

5. Retenues et cotisations sociales au profi t de l’État

0505 Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs des hypothèques  + 11 300

0509 Contributions aux charges de pensions de divers organismes publics ou semi-publics  + 200

Totaux pour le 5  .......................................................................................................................................................... + 11 500



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9871

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION 
des évaluations 

pour 2005

6. Recettes provenant de l’extérieur

0604 Remboursement par les Communautés européennes des frais d’assiette et de perception des impôts et taxes 
perçus au profi t de son budget  .................................................................................................................................. + 16 700

8. Divers

0801 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstruction  ............................................................................................ + 16 100

0806 Recettes en atténuation des charges de la dette et des frais de trésorerie  ..................................................................  + 197 100

0812 Reversements de la Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur  ................................................ + 600 000

0813 Rémunération de la garantie accordée par l’Etat aux caisses d’épargne  .................................................................... + 456 000

0814 Prélèvements sur les autres fonds d’épargne gérés par la Caisse des dépôts et consignations  ............................... – 617 000

0815 Rémunération de la garantie accordée par l’Etat à la Caisse nationale d’épargne  ..................................................... + 161 000

0818 Versements de l’établissement public prévu à l’article 46 de la loi de fi nances pour 1997 (n° 96-1181 du 30 
décembre 1996)  ........................................................................................................................................................... + 200

0899 Recettes diverses  .............................................................................................................................................................. + 94 000

Totaux pour le 8  .......................................................................................................................................................... + 907 400

C. – Prélèvements sur les recettes de l’état 

1. Prélèvements sur les recettes de l’état au profi t des collectivités locales

0001 Prélèvement sur les recettes de l’Etat au titre de la dotation globale de fonctionnement  ......................................... + 189 676

0002 Prélèvement sur les recettes de l’Etat du produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation (ligne 
nouvelle)  ...................................................................................................................................................................... + 101 287

0003 Prélèvement sur les recettes de l’Etat au titre de la dotation spéciale pour le logement des instituteurs (ligne 
nouvelle)  ...................................................................................................................................................................... – 3 413

0004 Dotation de compensation des pertes de base de la taxe professionnelle et de redevance des mines des 
communes et de leurs groupements  ........................................................................................................................ + 27 152

0005 Prélèvement sur les recettes de l’Etat au titre de la dotation de compensation de la taxe professionnelle (ligne 
nouvelle)  ...................................................................................................................................................................... – 5 312

0007 Prélèvement sur les recettes de l’Etat au titre de la compensation d’exonérations relatives à la fi scalité locale  .... – 9 052

0009 Prélèvement sur les recettes de l’Etat au profi t de la collectivité territoriale de Corse et des départements de Corse 
(ligne nouvelle)  .................................................................................................................................................................. – 1 632

Totaux pour le 1  .......................................................................................................................................................... + 298 704

2. Prélèvements sur les recettes de l’état au profi t des communautés européennes

0001 Prélèvement sur les recettes de l’Etat au profi t du budget des Communautés européennes  ................................... + 770 000

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE

A. – Recettes fi scales

1 Impôt sur le revenu  ........................................................................................................................................................... + 931 300

2 Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles  .......................................................................................... – 616 000

3 Impôt sur les sociétés  ....................................................................................................................................................... – 2 099 000

4 Autres impôts directs et taxes assimilées  ....................................................................................................................... + 1 525 540

5 Taxe intérieure sur les produits pétroliers  ...................................................................................................................... – 1 089 040

6 Taxe sur la valeur ajoutée  ................................................................................................................................................. – 2 127 000

7 Enregistrement, timbre, autres contributions et taxes indirectes  ................................................................................. + 1 334 060

Totaux pour la partie A  ............................................................................................................................................... – 2 140 140

B. – Recettes non fi scales

1 Exploitations industrielles et commerciales et établissements publics à caractère fi nancier  .................................... + 302 100

2 Produits et revenus du domaine de l’Etat  ....................................................................................................................... – 920 400

3 Taxes, redevances et recettes assimilées  ........................................................................................................................ + 438 700

4 Intérêts des avances, des prêts et dotations en capital  ................................................................................................. + 237 400

5 Retenues et cotisations sociales au profi t de l’Etat  ........................................................................................................ + 11 500

6 Recettes provenant de l’extérieur  .................................................................................................................................... + 16 700

8 Divers  ................................................................................................................................................................................. + 907 400

Totaux pour la partie B  ............................................................................................................................................... + 993 400

C. – Prélèvements sur les recettes de l’état

1 Prélèvements sur les recettes de l’Etat au profi t des collectivités locales  ................................................................... – 298 706

2 Prélèvements sur les recettes de l’Etat au profi t des Communautés européennes  .................................................... – 770 000

Totaux pour la partie C  ............................................................................................................................................... – 1 068 706

Total général  ................................................................................................................................................................ – 2 215 446

II. – BUDGETS ANNEXES
(En euros) 

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION 
des évaluations 

pour 2005

Légion d’honneur

PREMIÈRE SECTION. – EXPLOITATION

7400 Subventions  ........................................................................................................................................................................ 2 300 000
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NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION 
des évaluations 

pour 2005

DEUXIÈME SECTION. – OPÉRATIONS EN CAPITAL

9800 Amortissements et provisions  .......................................................................................................................................... 2 000 000

A déduire :

Amortissements et provisions  .......................................................................................................................................... – 2 000 000

Total des recettes nettes  .............................................................................................................................................. 2 300 000

III. – COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE
(En euros) 

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION 
des évaluations 

pour 2005

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 

01 Produits des cessions immobilières  ................................................................................................................................ 500 000 000

Total pour les comptes d’affectation spéciale  .......................................................................................................... 500 000 000

IV. – COMPTES D’AVANCES DU TRÉSOR
(En euros) 

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION 
des évaluations 

pour 2005

Avances aux organismes de l’audiovisuel public

01 Produit de la redevance  .................................................................................................................................................... + 20 420 000 

M. le président. L’amendement no 235, présenté par le Gouvernement, est ainsi libellé :
I. – Dans l’état A, modifi er les évaluations de recettes comme suit :
I. – BUDGET GÉNÉRAL
A. – Recettes fi scales
5. Taxe intérieure sur les produits pétroliers
Ligne 0021 Taxe intérieure sur les produits pétroliers
Augmenter de 4 400 000 € la minoration
II. – Modifi er ainsi l’article 8 :
« L’ajustement des recettes tel qu’il résulte des évaluations révisées fi gurant à l’état A annexé à la présente loi et le 

supplément de charges du budget de l’État pour 2005 sont fi xés ainsi qu’il suit :
(En millions d’euros)

RESSOURCES
DÉPENSES
ordinaires

civiles

DÉPENSES
civiles

en capital

DÉPENSES
militaires

DÉPENSES 
totales

ou plafonds
des charges

SOLDES

A. – Opérations à caractère défi nitif 

Budget général

Recettes fi scales et non fi scales brutes  ...........................................  – 1 151

A déduire :

Prélèvements sur recettes au profi t des collectivités locales et des 
Communautés européennes  ...................................................... 1 069

Recettes nettes des prélèvements et dépenses ordinaires civiles 
brutes  ............................................................................................ – 2 220 – 2 192

A déduire : 

Remboursements et dégrèvements d’impôts  ............................  – -224  – 224

Recettes en atténuation des charges de la dette  ........................  197  197

Montants nets du budget général  .................................................  – 2 193  – 2 165  – 907  – 4  – 3 076

Comptes d’affectation spéciale  ......................................................  500  100  400  500

Totaux pour le budget général et les comptes d’affectation 
spéciale  ............................................................................................ – 1 693 – 2 065 – 507 – 4 – 2 576

Budgets annexes

Aviation civile  ....................................................................................

Journaux offi ciels  ..............................................................................
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RESSOURCES
DÉPENSES
ordinaires

civiles

DÉPENSES
civiles

en capital

DÉPENSES
militaires

DÉPENSES 
totales

ou plafonds
des charges

SOLDES

Légion d’honneur  ..............................................................................  2  2  2

Ordre de la Libération  .......................................................................

Monnaies et médailles  ......................................................................

Totaux pour les budgets annexes  ....................................................  2  2  2

Solde des opérations défi nitives (A)  .........................................  883

B. – Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d’affectation spéciale  ........................................................

Comptes de prêts  ..............................................................................

Comptes d’avances  ...........................................................................  20  20

Comptes de commerce (solde)  ........................................................

Comptes d’opérations monétaires (solde)  ......................................

Solde des opérations temporaires (B)  .............................................

Solde général (A+B)  ....................................................................  883

La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Il s’agit de 

traduire dans l’article d’équilibre l’incidence, d’une part, des 
amendements proposés en première partie qui majorent de 
200 millions d’euros les remboursements et dégrèvements 
et minorent de 4,4 millions d’euros les recettes fi scales au 
profi t des collectivités locales, et, d’autre part, des modifi ca-
tions de crédits qui seront proposées par le Gouvernement 
au cours de l’examen des articles d’ouverture et d’annula-
tion de crédits dans le cadre du débat sur la deuxième partie 
du présent projet de loi de fi nances rectifi cative.

Après prise en compte de ces modifi cations, le solde du 
collectif s’établit à 883 millions d’euros, ce qui conduit à un 
défi cit budgétaire pour 2005 de 44 292 millions d’euros.

C’est donc un amendement de conséquence.
M. le président. La parole est à M. le président de la 

commission des fi nances.
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Le 

Gouvernement vient de déposer cet amendement, qui tend 
à tirer les conséquences des votes auxquels le Sénat vient de 
procéder et à anticiper sur des ouvertures de crédits dans des 
articles que nous allons examiner dans quelques instants.

La commission des fi nances ayant besoin de prendre 
connaissance du contenu de cet amendement, je demande 
une brève suspension de séance.

M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-
rompre nos travaux quelques instants.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures dix, est reprise à dix-

sept heures vingt.)
M. le président. La séance est reprise.
Quel est l’avis de la commission sur l’amendement 

no 235 ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 

est tout à fait favorable à cet amendement qui tire toutes 
les conséquences de nos votes. Elle vous appelle donc, mes 
chers collègues, à voter en faveur de la proposition présentée 
par M. le ministre.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Il 
est vrai, monsieur le ministre, que nous ne sommes pas là 
dans le cadre de la LOLF, qui s’appliquera à compter du 
1er janvier 2006.

S’agissant de l’article 54, portant transfert d’une partie 
de la dette du FFIPSA vers l’État à hauteur de 2,5 milliards 
d’euros, j’ai tendance à penser que, si nous avions été sous 
l’empire de la LOLF, ce procédé aurait probablement 
constitué un manquement à la règle de sincérité.

En eff et, si l’on suit cette logique, il suffi  rait, pour 
subvenir à quelques dépenses publiques, de disposer de 
fonds périphériques, de laisser ceux-ci s’endetter et, périodi-
quement, de demander à l’État de reprendre une partie de la 
dette. De telles pratiques iraient naturellement à l’encontre 
des principes de sincérité et de fi délité posés par la loi 
organique relative aux lois de fi nances.

Le FFIPSA fonctionne avec 1,7 milliard à 1,8 milliard 
d’euros de défi cit par an. Depuis l’institution de ce fonds, au 
lendemain de la disparition du BAPSA, les dettes du FFIPSA 
sont devenues celles de l’État. Cela est tellement vrai qu’en 
cette fi n d’année 2005 l’État récupère 2,5 milliards d’euros 
de dettes du FFIPSA.

Ce procédé, qui consiste à ne pas constater la prise en 
charge des dettes par des crédits budgétaires et à s’en tenir 
à une substitution de débiteur, me paraît contestable. 
Monsieur le ministre, pouvez-vous nous confi rmer que c’est 
la dernière fois que cela se produit ?

À l’avenir, si l’État devait se substituer au FFIPSA afi n de 
reprendre les dettes de celui-ci, il serait sans doute prudent 
d’inscrire cette reprise de dettes en charge budgétaire, plutôt 
que de l’inscrire directement au passif du patrimoine de 
l’État, sans passer par le compte de résultat.

Monsieur le ministre, je vous remercie d’avance pour les 
précisions que vous voudrez bien nous apporter à ce sujet.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Nous avons déjà 

eu ce matin un échange sur point, monsieur le président de 
la commission des fi nances, mais j’y reviens bien volontiers.

Il s’agit en l’occurrence d’une opération de trésorerie.
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 

Oui, mais...
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M. Jean-François Copé, ministre délégué. Cette opération 
est clairement prévue par la LOLF : il n’y a aucune ambiguïté 
à cet égard. La reprise de la dette, à ce titre, impacte le bilan 
de l’État ; elle n’a pas d’eff et sur le compte de résultat.

Encore une fois, je crois avoir procédé de manière tout 
à fait cohérente par rapport aux prescriptions de la LOLF. 
Je ne vois aucun inconvénient à envisager avec vous les 
éventuelles améliorations nécessaires mais, compte tenu 
des éléments que je viens de vous indiquer, mon sentiment 
est que nous sommes là en parfaite cohérence avec la lettre 
comme avec l’esprit de la LOLF.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Je 
ne suis pas convaincu par cette réponse.

En eff et, pour minorer la dépense publique, il suffi  rait 
de créer quelques fonds parallèles, de les laisser s’endetter, 
de façon qu’ils prennent en charge les dépenses publiques 
et, de temps en temps, de transférer la dette à l’État sans 
constater le niveau des dépenses. Or ce procédé serait en 
contradiction avec les exigences de sincérité budgétaire.

Nous allons donc mettre cette opération sur le compte 
de ce qu’il est encore possible de faire avant l’application 
rigoureuse de la LOLF. Cependant, je souhaiterais que 
nous prolongions cet échange, même si nous n’allons pas 
conclure ce débat aujourd’hui, car votre réponse ne m’a pas 
pleinement convaincu, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je souhaite 
apporter une nouvelle précision. J’avais pensé aborder cette 
question lors de l’examen de l’article 54, mais nous pouvons 
en parler dès à présent.

Il convient de distinguer deux aspects.

Le premier aspect, c’est l’absorption du stock, laquelle 
correspond à la clôture du BAPSA et donc à une décision 
qui concerne en quelque sorte le passé. C’est cela qui est 
intégré dans le dispositif que je viens d’évoquer.

Le second aspect, c’est le fl ux, qu’il n’est pas question 
d’intégrer dans le même dispositif. Cette question a 
d’ailleurs été évoquée à l’occasion de l’examen du projet de 
loi de fi nancement de la sécurité sociale. Il s’agit donc d’un 
autre exercice.

Il faut donc bien dissocier les deux aspects. Votre crainte 
serait tout à fait fondée si nous les avions, au contraire, 
confondus.

Je me permets donc d’insister sur la distinction entre ce 
qui relève du passé, c’est-à-dire le stock au moment de la 
clôture du BAPSA – devenu le FFIPSA –, et ce qui relève de 
l’avenir, c’est-à-dire le fl ux, qui est un tout autre exercice.

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Jégou, 
pour explication de vote.

M. Jean-Jacques Jégou. Je ne souhaite pas trop prolonger 
ce débat, mais il s’agit d’un sujet extrêmement important.

En tant que membre de la commission des fi nances, je 
siège au conseil de surveillance du FFIPSA. Or, si j’ai bien 
compris, ce que vous considérez comme étant le solde est 
en fait légèrement inférieur, puisqu’il s’élève à 2,5 milliards 
d’euros, alors que le montant du solde est en réalité de 
3,2 milliards d’euros.

S’agissant du fl ux et par rapport aux pensions versées, le 
défi cit structurel de 1,7 milliard d’euros chaque année – vos 
services, qui siègent également au conseil de surveillance, 
pourront vous donner le chiff re exact –, est tout de même 
dû à un changement de périmètre des taxes constituant les 
recettes du BAPSA, puis du FFIPSA, celui-ci disposant de 
recettes moins dynamiques.

Je suis tout aussi inquiet, sinon plus, que M. le prési-
dent de la commission des fi nances car, lors de la prochaine 
réunion du conseil de surveillance du FFIPSA, nous allons 
devoir prendre des décisions importantes.

Monsieur le ministre, je crois, en mon âme et conscience, 
sans esprit partisan, que nous ne répondons pas à la question 
de fond concernant le nouveau fonctionnement du FFIPSA, 
qui a été en quelque sorte « vicié » au départ, au moment 
du transfert. Nous savions en eff et qu’il existait à la fois un 
défi cit de départ de 3,2 millions d’euros et une importante 
baisse de dynamisme des recettes, ce qui nous empêche de 
faire fonctionner durablement le FFIPSA.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je répéterai à 
M. Jégou ce que je viens de dire à M. Arthuis : il faut 
distinguer ce qui relève du stock et ce qui relève du fl ux. 
(M. Jean-Jacques Jégou opine.) Pardonnez-moi d’insister, 
mais il s’agit d’une très grosse opération à laquelle j’ai été 
confronté en tant que ministre du budget et qui recouvre 
des enjeux importants.

Ma démarche a consisté, tout d’abord, à faire en sorte 
que l’État assume le stock lié à la clôture du BAPSA, dont 
le montant est bien de 2,5 milliards d’euros, et non de 
3,2 milliards.

M. Jean-Jacques Jégou. Ce sont les chiff res qui nous 
avaient été donnés à l’époque !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Moi, je vous 
donne les chiff res de mes services.

Ce stock est donc comptabilisé, comme je viens de l’évo-
quer.

Ensuite, s’agissant de l’avenir de la gestion du fl ux et de 
l’équilibre de ce régime, je rappelle que nous nous sommes 
donné rendez-vous, les uns et les autres, dans les prochains 
dix-huit mois pour trouver une solution. Il s’agit d’ailleurs 
de l’un des débats abordés au cours de l’examen du projet 
de loi de fi nancement de la sécurité sociale. Mais c’est le 
deuxième aspect du problème, sur lequel nous devons 
travailler.

Pour l’instant, nous abordons le premier aspect.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 235.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix, modifi é, l’ensemble de 
l’article 8 et de l’état A annexé.

(L’article 8 et l’état A sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la première 
partie du projet de loi de fi nances rectifi cative pour 2005.

En application de l’article 59 du règlement, le scrutin 
public est de droit.

Je rappelle que, en application de l’article 47 bis du règle-
ment, lorsque le Sénat n’adopte pas la première partie d’un 
projet de loi de fi nances, l’ensemble du projet de loi est 
considéré comme rejeté.
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Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 67 :

Nombre de votants ...................................296

Nombre de suff rages exprimés ..................294

Majorité absolue des suff rages exprimés ....148

Pour l’adoption ....................... 169

Contre  ................................... 125
Le Sénat a adopté.

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE IER

DISPOSITIONS APPLICABLES À L’ANNÉE 2005

I. – OPÉRATIONS À CARACTÈRE DÉFINITIF

A. – Budget général

Article 9 et état B

Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 2005, des crédits supplémentaires 
s’élevant à la somme totale de 1 234 732 059 €, conformé-
ment à la répartition par titre et par ministère qui est donnée 
à l’état B annexé à la présente loi.

ÉTAT B

RÉPARTITION, PAR TITRE ET PAR MINISTÈRE, DES CRÉDITS OUVERTS
AU TITRE DES DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS

(En euros) 

MINISTÈRES OU SERVICES TITRE I TITRE II TITRE III TITRE IV TOTAUX

Affaires étrangères  ............................................................................ 129 806 » 129 806

Agriculture, alimentation, pêche et affaires rurales  ....................... 352 730 35 186 398 35 539 128

Anciens combattants  ........................................................................ » » »

Charges communes  .......................................................................... 240 830 000 » » » 240 830 000

Culture et communication  ................................................................ 24 907 343 » 24 907 343

Écologie et développement durable  ................................................ 1 973 064 » 1 973 064

Économie, fi nances et industrie  ....................................................... 25 782 867 42 861 970 68 644 837

Éducation nationale, enseignement supérieur et recherche :

I. – Enseignement scolaire  ........................................................... » » »

II. – Enseignement supérieur  ....................................................... 3 211 206 » 3 211 206

III. – Recherche  .............................................................................. » » »

Équipement, transports, aménagement du territoire, tourisme et 
mer :

I. – Services communs et urbanisme  .......................................... 6 425 029 100 000 6 525 029

II. – Transports et sécurité routière  .............................................. » 42 250 000 42 250 000

III. – Aménagement du territoire  ................................................. » » »

IV. – Tourisme  ................................................................................ » » »

V. – Mer  .......................................................................................... » 254 619 254 619

Total  .................................................................................................... 6 425 029 42 604 619 49 029 648

Intérieur, sécurité intérieure et libertés locales  .............................. 1 964 947 60 901 179 62 866 126

Jeunesse, sports et vie associative  ................................................. » » »

Justice  ................................................................................................ 22 607 677 » 22 607 677

Outre-mer  .......................................................................................... 4 199 976 » 4 199 976

Services du Premier ministre :

I. – Services généraux  .................................................................. 1 977 460 134 404 263 136 381 723

II. – Secrétariat général de la défense nationale » » »

III. – Conseil économique et social » » »

IV. – Plan » » »

Travail, santé et cohésion sociale :

I. – Emploi et travail » » »

II. –  Santé, famille, personnes handicapées et cohésion sociale  
292 659 186 136 382 339 429 041 525

III. – Ville et rénovation urbaine » » »

IV. – Logement  .............................................................................. » 155 370 000 155 370 000

Total général  ...................................................................................... 240 830 000 » 386 191 291 607 710 768 1 234 732 059
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M. le président. L’amendement no 193, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Titre III
Agriculture, alimentation, pêche et aff aires rurales
Titre III .............................................. 352 730 euros
Majorer les ouvertures de crédits de 8 903 602 euros

L’amendement no 195, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Titre IV
Agriculture, alimentation, pêche et aff aires rurales
Titre IV .................................... 35 186 398 euros
Majorer les ouvertures de crédits de 5 000 000 euros

L’amendement no 192, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Titre Ier

Charges communes
Ouvertures de crédits ....................... 240 830 000 euros
Majorer les ouvertures de .................110 000 000 euros

L’amendement no 227 rectifi é, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Titre III
Éducation nationale, enseignement supérieur et 

recherche
II. – Enseignement supérieur
Ouvertures de crédits ...................... 3 211 206 euros
Minorer les ouvertures de ...................570 646 euros

L’amendement no 199, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Titre IV
Éducation nationale, enseignement supérieur et 

recherche
II. – Enseignement supérieur
Titre IV ..............................................0 euro
Majorer les ouvertures de crédits de 1 263 646 euros

L’amendement no 194, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Titre III
Travail, santé et cohésion sociale
I. – Emploi et travail
Titre III ....................................... 0 euro
Majorer les ouvertures de12 000 000 euros

L’amendement no 200, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Titre IV
Travail, santé et cohésion sociale
II. – Santé, famille, personnes handicapées et cohésion 

sociale
Titre IV ................................... 136 382 339 euros
Majorer les ouvertures de 8 000 000 euros

La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur le prési-

dent, je vous demande l’autorisation de présenter en même 
temps la série des amendements, de l’amendement no 193 à 
l’amendement no 204, déposés par le Gouvernement sur les 
articles 9, 10 et 12.

M. le président. Je vous l’accorde, monsieur le ministre.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je vous remercie, 
monsieur le président.

Les amendements aux articles 9, 10 et 12 ont pour objet 
de procéder à divers ajustements de crédits.

Il s’agit d’abord de tenir compte de la majoration de 
200 millions d’euros des remboursements et dégrèvements, 
dont 90 millions d’euros de dégrèvement de la taxe profes-
sionnelle en faveur du transport routier et des bateliers, et 
110 millions d’euros au titre des remboursements partiels 
de la TIPP applicable au gazole et au fi oul lourd, ainsi que 
de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel 
utilisé par les agriculteurs.

C’est l’objet des amendements no 191 rectifi é à l’article 10 
et no 192 à l’article 9.

Il s’agit ensuite de tenir compte de la majoration des 
crédits du budget de l’agriculture de 10 millions d’euros 
versés à l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, 
au titre des mesures de lutte contre l’infl uenza aviaire et 
l’encéphalopathie spongiforme transmissible chez les petits 
ruminants, et de 5 millions d’euros en faveur du Fonds 
national de garantie contre les calamités agricoles.

C’est l’objet des amendements nos 195 et 193 à l’article 9 
et de l’amendement no 201 à l’article 10.

Il s’agit également de tenir compte de la majoration de 
20 millions d’euros des crédits du budget de l’emploi et de 
la santé afi n de fi nancer l’accompagnement renforcé vers 
l’emploi de 5 000 jeunes diplômés ou qualifi és issus des 
quartiers diffi  ciles et des actions en faveur de l’intégration 
des publics résidant dans les quartiers sensibles.

C’est l’objet des amendements nos 194 et 200 à l’article 9 
ainsi que de l’amendement no 204 à l’article 12.

Il s’agit enfi n de tenir compte de la modifi cation des 
ouvertures et annulations de crédits sur les sections 
« Enseignement supérieur » et « Ville et rénovation 
urbaine », neutres sur l’équilibre du projet de loi de fi nances 
rectifi cative.

C’est l’objet, d’une part, des amendements nos°199 et 227 
rectifi é à l’article 9 et de l’amendement no 203 rectifi é à 
l’article 10 et, d’autre part, de l’amendement no 190 à 
l’article 10 et de l’amendement no 196 à l’article 12.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 
favorable à ces amendements.

Elle observe que les besoins auxquels ils permettent de 
faire face sont, a priori, incontestables et urgents.

Elle constate en outre que le total des ouvertures de crédits 
représente 155,9 millions d’euros, mais que, compte tenu 
des gages qui sont prévus, le solde de la loi de fi nances recti-
fi cative ne se détériore qu’à hauteur de 15 millions d’euros, 
qui correspondent à des mesures propres au ministère de 
l’agriculture et qui ne sont pas gagées.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 193.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 195.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 192.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 227 

rectifi é.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 199.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 194.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 200.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix, modifi é, l’ensemble de 
l’article 9 et de l’état B annexé.

(L’article 9 et l’état B sont adoptés.)

Article 10 et état B’

Il est annulé, au titre des dépenses ordinaires des services 
civils pour 2005, des crédits s’élevant à la somme totale de 
1 503 684 395 €, conformément à la répartition par titre et 
par ministère qui est donnée à l’état B’ annexé à la présente 
loi.

ÉTAT B’

RÉPARTITION, PAR TITRE ET PAR MINISTÈRE,
DES CRÉDITS ANNULÉS AU TITRE DES DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS

(En euros)

MINISTÈRES OU SERVICES TITRE I TITRE II TITRE III TITRE IV TOTAUX

Agriculture, alimentation, pêche et affaires rurales  ........................ 3 593 093 » 3 593 093

Anciens combattants  ......................................................................... » » »

Charges communes  ........................................................................... 1 150 752 256 » » 9 551 753 1 160 304 009

Culture et communication  ................................................................. 860 313 21 619 714 22 480 027

Écologie et développement durable  ................................................. » » »

Économie, fi nances et industrie  ........................................................ 8 078 749 1 000 000 9 078 749

Éducation nationale, enseignement supérieur et recherche :

I. – Enseignement scolaire » » »

II. – Enseignement supérieur » » »

III. – Recherche » » »

Équipement, transports, aménagement du territoire, tourisme et 
mer :

I. – Services communs et urbanisme  ........................................... 8 782 313 » 8 782 313

II. – Transports et sécurité routière  ............................................... » 2 020 573 2 020 573

III. – Aménagement du territoire  .................................................. » 300 000 300 000

IV. – Tourisme » » »

V. – Mer » » »

Total  ............................................................................................... 8 782 313 2 320 573 11 102 886

Intérieur, sécurité intérieure et libertés locales  ............................... 129 889 » 129 889

Jeunesse, sports et vie associative  .................................................. » » »

Justice  ................................................................................................. 7 900 000 » 7 900 000

Outre-mer  ........................................................................................... » 1 331 766 1 331 766

Services du Premier ministre :

I. – Services généraux  ................................................................... 2 344 700 » 2 344 700

II. – Secrétariat général de la défense nationale » » »

III. – Conseil économique et social » » »

IV. – Plan  ......................................................................................... 495 300 » 495 300

Travail, santé et cohésion sociale :

I. – Emploi et travail  ....................................................................... 420 228 284 203 748 284 623 976

II. –  Santé, famille, personnes handicapées et cohésion sociale » » »

III. – Ville et rénovation urbaine  .................................................... » 300 000 300 000

IV. – Logement » » »

Total général  ................................................................................. 1 150 752 256 » 32 604 585 320 327 554 1 503 684 395

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 61, présenté par M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.
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M. Thierry Foucaud. Cet amendement, qui s’inscrit, bien 
sûr, dans la logique de notre position à l’égard de ce projet 
de loi de fi nances rectifi cative, vise à rejeter purement 
et simplement les annulations de crédits prévues, qui 
« complètent » les précédentes mesures de gel ou d’annu-
lations de crédits budgétaires votées par la représentation 
nationale.

L’article 10 porte sur des sommes signifi catives pour ce 
qui concerne les dépenses civiles ordinaires.

Ma première observation concernera la ventilation de 
ces annulations, qui sont pour une grande part imputa-
bles au budget des charges communes, notamment du fait 
du moindre coût des remboursements et dégrèvements 
d’impôts liés à l’aff aiblissement de la croissance par rapport 
aux prévisions.

On notera que les annulations de crédits portent égale-
ment sur les dépenses de fonctionnement des services de 
l’État.

J’observe par ailleurs que 2005 aura été une nouvelle 
année noire pour les fonctionnaires, car elle aura consacré 
la réduction du pouvoir d’achat des agents du service 
public.

À en croire certains, une partie des dépenses annulées au 
titre IV ressortissent à des économies de constatation, mais 
le fait que le ministère de la cohésion sociale soit le principal 
producteur d’économies montre bien plutôt que les objec-
tifs de la loi de programmation ont quelque peine à se faire 
un chemin dans la réalité !

Et comment oublier qu’une sorte de tour de passe-passe a 
conduit à constater dans les faits que les sommes économi-
sées sur la politique de l’emploi ont servi à boucher les trous 
de la politique d’intégration, notamment celui des insuf-
fi sances de fi nancement de l’allocation adulte handicapé, 
de l’allocation de parent isolé ou des aides personnelles au 
logement ?

Sur le dernier chapitre, le total fi nalement mandaté pour 
2005 s’élèverait à plus de 5 684 millions d’euros. Quand 
cessera cette présentation tronquée des comptes publics et 
cette sous-budgétisation forcenée des dépenses de solidarité 
qui ne sert qu’à maquiller le défi cit ?

Le présent article 10 ne peut donc être accepté en l’état.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amende-

ment fait songer à un comportement pas très responsable 
qui se rencontre parfois dans certaines assemblées où des 
élus s’enorgueillissent des dépenses mais ne votent pas les 
recettes : il ne peut que susciter un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Même avis 

défavorable.
M. le président. Les quatre amendements suivants sont 

présentés par le Gouvernement.
L’amendement no 201 est ainsi libellé :

Titre III
Agriculture, alimentation, pêche et aff aires rurales
Annulations de crédits .................... 3 593 093 euros
Minorer les annulations de ............. 1 096 398 euros
En conséquence, porter les annulations à 

2 496 695 euros

L’amendement no 191 rectifi é est ainsi libellé :
Titre Ier

Charges communes
Annulations de crédits............................ 

1 150 752 256 euros
Minorer les annulations de..........................90 000 0

00 euros
En conséquence, porter les annulations à...... 

1 060 752 256 euros

L’amendement no 203 rectifi é est ainsi libellé :
Titre III
Éducation nationale, enseignement supérieur et 

recherche
II. – Enseignement supérieur
Annulations de crédits........................... 0 euro
Majorer les annulations de.............693 000 euros

L’amendement no 190 est ainsi libellé :
Titre IV
Travail, santé et cohésion sociale
III. – Ville et rénovation urbaine
Annulations de crédits............................. 300 000 

euros
Minorer les annulations de crédits de........ ... ... 

.300 000 euros
En conséquence porter les annulations à............... 0 

euro

Je rappelle que ces amendements ont déjà été présentés et 
qu’ils ont fait l’objet d’un avis favorable de la commission.

Je mets aux voix l’amendement no 61.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 201.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 191 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 203 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 190.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix, modifi é, l’ensemble de 
l’article 10 et de l’état B’ annexé.

(L’article 10 et L’état B’ sont adoptés.)

Article 11 et état C

Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des services civils, pour 2005, des autorisations de 
programme et des crédits de paiement supplémentaires s’éle-
vant respectivement aux sommes totales de 19 350 000 € et 
47 425 219 €, conformément à la répartition par titre et par 
ministère qui est donnée à l’état C annexé à la présente loi.
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ÉTAT C

(Se reporter au document annexé à l’article 11 du projet de 
loi de fi nances rectifi cative pour 2005 no 2700, sans modifi ca-
tion.)

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 11 
et de l’état C annexé.

(L’article 11 et l’état C sont adoptés.)

Article 12 et état C’

Il est annulé, au titre des dépenses en capital des services 
civils, pour 2005, une autorisation de programme et des 
crédits de paiement s’élevant respectivement aux sommes 
totales de 350 000 € et 108 022 883 €, conformément à la 
répartition par titre et par ministère qui est donnée à l’état 
C’annexé à la présente loi.

ÉTAT C’

RÉPARTITION, PAR TITRE ET PAR MINISTÈRE, DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET DES 
CRÉDITS DE PAIEMENT ANNULÉS AU TITRE DES DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS

 MINISTÈRES OU SERVICES
TITRE V  TITRE VI TITRE VII TOTAUX

AP CP AP CP AP CP AP CP

Affaires étrangères

Agriculture, alimentation, pêche et 
affaires rurales  ............................. » » » 254 619   » 254 619

Anciens combattants

Charges communes

Culture et communication .................. 7 205 147 3 836 848 11 041 995

Écologie et développement durable .. 2 900 000 2 900 000

Économie, fi nances et industrie ......... 1 710 000 15 963 260 17 673 260

Education nationale, enseignement 
supérieur et recherche 

I. -  Enseignement scolaire ............. 350 000 350 000 350 000 350 000

II. - Enseignement supérieur ..........

III. - Recherche

Équipement, transports, aménage-
ment du territoire, tourisme et 
mer : ...............................................

I. - Services communs et 
urbanisme ....................................... 4 624 467 7 600 000 935 533 13 160 000

II. - Transports et sécurité routière . 3 737 019 21 000 000 24 737 019

III. - Aménagement du territoire ....

IV. - Tourisme

V. - Mer

Total ...................................................... 8 361 486 28 600 000 935 533 37 897 019

Intérieur, sécurité intérieure et 
libertés locales .............................. 30 000 000 30 000 000

Jeunesse, sports et vie associative

Justice

Outre-mer

Services du Premier ministre :

I. - Services généraux ..................... 5 000 000 5 000 000

II. - Secrétariat général de la 
défense nationale

III. - Conseil économique et social

IV. - Plan

Travail, santé et cohésion sociale :

I. - Emploi et travail ........................ 2 027 819 2 027 819

II. - Santé, famille, personnes 
handicapées et cohésion sociale ... 878 171 878 171

III. - Ville et rénovation urbaine

IV. - Logement

Total général  ....................................... 350 000 28 432 623 78 654 727 935 533 350 000 108 022 883

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant l’objet d’une discussion commune.
L’amendement no 62, présenté par M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe communiste républi-

cain et citoyen, est ainsi libellé :
Supprimer cet article.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.
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M. Thierry Foucaud. Cet amendement porte sur les annula-
tions de crédits touchant les dépenses d’équipement civil.

L’une des caractéristiques principales de la politique menée 
par le Gouvernement réside dans la contraction permanente 
et régulière des dépenses d’équipement civil de la nation.

Il convient d’ailleurs de souligner que la politique de 
décentralisation va encore accentuer ce mouvement compte 
tenu des transferts de compétences prévus par la loi du 
1er août 2003.

Si l’on soustrait les dépenses publiques globales des 
dépenses d’équipement, on constate que le défi cit budgé-
taire demeure. C’est donc dans le fonctionnement même de 
l’État que les choses se dégradent de manière quasi inéluc-
table, et ce depuis 2002.

En clair, notre pays est confronté à une dégradation de ses 
comptes publics qui n’a rien à voir avec l’investissement sur 
le long terme. C’est bien plutôt le poids des moins-values 
fi scales autorisées dans la première partie, notamment au 
travers des mesures favorables aux très hauts revenus et 
patrimoines ainsi qu’aux sociétés, qui pèse sur les recettes de 
l’État et qui dégrade le solde primaire.

Les dépenses d’équipement sont encore réduites alors 
même qu’elles ne constituaient qu’un peu plus de 5 % des 
crédits ouverts en loi de fi nances initiale. Cela signifi e que 
l’on valide des annulations aussi diverses que la réalisation 
de nouveaux équipements administratifs pour les services 
déconcentrés de l’État, la rénovation des centres des impôts, 
les constructions de logements locatifs sociaux, la valorisa-
tion du patrimoine culturel monumental, le développement 
des transports collectifs urbains et ainsi de suite !

C’est à tout cela que correspondent les dépenses d’équipe-
ment ainsi annulées, et c’est sous le bénéfi ce de ces observa-
tions que je vous invite, mes chers collègues, à adopter cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Même avis 

défavorable.
M. le président. Les deux amendements suivants sont 

présentés par le Gouvernement.
L’amendement no 196 est ainsi libellé :

Titre VI
Travail, santé et cohésion sociale
III. – Ville et rénovation urbaine
Annulations de crédits paiement .................... 0 euro
Majorer les annulations de crédits de paiement de 

300 000 euros
L’amendement no 204 est ainsi libellé :

Titre VI
Travail, santé et cohésion sociale
III. – Ville et rénovation urbaine
Annulations de crédits de paiement ............... 0 euro
Majorer les annulations de crédits de paiement de 

20 000 000 euros
Je rappelle que ces amendements ont déjà été présentés et 

qu’ils ont fait l’objet d’un avis favorable de la commission.
Je mets aux voix l’amendement no 62.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 196.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 204.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix, modifi é, l’ensemble de 

l’article 12 et de l’état C’annexé.
(L’article 12 et l’état C’ sont adoptés.)

Article 13

Il est ouvert à la ministre de la défense, au titre des 
dépenses ordinaires des services militaires pour 2005, des 
crédits supplémentaires s’élevant à la somme totale de 
35 450 000 €. – (Adopté.)

Article 14

Il est annulé, au titre des dépenses ordinaires des services 
militaires pour 2005, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 25 000 000 €. – (Adopté.)

B. – Budgets annexes

Article 15

Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, au 
titre des dépenses du budget annexe de la Légion d’honneur 
pour 2005, une autorisation de programme et des crédits 
supplémentaires s’élevant respectivement aux sommes de 
4 350 000 € et 2 300 000 €. – (Adopté.)

C. – Comptes spéciaux

Article 16

Il est ouvert au ministre de l’économie, des fi nances et 
de l’industrie, au titre des dépenses du compte d’aff ectation 
spéciale intitulé : « Gestion du patrimoine immobilier de 
l’État », pour 2005, une autorisation de programme et des 
crédits supplémentaires s’élevant respectivement aux sommes 
de 400 000 000 € et 500 000 000 €. – (Adopté.)

Article 16 bis

Il est ouvert au ministre de l’économie, des fi nances et 
de l’industrie, au titre des dépenses du compte d’avances 
no 903-60, intitulé : « Avances aux organismes de l’audio-
visuel public », pour 2005, un crédit supplémentaire de 
20 420 000 €. – (Adopté.)

II. – AUTRES DISPOSITIONS

Article 17

Sont ratifi és les crédits ouverts par les décrets no 2005 
– 194 du 25 février 2005, no 2005 – 401 du 29 avril 2005, 
no 2005 – 1206 du 26 septembre 2005, no 2005 – 1361 du 
3 novembre 2005 et no 2005 – 1479 du 1er décembre 2005, 
portant ouverture de crédits à titre d’avance. – (Adopté.)

Articles additionnels avant l’article 18

M. le président. L’amendement no 63, présenté par
M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 18, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le III de l’article 235 ter ZD du code général des 
impôts est ainsi rédigé :

« III. – Le taux de la taxe est fi xé à 0,05 % à compter 
du 1er janvier 2006 ».
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II. – Le IV du même article est ainsi rédigé :
« IV. – La taxe n’est pas recouvrée lorsque son montant 

n’excède pas 5 euros ».

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement porte sur l’institu-
tion de la taxe Tobin et reprend une idée déjà maintes fois 
évoquée lors de précédents débats parlementaires.

Ce qui est acquis avec l’article 18 du présent projet de 
loi est la nécessité de dégager des ressources nouvelles pour 
fi nancer l’aide et la coopération, notamment sanitaires, avec 
les pays en voie de développement.

Ce qui a motivé la proposition du Président de la 
République de nous proposer une recette nouvelle destinée 
à fi nancer ces actions est d’origine clairement identifi ée.

Les pays en voie de développement, notamment dans 
l’Afrique subsaharienne, connaissent des taux particuliè-
rement élevés de prévalence au virus immunodéfi citaire 
humain.

Dans certains pays de l’Afrique australe, la population 
adulte séropositive atteint ou dépasse en eff et les 30 %. 
Dans plusieurs d’entre eux, nous risquons d’assister, dans 
les prochaines années, à un véritable génocide sanitaire, et 
ce malgré les engagements internationaux en ces matières et 
le rôle que joue l’Afrique du Sud pour faire entendre la voix 
des pays concernés.

Que la France s’associe à l’action internationale pour 
favoriser la diff usion la moins coûteuse possible des médica-
ments génériques permettant à ces populations de se soigner 
nous semble la moindre des choses.

Pour autant, on peut s’interroger sur la pertinence du 
véhicule choisi pour ce faire. Pour notre part, nous préfé-
rerions, comme le prévoit le présent amendement, que soit 
mise en place une taxation des transactions sur devises, ce 
que l’on appelle communément la taxe Tobin.

À dire vrai, cette mesure pourrait être clairement circons-
tanciée et l’on peut même prévoir que la taxe ne soit pas 
applicable ou recouvrée pour des transactions de faible 
montant.

En l’occurrence, nous proposons son instauration dès 
lors que la transaction porterait sur un montant supérieur 
à 10 000 euros, ce qui est, notons-le, un niveau proche de 
l’obligation de déclaration des opérations bancaires venant 
de pays considérés comme peu sûrs.

Cela off re également l’avantage de ne pas mettre à contri-
bution tout à fait les mêmes contribuables que ceux qui 
seront touchés, in fi ne, par la taxe sur les billets d’avion.

Surtout, cela permet de dégager des ressources impor-
tantes pour fi nancer les actions de codéveloppement, au-
delà de la nécessaire mobilisation internationale pour la 
lutte contre le virus du sida.

Car nous avons bien d’autres chantiers ouverts : lutte 
contre la dengue, contre la recrudescence de la malaria, 
contre l’insalubrité des eaux de consommation courante, 
pour la préservation de l’environnement, pour la relance 
des cultures vivrières, pour le développement des activités 
économiques de proximité, pour la gestion des déchets et 
pour la rénovation de l’habitat dans les villes des pays en 
voie de développement, toutes causes et besoins nécessitant 
des mesures particulières et des moyens fi nanciers impor-
tants.

Sous le bénéfi ce de ces observations, je vous invite, mes 
chers collègues, à adopter cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
émet bien sûr un avis tout à fait défavorable, avec une pointe 
de nostalgie tant est présent le souvenir de débats ici même 
sur ce sujet avec notre collègue Jean-Luc Mélenchon, qui ne 
participe plus aux discussions des lois de fi nances. Depuis 
plusieurs années, nous avions rituellement des explications 
très franches sur la fameuse taxe Tobin. C’étaient de bons 
moments ; en tout cas, ce sont de bons souvenirs !

Notre collègue Th ierry Foucaud ayant dit les choses de 
façon beaucoup plus tranquille, je lui réponds fort tranquil-
lement que cette soi-disant taxe Tobin est une vue de l’esprit 
et que, dans la mesure où quelques concepteurs abstraits 
seulement y croient, c’est évidemment un dispositif qui ne 
saurait s’appliquer de manière effi  cace.

On l’a dit à maintes reprises, un tel dispositif n’aurait de 
sens que s’il était mondial. Un pays qui entrerait dans un 
système de taxation, augmentant les coûts de ses propres 
entreprises, se pénaliserait dans la compétition internatio-
nale, avec des visées généreuses. Il n’avancerait pas, il régres-
serait car, perdant de la compétitivité, il se priverait des vrais 
moyens d’aider les autres. On aide véritablement les autres 
que si l’on est soi-même prospère et compétitif.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Même avis 
défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 63.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 5 rectifi é, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Avant l’article 18, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 787 B du code général des impôts est 
complété par un f ainsi rédigé :

« f. En cas de non-respect de la condition prévue au 
c par suite de l’apport de titres d’une société ayant une 
activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole 
ou libérale à une société dont l’objet unique est la 
gestion de son propre patrimoine constitué exclusive-
ment d’une participation dans la société dont les parts 
ou actions ont été transmises, l’exonération partielle 
n’est pas remise en cause si les conditions suivantes sont 
réunies :

« 1o la société bénéfi ciaire de l’apport est détenue 
en totalité par les personnes physiques bénéfi ciaires 
de l’exonération. Le donateur peut toutefois détenir 
une participation directe dans le capital social de cette 
société, sans que cette participation puisse être majori-
taire. Elle est dirigée directement par une ou plusieurs 
des personnes physiques bénéfi ciaires de l’exonération. 
Les conditions tenant à la composition de l’actif de la 
société, à la détention de son capital et à sa direction 
doivent être respectées à l’issue de l’opération d’apport 
et jusqu’au terme de l’engagement mentionné au c ;

« 2o la société bénéfi ciaire de l’apport prend l’engage-
ment de conserver les titres apportés jusqu’au terme de 
l’engagement prévu au c ;

« 3o les héritiers, donataires ou légataires, associés de 
la société bénéfi ciaire des apports doivent conserver 
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pendant la durée mentionnée au 2o les titres reçus en 
contrepartie de l’opération d’apport. »

II. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions du I, est compensée par la création à due 
concurrence d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est déjà une assez 

vieille aff aire puisqu’elle remonte à la première loi Dutreil, 
celle du 1er août 2003. J’avais cru relever une lacune dans ce 
texte et ce point avait fait l’objet d’une question écrite posée 
le 27 novembre 2003.

Il s’agissait de viser, en matière de transmission d’entre-
prises, les cas dans lesquels les héritiers ou donataires consti-
tuent une holding par apport des titres qu’ils ont reçus. Il 
me semblait que cet apport entraînait la remise en cause de 
l’exonération partielle dont ils avaient bénéfi cié, en raison 
du non-respect de leur engagement individuel de conserva-
tion des titres reçus.

Une réponse, intervenue le 15 juillet 2004, évoquait le 
caractère récent de la loi Dutreil et la nécessité de se livrer à 
un bilan de son application.

Voyant le temps passer, j’ai repris la même initiative, que 
la commission a bien voulu approuver, et cela a fait l’objet 
d’un amendement déposé en première partie du projet de 
loi de fi nances pour 2006.

Nous l’avons retiré en séance le 28 novembre dernier car 
vous nous avez dit, monsieur le ministre, qu’il était possible 
de travailler sur la question d’ici au projet de loi de fi nances 
rectifi cative pour 2005.

Ce rendez-vous est arrivé et je crois pouvoir dire que le 
travail a été fructueux depuis le 28 novembre, ce qui me 
permet de présenter cet amendement, qui a été modifi é sur 
quelques points.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Avis favorable. Je 

lève le gage.
C’est encore un engagement tenu. J’espère qu’à force de 

tenir tous ces engagements les uns après les autres, je ne 
lasse personne... (Sourires.)

M. le président. Il s’agit donc de l’amendement no 5 
rectifi é bis.

Je le mets aux voix.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, avant l’article 
18.

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

A. – MESURES CONCERNANT LA FISCALITÉ

Article 18

I. – Il est créé un fonds de solidarité pour le développe-
ment dont l’objet est de contribuer au fi nancement des pays 
en développement et de tendre à réaliser les « objectifs du 
millénaire pour le développement », notamment dans le 
domaine de la santé.

Ce fonds est géré par l’Agence française de développe-
ment, selon des modalités fi xées par décret.

II. – L’article 302 bis K du code général des impôts est 
complété par un VI ainsi rédigé :

« VI. – Les montants mentionnés aux deuxième et 
troisième alinéas du II font l’objet d’une majoration au profi t 
du fonds de solidarité pour le développement. Un décret 
fi xe le montant de cette majoration, dans la limite respecti-
vement de 1 € et de 4 €, ou, lorsque le passager peut bénéfi -
cier, sans supplément de prix à bord, de services auxquels 
l’ensemble des passagers ne pourrait accéder gratuitement, 
de 10 € et de 40 €.

« La majoration est perçue selon la destination fi nale du 
passager. Elle n’est pas perçue lorsqu’il est en correspon-
dance. Est considéré comme passager en correspondance 
celui qui remplit les trois conditions suivantes :

« a) L’arrivée a eu lieu par voie aérienne sur l’aéroport 
considéré ou sur un aéroport faisant partie du même système 
aéroportuaire au sens du règlement (CEE) no 2408/92 du 
Conseil, du 23 juillet 1992, concernant l’accès des transpor-
teurs aériens communautaires aux liaisons aériennes intra-
communautaires ;

« b) Le délai maximum entre les heures programmées 
respectives de l’arrivée et du départ n’excède pas vingt-quatre 
heures ;

« c) L’aéroport de destination fi nale est distinct de celui de 
provenance initiale et ne fait pas partie du même système 
aéroportuaire.

« Ces sommes sont recouvrées dans les conditions fi xées 
au V. Elles sont reversées mensuellement à l’Agence française 
de développement. »

III. – A. – Les dispositions des I et II sont applicables à 
compter du 1er juillet 2006.

B. – Les dispositions des I et II font l’objet d’une évalua-
tion à l’issue d’une période de vingt-quatre mois suivant 
leur mise en œuvre eff ective. Les montants et les limites de 
la majoration prévue au VI de l’article 302 bis K du code 
général des impôts peuvent être révisés dans la plus prochaine 
loi de fi nances suivant cette évaluation.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Foucaud, sur 
l’article.

M. Thierry Foucaud. La question que pose l’article 18 est 
une véritable question. Nous avons eu l’occasion de souli-
gner, lors de la discussion de l’amendement précédent, que 
la coopération internationale avait toute sa place dans la 
politique de notre pays.

Une grande partie du monde est en eff et confrontée à des 
problèmes majeurs : autosuffi  sance alimentaire, prévention 
sanitaire et lutte contre les pandémies, recul de l’analpha-
bétisme et développement de la formation initiale, aména-
gement urbain et protection de l’environnement, autant de 
questions qui nécessitent que les pays dits riches apportent 
leur soutien et leurs moyens aux pays du Sud.

La mesure préconisée par l’article 18 fait-elle le compte, 
de ce point de vue ? Taxer les billets d’avion des voyages 
internationaux suffi  t-il à faire une politique, d’autant que 
les sommes que l’on escompte de cette aff aire, 210 millions 
d’euros, seront sans doute loin d’être suffi  santes pour 
répondre aux objectifs affi  chés ?



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9883

Alors, dans ce cadre, comment envisager la mesure prévue 
à l’article 18 ? Sans doute comme une sorte de pis-aller, 
indépendamment de toute considération sur sa justesse et 
sur le caractère juridiquement incontestable ou pas de son 
établissement. Devons – nous l’accepter et l’adopter ? Est-ce 
un moindre mal ?

J’ai noté que le groupe communiste républicain et citoyen 
a été le seul à voter en faveur de l’amendement « taxe 
Tobin ». Or si un pays comme le nôtre ne vote pas ce type 
d’amendement, je ne vois pas quel autre pays pourrait le 
faire. Notre pays s’honorerait en donnant le signal.

Si notre groupe attend, bien sûr, d’autres propositions 
que celles qui fi gurent à l’article 18, il accepte néanmoins la 
politique du moindre mal, à savoir les 210 millions d’euros 
proposés ici.

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 128, présenté par M. Mercier et les 
membres du groupe Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Denis Badré.

M. Denis Badré. Cet amendement de suppression va peut-
être vous surprendre, mes chers collègues, si vous nous 
reconnaissez notre réputation, à l’UDF, d’être partageux. 
C’est en tout cas l’une des valeurs auxquelles nous nous 
rattachons régulièrement.

Je vais m’attacher à expliquer les raisons pour lesquelles 
nous proposons cet amendement. Il est fondé sur une idée 
qui est évidemment généreuse et qui doit être considérée 
avec une grande attention. En eff et, quand on est généreux 
il faut en même temps essayer d’être effi  cace.

Je vais analyser notre proposition dans le double contexte 
de l’aide au développement et d’un monde ouvert.

S’agissant de l’aide au développement, je soulignerai, 
après Th ierry Foucaud, qu’elle est une nécessité absolue si 
nous voulons préparer pour demain un monde à peu près 
équilibré.

Il est évident, nous les avons sous les yeux, que des 
déséquilibres fondamentaux existent en matière de santé, 
d’accès à l’eau potable, à l’éducation, dans tous les domaines 
qui viennent d’être évoqués et sur lesquels je ne reviendrai 
pas.

Dans ce contexte, l’aide au développement est une néces-
sité, mais elle peut également être un vrai projet pour la 
France. Je l’ai dit récemment lors du débat sur le sommet 
européen, l’aide au développement devrait être un grand 
projet pour l’Europe, et pour la France dans l’Europe.

Je situe ce grand projet dans le contexte des délocalisa-
tions d’activités, donc dans le contexte de ce que seront nos 
problèmes d’emploi à l’avenir. Le problème des délocalisa-
tions, c’est ce qui concerne tous les Français pour demain. 
Nous pourrons lutter contre ces délocalisations à deux 
niveaux : d’abord, en restant compétitifs par rapport aux 
pays développés ; ensuite, en faisant en sorte de mettre 
en place une véritable politique d’aide au développement 
pour que nos emplois ne soient pas repris par ces pays qui 
ont besoin de se développer, qui ont besoin de produire 
et de vendre mais qui, pour le moment, le font dans des 
conditions qui ne respectent ni les impératifs sociaux ni les 
exigences écologiques.

Il faut donc une politique d’aide au développement. Elle 
est indispensable. Cela doit être notre projet. Encore faut-il 
situer cette politique d’aide au développement d’abord par 
rapport au défi cit que nous pratiquons.

Ce que nous faisons de plus grave à l’égard des pays en 
voie de développement, c’est de continuer à faire du défi cit 
– et quand je dis « nous », je pense à des pays comme la 
France et les États-Unis. En eff et, en faisant du défi cit, nous 
asséchons les ressources fi nancières mondiales. Nous ne 
pouvons rien faire de pire !

Commençons par réduire nos défi cits. C’est le premier 
devoir qui nous incombe si nous voulons mettre en œuvre 
une grande politique d’aide au développement.

M. Robert Del Picchia. Très bien !

M. Denis Badré. En outre, si nous voulons avoir une vraie 
politique d’aide au développement, essayons de respecter les 
objectifs du Millénaire : passons notre aide directe budgé-
taire de son niveau actuel de 0,44 % du PIB à 0,7 %, ce qui 
sera pas mal. En attendant, on nous propose une taxe sur 
les billets d’avion. Soit ! C’est mieux que rien, mais je crains 
que cela ne soit pour nous donner bonne conscience et pour 
donner une leçon au monde.

Nous donner bonne conscience en donnant une leçon au 
monde, je ne suis pas sûr que ce soit ce qu’il faut faire si 
nous voulons mettre en place une véritable politique d’aide 
au développement. Cela va nous empêcher de proposer quoi 
que ce soit de consistant à l’avenir et nous enlever toute 
crédibilité, surtout dans un monde ouvert.

Si tous les pays ne décident pas de faire la même chose 
qui, à ce moment-là, aurait une valeur symbolique et 
pourrait avoir un eff et d’entraînement pour forcer tous les 
pays à s’engager à mettre en place une vraie politique d’aide 
au développement, nous ruinons notre crédibilité et cette 
mesurette n’aura alors que des eff ets pervers. Ainsi, tout le 
trafi c de Lyon-Satolas, et je parle sous le contrôle du prési-
dent Mercier, sera détourné vers Genève.

Un sénateur de l’UMP. Et Mulhouse vers Bâle.

M. Denis Badré. En eff et. Afi n de ne pas prolonger mon 
intervention, je n’énumérerai pas tous les eff ets pervers.

Sur ce sujet, on a beaucoup mieux à faire que donner des 
leçons au monde et se donner bonne conscience à peu de 
frais !

M. le président. L’amendement no 186, présenté par 
M. Le Grand, est ainsi libellé :

Dans la seconde phrase du premier alinéa du texte 
proposé par le II de cet article pour le VI de l’article 
302 bis K du code général des impôts, après le mot :

services
insérer les mots :
, précisés par ledit décret,

L’amendement n’est pas défendu.

L’amendement no 185, présenté par M. Le Grand, est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit la première phrase du deuxième 
alinéa du texte proposé par le II de cet article pour le VI 
de l’article 302 bis K du code général des impôts :

La majoration n’est pas perçue lorsque le passager 
embarqué est en correspondance.

L’amendement n’est pas défendu.
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M. le président. L’amendement no 129 rectifi é bis, présenté 
par Mmes Gourault et Payet, M. A. Giraud et les membres 
du groupe Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

I. – Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa 
du texte proposé par le II de cet article pour le VI de 
l’article 302 bis K du code général des impôts, après les 
mots :

elle n’est pas perçue
insérer les mots :
lorsque son départ ou sa destination fi nale sont situés 

dans les départements d’outre-mer, dans les collectivités 
d’outre-mer ou en Nouvelle Calédonie et

II. – Pour compenser les pertes de recettes résultant 
du I ci-dessus compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... Les pertes de recettes pour l’État résultant de la 
non application de la taxe visée à l’article 302 bis K 
du code général des impôts aux vols à destination des 
territoires d’outre-mer et des collectivités d’outre-mer 
sont compensées, à due concurrence, par la création, à 
son profi t, d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.
M. Jean-Jacques Jégou. L’amendement no 129 rectifi é 

bis vise, dans le cas où l’amendement no 128 ne serait pas 
adopté, à exempter de la taxe sur les billets les vols à destina-
tion des DOM et des collectivités d’outre-mer.

M. le président. L’amendement no 45 rectifi é, présenté 
par MM. Charasse, Sergent, Massion, Masseret, Angels et 
Auban, Mme Bricq, MM. Demerliat, Frécon, Haut, Marc, 
Miquel, Moreigne et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :
IV. – Dans le cadre de la discussion du projet de loi 

de fi nances initial, le gouvernement remet annuelle-
ment au Parlement un rapport détaillant le produit et 
l’aff ectation de la taxe, ainsi que les actions menées sur 
l’utilisation de son produit par l’Agence française de 
développement.

La parole est à M. Michel Charasse.
M. Michel Charasse. Cet amendement a pour objet de 

demander au Gouvernement d’adresser tous les ans au 
Parlement un compte rendu détaillé sur le rendement et 
l’aff ectation de la taxe, ainsi que sur les actions conduites 
par l’agence française de développement pour utiliser son 
produit.

On dira, sans doute, qu’il s’agit là d’un rapport supplé-
mentaire ! Toutefois, étant donné que nous devons mettre 
cette taxe sous observation pendant deux ans, c’est une sage 
précaution que de nous faire rendre compte. Ce ne sera 
pas un rapport très volumineux, mais il nous permettra de 
disposer d’une indication sur ce que l’on fait du produit de 
cette nouvelle imposition.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je recommande à 

nos collègues de se référer au rapport écrit, qui est politique-
ment correct (Sourires) et qui, en outre, détaille le dispositif 
et émet certains doutes sur son impact économique.

Cela dit, je n’épiloguerai pas. Quand on exerce un mandat 
pour le compte d’un groupe, il faut respecter un minimum 
de discipline. J’assume mon appartenance au groupe UMP 
et suis donc défavorable à l’amendement de suppression.

Toutefois, à titre personnel, je comprends ceux qui l’ont 
déposé. (Nouveaux sourires.) Je pense qu’ils me compren-
dront, eux aussi, quand ils observeront que je ne vote pas en 
faveur de leur amendement, malgré toute la sympathie qu’il 
m’inspire. (M. Jean-Jacques Jégou applaudit.)

Mme Nicole Bricq. Quelle hypocrisie !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Mais, madame 
Bricq, chacun vit ses contradictions ! Vous en connaissez 
aussi, dans votre formation. Ce sont des choses qui 
arrivent !

En bref, la commission est défavorable à l’amendement de 
suppression et souhaite connaître l’avis du Gouvernement 
sur tous les autres.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Pour ma part, je 
n’ai pas l’intention d’être ironique, mais plutôt de convaincre 
votre assemblée qu’il s’agit là d’un dispositif d’importance, 
dont il est facile de sourire, ce que je ne ferai pas.

Il s’agit, en eff et, de poser un problème essentiel, que 
certains oublient, à cause des pesanteurs de la vie quoti-
dienne, et de surmonter nos contradictions, selon l’expres-
sion fort juste de M. le rapporteur général. Nous ne 
pouvons, d’un côté, estimer que nous vivons en France 
mieux qu’ailleurs, même si l’existence n’y est pas toujours 
facile, et, de l’autre, verser des larmes de crocodile quand 
nous voyons à la télévision des reportages sur l’état des pays 
du Sud.

M. Gérard César. Absolument !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Nous ne pouvons 
regarder sans bouger cette situation, que résume bien la 
formule célèbre selon laquelle les médicaments sont au 
Nord et les maladies au Sud.

Allons plus loin dans cette réfl exion : nous ne pouvons 
pas, d’un côté, nous inquiéter des vagues d’immigration 
venues du Sud, suscitées notamment par les fi lières d’immi-
gration clandestines, et, de l’autre, ignorer que, si nous ne 
contribuons pas au développement sous toutes ses formes, 
la poursuite de notre combat contre l’immigration clandes-
tine est quelque peu dérisoire.

Au demeurant, cette contribution qui nous est présente-
ment demandée n’est pas tout à fait de même nature que 
l’aide au développement mise en œuvre par la France, dont 
chacun sait que, ces trois dernières années, elle s’est accrue 
de façon très considérable. Comme il est parfois de bon ton 
d’ironiser sur l’action internationale de la France et ceux qui 
la conduisent, je rappellerai qu’il est à l’honneur de notre 
pays d’avoir augmenté de façon considérable – de 2,4 mil-
liards d’euros – son aide au développement.

Avec cette taxe, notre démarche est quelque peu diff é-
rente, puisqu’il s’agit d’enclencher une dynamique au sein 
du monde développé, comme on l’appelle aujourd’hui, 
en adoptant un mode de fi nancement innovant, stable, 
pérenne, dont nous pourrons nous inspirer pour répondre 
aux grandes menaces qui guettent les pays du Sud et qui, 
d’une manière ou d’une autre, que nous le voulions ou non, 
nous engagent.

Ce dispositif, vous en avez connaissance dans le détail. Il 
est entouré du maximum de garanties. Simple dans sa mise 
en œuvre, souple, transparent, il est le plus neutre possible 
pour les consommateurs et l’économie du secteur aérien. 
Pour votre information, mesdames, messieurs les sénateurs 
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– car beaucoup d’inexactitudes ont été proférées sur ce 
sujet –, je soulignerai que, dans 70 % des cas, le prix du 
billet n’augmentera que d’un euro seulement.

Pour tout vous dire, je suis tellement convaincu de la 
pertinence de cette mesure que j’ai donné un avis tout à 
fait favorable à l’amendement de l’Assemblée nationale qui 
tendait à introduire une clause de rendez-vous, afi n que ce 
dispositif soit évalué dans deux ans.

M. Gérard César. Très bien !
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Cette idée d’éva-

luation est positive, d’abord parce qu’elle s’inscrit pleinement 
dans l’esprit de notre action en matière de gestion publique, 
ensuite, parce qu’elle permet de dissiper les inquiétudes, 
dès lors que nous pourrons juger sur pièces. Il ne sera pas 
possible de prétendre que nous avons décidé à l’aveuglette. 
Cette disposition est de nature à rassurer ceux d’entre vous 
qui pourraient être opposés à cette taxe.

Je vais maintenant répondre plus précisément aux 
arguments développés par les auteurs des amendements en 
commençant par ceux qu’a avancés M. Badré, qui, après 
mes explications sera prêt, je l’espère, à retirer son texte.

Mesdames, messieurs les sénateurs, si cette intention ne 
fait pas l’unanimité aujourd’hui, nous ne sommes pas seuls 
pour autant : le Royaume-Uni a déjà fait part de sa volonté 
de s’engager dans une démarche identique. Par ailleurs, une 
grande conférence doit se tenir en février prochain à Paris, 
qui constituera un premier rendez-vous intéressant et sera 
l’occasion de susciter d’autres adhésions.

À ceux qui affi  rment que cette taxe est susceptible 
d’alourdir le coût du transport aérien de passagers, je 
répondrai que ce secteur affi  che une croissance de l’ordre 
de 5 % par an attestant que la crise traversée au lendemain 
des attentats de 2001 se trouve désormais dépassée. Autant 
nous pouvions nous interroger sur l’introduction de taxes 
dans d’autres secteurs, beaucoup plus menacés économique-
ment, tels que le textile, autant avec le transport aérien nous 
ne sommes pas du tout dans cette confi guration.

Enfi n, l’impact de cette mesure sur la concurrence avec 
les compagnies aériennes des pays qui n’auraient pas mis en 
place un dispositif comparable ou, en ce qui concerne les 
vols domestiques, avec les autres moyens de transports doit 
être relativisé. C’est d’ailleurs ce qu’ont fait les compagnies 
aériennes, elles-mêmes, dans diff érentes déclarations que j’ai 
pu lire.

Les tarifs proposés sont plafonnés à un niveau tel que 
le renchérissement des billets d’avion qui en résultera sera 
minime, de un à quatre euros au maximum, selon la classe, 
pour les vols internes ou intracommunautaires, ce qui rend 
sans objet la crainte d’un détournement des trafi cs au départ 
vers d’autres modes de transports ou vers des aéroports 
étrangers. Je ne vois pas qui renoncerait à décoller de Roissy 
pour partir de Bruxelles, par exemple, uniquement parce 
qu’il devrait s’acquitter d’une taxe d’un euro ou de quatre 
euros supplémentaires !

Mme Nicole Bricq. Même le train n’y gagnera pas, ce qui 
est dommage !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Absolument ! Ce 
n’est pas cette taxe qui fera choisir le train plutôt que l’avion, 
en eff et. Voilà donc un élément de réponse, monsieur 
Badré.

En outre, s’agissant du risque de distorsion sur les vols 
en correspondance, qui est plus crédible, nous avons choisi, 
vous le savez, d’exonérer les correspondances réalisées sur 

le sol français, afi n de ne pas défavoriser le hub de Roissy. 
Quant à l’hypothèse de voyageurs en partance pour des 
destinations lointaines qui, venant de la province, préfé-
reraient prendre leurs correspondances dans un autre pays 
européen plutôt qu’à Paris, je le répète, elle paraît marginale, 
quand nous comparons le tarif concerné et la gêne subie ! 
Voilà donc, me semble-t-il, de bonnes raisons de renoncer à 
cet amendement de suppression.

En ce qui concerne l’amendement no 129 rectifi é bis, je 
voudrais également rassurer ses auteurs. Je regrette d’ailleurs 
que Mme Gourault, qui en est l’initiatrice, soit absente, 
elle qui s’inquiétait du sort des DOM-TOM ; je suis sûr 
qu’après mes explications elle aurait déclaré vouloir voter 
cette mesure ! Les vols vers l’outre-mer, DOM et TOM, 
seront taxés au taux intracommunautaire et les vols au départ 
des TOM ne seront pas taxés. En classe économique, un vol 
aller-retour vers les DOM sera majoré d’au maximum deux 
euros, et vers les TOM, d’un euro au plus.

M. Michel Charasse. C’est scandaleux ! (Sourires.)
M. Jean-François Copé, ministre délégué. À l’évidence, 

ces montants restent minimes en comparaison du coût des 
voyages. Je devrais donc récupérer, en plus des autres, la voix 
de Mme Gourault. (Nouveaux sourires.)

Enfi n, concernant l’amendement no 45 rectifi é, je peux 
assurer à MM. Charasse et Sergent ainsi qu’à l’ensemble 
des membres du groupe socialiste qui l’ont cosigné, que le 
produit de la taxe de solidarité sera intégralement dédié à 
l’aide au développement et que la plus grande transparence 
sera de mise dans l’utilisation des fonds collectés.

Monsieur Charasse, le produit de la taxe sera géré par 
l’agence française de développement et versé dans un fonds 
spécialement créé, ce qui devrait dissiper vos inquiétudes. 
En outre, à la suite d’un amendement voté par l’Assemblée 
nationale, la taxe sera évaluée dans les vingt-quatre mois qui 
suivront sa mise en œuvre. Nous disposons donc d’un dispo-
sitif qui, si je puis m’exprimer ainsi, tient bien la route.

Monsieur Badré, je voudrais, de façon assez solennelle, 
au regard de tous les éléments de réponse que je vous ai 
apportés, vous demander de retirer votre amendement. S’il 
n’y avait qu’un seul argument susceptible de vous convaincre 
de franchir ce pas – qui n’est pas très large et qui, en plus, 
n’est pas taxé (Sourires.) –, ce serait le rendez-vous d’éva-
luation, qui est de nature à apaiser vos inquiétudes, au-delà 
même de tous les éléments de réponse que j’ai pu apporter 
sur l’absence de risque en matière de concurrence avec les 
aéroports étrangers.

Enfi n, je souhaiterais que cette disposition soit adoptée 
par le Sénat à l’unanimité – peut-être est-ce un rêve –, 
parce qu’il me semble que sur tel un sujet, y compris pour 
surmonter nos propres contradictions, qui ne sont pas 
minces, votre assemblée s’honorerait d’être unanime au 
rendez-vous. (Applaudissements sur les travées de l’UMP. – 
M. Jacques Pelletier applaudit également.)

M. le président. Monsieur Badré, l’amendement no 128 
est-il maintenu ?

M. Denis Badré. J’attends les explications de vote pour me 
prononcer.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Nous ne voulons pas déplaire à 
M. Mercier, mais nous ne voterons pas l’amendement de 
suppression qu’il propose et soutiendrons la disposition du 
Gouvernement.
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La première raison invoquée par les détracteurs de cette 
taxe est que nous serions les seuls à appliquer un tel dispo-
sitif. Il me semble que, eu égard à la position de la France et 
à ce qu’elle représente dans le monde, il est normal d’adopter 
cette initiative, quelle qu’en soit l’origine, et même si nous 
sommes les seuls à le faire. De nouveaux pays peuvent nous 
rejoindre, et ce n’est pas parce que les autres ne le font pas 
que nous ne devons pas prendre une telle initiative !

M. Gérard César. Très juste ! Il faut bien que quelqu’un 
commence !

Mme Nicole Bricq. Le deuxième argument invoqué est 
celui de la compétitivité des transports aériens et notam-
ment celle de notre ancienne compagnie nationale, qui, 
même si elle a été en partie privatisée, reste tout de même la 
compagnie de la France.

Il faut rappeler, d’abord, que le seul carburant à ne pas 
être taxé est le kérosène, qui est pourtant le plus polluant.

M. Yves Fréville. C’est vrai !
Mme Nicole Bricq. Je rappellerai ensuite que, depuis 1997, 

date à laquelle le gouvernement Jospin a autorisé l’ouver-
ture de deux nouvelles pistes à Roissy – j’y étais opposé à 
l’époque, je suis donc bien placée pour en parler –, et la 
création du hub d’Air France, cette compagnie n’a cessé de 
se relever.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
C’est grâce à la privatisation !

Mme Nicole Bricq. Quand nous examinons les comptes les 
plus récents, nous voyons qu’en dépit de diffi  cultés tempo-
raires après 2001 elle a profi té pleinement de la croissance 
du trafi c aérien.

Il me semble donc que l’argument de la compétitivité 
n’est pas recevable et que nous ne pouvons pas voter l’amen-
dement de suppression. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et sur certaines travées du RDSE et de 
l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Pelletier, pour 
explication de vote.

M. Jacques Pelletier. Je voterai contre l’amendement de 
suppression de l’article, car l’instauration de cette taxe est à 
mes yeux politiquement et moralement fondée.

Il nous faut absolument trouver des ressources supplé-
mentaires, pour parvenir à réaliser l’un des objectifs du 
Millénaire pour le développement qui ont été fi xés en 2000 
par les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’ONU : 
réduire de 50 % la pauvreté d’ici à 2015.

Or nous en sommes encore loin et les besoins de fi nan-
cement non couverts par l’aide publique au développement 
traditionnelle sont en eff et évalués à 50 milliards de dollars 
par an.

La France ne peut pas rester à l’écart du mouvement qui 
tend à renforcer la solidarité internationale, d’autant qu’elle 
en est largement le promoteur. Il faut donc une prise de 
conscience et une mobilisation internationale. Du reste, 
lorsque survient une grande catastrophe, nous sommes 
heureux de constater à quel point nos concitoyens se mobili-
sent.

En outre, la recherche de fi nancements innovants s’ins-
crit dans le cadre des eff orts assumés par nos autorités, 
qu’il s’agisse de l’accroissement régulier du budget de l’aide 
publique au développement ou de la mobilisation de nos 
partenaires.

Les ressources mobilisées par le biais de cette taxe permet-
traient de fi nancer nombre de domaines, spécialement la 
santé, dans lesquels les pays du Sud rencontrent de grandes 
diffi  cultés. Au seul niveau de la France, cela pourrait 
rapporter entre 200 millions et 250 millions d’euros, ce qui 
est tout de même appréciable.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Cela représente 30 % du foncier non bâti !

M. Jacques Pelletier. Elle respecterait l’équité entre les pays 
contributeurs puisque ceux-ci contribueraient au prorata de 
l’importance de leur trafi c aérien et, donc, de leur activité 
économique.

Le transport aérien a, du reste, peu à craindre d’une 
mesure de ce type. Son montant s’échelonnerait de un euro 
pour un billet en classe économique à environ quarante 
euros pour un billet pour l’autre bout du monde. Ce n’est 
tout de même pas insupportable !

Par ailleurs, il faut le rappeler, le transport aérien bénéfi cie 
d’avantages fi scaux signifi catifs, comme la détaxation du 
kérosène, alors que cette activité de transport est extrême-
ment polluante et contribue fortement à l’émission de gaz à 
eff et de serre. Pour autant, elle n’a pas été intégrée au proto-
cole de Kyoto.

Nous sommes tous d’accord pour dire qu’il faut faire plus 
pour aider les pays en développement. Pour une fois, une 
solution nous est proposée. Certes, ce n’est peut-être pas la 
solution miracle, mais elle a le mérite d’exister, et nous ne 
pouvons pas la rejeter.

Mme Nicole Bricq. C’est un moindre mal !
M. Jacques Pelletier. Si nous refusions une telle mesure, 

qui va dans le bon sens, cela reviendrait à envoyer un signal 
tout à fait négatif.

Je souhaite que la décision de la France et de la Grande-
Bretagne ait un eff et d’entraînement sur les autres pays 
du Nord. Si tous adoptaient cette taxe, les sommes ainsi 
obtenues seraient considérables, ce qui permettrait d’aller 
dans le sens des objectifs du Millénaire.

M. le président. La parole est à M. François Trucy, pour 
explication de vote.

M. François Trucy. Comme tout dispositif original, la taxe 
de solidarité sur les billets d’avion peut susciter certaines 
interrogations d’ordre technique et pratique, voire certaines 
inquiétudes, sur ses conséquences économiques pour le 
secteur du transport aérien. Un certain nombre d’entre nous 
viennent d’ailleurs de s’en faire l’écho.

Comme toute idée novatrice, cette taxe introduit une 
nouvelle logique et bouscule les habitudes. C’est à la fois sa 
spécifi cité, son ambition et son intérêt.

Sur l’initiative du Président de la République, la France 
montre l’exemple, en prévoyant de mettre en place, dès 
le 1er juillet 2006, un dispositif innovant et ambitieux, au 
service de l’aide au développement.

Il s’agit, non pas de donner une leçon aux autres, mais de 
montrer l’exemple. Mme Bricq l’a laissé entendre, le jour 
où la France cessera d’agir ainsi, elle aura perdu une grande 
partie de son infl uence dans le monde. Il ne s’agit donc pas 
d’une déclaration d’intention de plus.

Premièrement, cette taxe est un acte concret et précur-
seur, dont les autres pays peuvent et doivent s’inspirer. 
D’ores et déjà, près de quatre-vingts d’entre eux soutiennent 
le principe de ce fi nancement innovant. Le 15 décembre 
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dernier, sur l’initiative de l’Assemblée nationale et du Sénat, 
l’Union interparlementaire a reconnu la taxe sur les billets 
d’avion comme une initiative effi  cace en vue d’octroyer un 
soutien fi nancier additionnel aux pays en voie de dévelop-
pement. La France montre ainsi l’exemple et joue pleine-
ment le rôle moteur et précurseur qui a souvent été le sien 
sur le plan international.

Deuxièmement, c’est un acte fort en faveur des pays en 
développement, un geste de solidarité en direction de leurs 
populations. La taxe sur les billets d’avion est la traduction 
concrète de la double volonté de la France : d’une part, de 
répondre aux situations d’urgence, notamment aux cas de 
malnutrition et d’épidémie – monsieur le ministre, vous 
nous avez dressé tout à l’heure le catalogue de tout ce à 
quoi nous pouvons malheureusement assister, en particulier 
devant nos écrans – d’autre part, d’atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement, qui ont été fi xés par les 
dirigeants du monde entier en septembre 2000.

Troisièmement, c’est un acte cohérent avec la politique 
conduite par le Gouvernement. On ne peut pas, d’un 
côté, vouloir lutter contre l’immigration clandestine et, de 
l’autre, refuser une mesure destinée à aider ceux qui vivent 
dans les pays en développement ! En outre, cette mesure 
est cohérente avec l’augmentation de l’aide publique au 
développement inscrite dans le projet de loi de fi nances 
pour 2006. L’année prochaine, cette aide atteindra 0,47 % 
de notre revenu national brut, ce qui n’est tout de même 
pas un pourcentage extravagant.

Quatrièmement, c’est enfi n un acte réaliste, car le dispo-
sitif choisi se veut simple et souple, et devrait avoir des 
conséquences négatives limitées sur le secteur du transport 
aérien. Le dispositif prend en compte les spécifi cités de ce 
secteur, pour ne pas l’aff ecter. Les passagers en correspon-
dance seront exonérés, ce qui permettra de ne pas pénaliser 
les plateformes d’échange, comme Paris. Le taux de la taxe 
sera progressif, pour éviter de pénaliser les vols de courte 
distance ainsi que les liaisons avec l’outre-mer.

Tout cela me conduit à dire que la plupart des critiques 
ou des appréhensions qui ont été signalées tout à l’heure au 
fi l des interventions ont déjà reçu leur réponse de la part du 
Gouvernement et de la commission. (Très bien ! et applau-
dissements sur les travées de L’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Yann Gaillard, pour 
explication de vote.

M. Yann Gaillard. Monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, j’ai quelques scrupules à intervenir, après avoir entendu 
tant de voix éloquentes, à commencer par celles de l’ancien 
ministre de la coopération et de notre collègue Nicole Bricq, 
qui ont très bien parlé.

Je vous l’avoue : j’étais très sceptique sur cette aff aire de 
taxe. D’ailleurs, je ne peux pas dire que nous en ayons parlé 
en commission des fi nances dans un climat d’unanimité et 
d’enthousiasme. L’ambiance était véritablement à la résigna-
tion, comme devant une tâche qui nous serait imposée. 
Évidemment, j’étais décidé à faire preuve de discipline et 
à voter comme notre rapporteur général, en gardant le 
silence.

Eh bien, j’ai été absolument convaincu par les propos 
de M. le ministre. (Marques d’approbation sur les travées de 
L’UMP.) J’ai trouvé que sa démonstration était fort bien 
argumentée. Je me suis alors dit à moi-même : ce n’est 
pas parce qu’une idée est proposée par le Président de la 
République qu’il faut la trouver mauvaise ! (Sourires. – 

Mme Marie-Th érèse Hermange applaudit.) Pour cette fois, en 
tout cas, je la trouve très bonne et je la voterai avec enthou-
siasme.

Mes chers collègues, ne nous y trompons pas, cette 
mesure est le moment fort de ce débat sur le projet de loi de 
fi nances rectifi cative pour 2005 !

M. Gérard César. Tout à fait !

M. Yann Gaillard. Notre collègue François Trucy a fort 
bien parlé au nom de notre groupe. Comme lui, je pense 
qu’il est temps maintenant d’adopter cette mesure. (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées de L’UMP, ainsi que 
sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Raff arin, 
pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Raffarin. Mes chers collègues, nous avons 
entendu tellement de discours hypocrites sur le développe-
ment !...

M. Michel Charasse. Très bien !

M. Jean-Pierre Raffarin. Pour une fois que nous avons 
l’occasion d’aller au-delà du discours et de prouver notre 
volonté d’action, nous aurions tort de ne pas suivre le 
Gouvernement. (Applaudissements sur les travées de L’UMP 
et sur certaines travées du RDSE.).

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse, pour 
explication de vote.

M. Michel Charasse. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, quelqu’un a souligné tout à l’heure que nous 
étions seuls dans cette initiative. En eff et – et je parle aussi 
en tant que rapporteur spécial des crédits de la mission 
« Aide publique au développement » –, nous sommes 
souvent seuls à défendre et à aider les pays pauvres. Nous 
nous situons aujourd’hui parmi les premiers contributeurs 
dans ce domaine : M. Trucy l’a rappelé, en 2006, la France 
consacrera 0,47 % du PIB à l’aide publique française au 
développement, à comparer au taux de 0,31 % constaté en 
2002.

Le Président de la République s’est engagé sur 0,5 % 
en 2007 et a fi xé comme objectif 0,7 % en 2010. Cela ne 
paraît pas grand-chose, mais, par rapport à ce que font les 
autres pays, y compris des pays aussi riches que nous, voire 
plus riches, permettez-moi de vous dire que cela représente 
une aide énorme. Nous, au moins, ne nous contentons pas 
de déclarations vertueuses dans les sommets internatio-
naux. Certains ont tout à l’heure dénoncé l’hypocrisie en la 
matière, notamment M. Raff arin. De ce point de vue, je ne 
peux que soutenir ses propos, comme je soutiens ceux de 
mon amie Nicole Bricq.

Dans cette aff aire, en prenant cette initiative, la France 
essaie de forcer les choses, pour faire face à une situation 
dramatique dans le monde et qui empire chaque jour. Mes 
chers collègues, nous pourrions discuter indéfi niment pour 
savoir si c’est la meilleure solution. Malgré tout, elle a au 
moins le mérite d’avoir été proposée. Personnellement, pour 
suivre de très près les dossiers de l’aide publique au dévelop-
pement dans le monde, je constate que personne n’en a fait 
d’autres, ni en France ni ailleurs.

Lorsque la France apportera 200 millions d’euros au fonds 
de lutte contre le sida, je peux vous assurer qu’elle y exercera 
subitement une certaine infl uence ou renforcera celle qu’elle 
a déjà. Dans ce cas, nous pouvons penser que la concur-
rence jouera et que, pour éviter un leadership un peu trop 
fort de la France, d’autres, à ce moment-là, mettront peut-
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être la main à la poche. Si les autres pays ne choisissent pas 
la proposition française, peut-être proposeront-ils d’autres 
formules à mettre en œuvre sur le plan international.

En tout état de cause, à partir du moment où nous 
sommes saisis d’une telle proposition, il est moralement et 
politiquement impossible de la refuser. J’ajouterai en aparté 
que je trouve un peu curieuse l’attitude de nos compatriotes 
d’outre-mer. Ils ont la chance, grâce à la solidarité française, 
de vivre dans des îlots de prospérité, situés au milieu d’un 
monde de cruauté, de misère, de souff rance, où la maladie 
frappe parfois très fortement, notamment aux Caraïbes. Avec 
une telle situation à leurs portes, tous les jours, ils devraient 
apprendre à être, eux aussi, un peu plus solidaires.

En outre, cette taxe est une proposition du Président de 
la République. Je ne fais pas partie de la majorité présiden-
tielle, même si j’ai voté pour le Président Chirac au deuxième 
tour en 2002, mais je n’étais pas le seul et on en connaît les 
raisons ! Nous n’avons pas intérêt, les uns et les autres, à 
abaisser encore la fonction présidentielle, et je dis bien « la 
fonction ». Ce serait grave, face à la communauté interna-
tionale, de prétendre refuser au Président de la République 
d’exercer ses prérogatives et, notamment, son droit de diriger 
la politique extérieure de la France. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste, du RDSE et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Arthuis.

M. Jean Arthuis. Monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, je mesure toute la gravité des propos qui sont tenus 
en cet instant. Il n’est pas question, pour moi, de contester 
l’autorité du Président de la République ni son rôle consti-
tutionnel sur le plan de la politique étrangère.

Il s’agit, pour moi, d’exprimer un point de vue très 
personnel, que j’ai évoqué de façon allusive, ce matin, lors 
de la discussion générale. Je me permettrai donc d’exprimer 
une opinion dissonante : mais l’un d’entre nous n’a-t-il pas 
dit, voilà une semaine, lors de la discussion du projet de loi 
de fi nances initial pour 2006, que le vote acquis à l’unani-
mité avait quelque chose de suspect ?

Comme nous tous, je crois que la France doit être 
exemplaire en matière d’aide au développement. Or, être 
exemplaire, ce n’est pas forcément instituer une taxe sur 
les billets d’avion. Être exemplaire, c’est avoir le courage 
d’inscrire en dépenses budgétaires les fonds nécessaires pour 
accomplir son devoir.

M. Michel Mercier. Eh oui !

M. Jean-Jacques Jégou. Absolument !

M. Jean Arthuis. Mes chers collègues, la France serait 
encore plus exemplaire si nous étions capables de présenter 
des comptes publics nous donnant des marges de manœuvre 
suffi  santes pour assumer pleinement notre devoir.

M. Jean-Jacques Jégou. Très bien !

M. Jean Arthuis. Or, à l’instar de ce que nous avons connu 
lors du débat sur la « taxe Emmaüs », tout se passe comme 
s’il y avait chez nous un besoin de politiquement correct 
et, parfois, de concession à ce que nous pouvons appeler la 
« démocratie d’opinion ».

Mais n’est-ce pas par trop de concessions faites à la 
démocratie d’opinion que nous avons, au fi l des années, 
accumulé tant de défi cit et tant de dette publique ?

M. Michel Charasse. C’est sûr ! Très bien !

M. Jean Arthuis. Monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, comprenez-moi bien : il ne s’agit pas, pour moi, de 
baisser la garde s’agissant de l’engagement de la France au 
service du tiers-monde. Il s’agit d’être conséquent et, dans 
nos arbitrages budgétaires, de dégager les fonds nécessaires 
pour assumer pleinement notre devoir. Telle est ma convic-
tion profonde.

Comme vous, je constate que cette taxe peut être un 
moyen d’apporter une contribution.

Mais a-t-on bien mesuré les diffi  cultés techniques d’un tel 
dispositif ? Comment cette taxe va-t-elle être recouvrée ? Si 
j’ai bien compris, on va installer dans chaque aérogare un 
guichet où chacun devra payer sa contribution au dévelop-
pement du tiers-monde. La taxe ne sera pas versée aux 
agences de voyage, sinon certains seront tentés d’acheter 
leur billet à des agences situées dans des pays voisins de la 
France. Cela ne peut donc fonctionner que si la taxe est 
acquittée dans l’aérogare où l’on prend l’avion, ce qui risque 
d’entraîner des contraintes supplémentaires.

Je veux attirer votre attention sur les aspects pratiques 
d’une telle disposition. J’épouse comme vous les belles 
idées, mais les belles idées doivent être applicables pour être 
pleinement assumées.

Enfi n, la proximité de certains aéroports situés à la 
périphérie du territoire national, comme celui de Bâle par 
exemple, ne peut-elle pas entraîner la délocalisation d’une 
partie du trafi c ?

Voilà donc pour quels motifs je voterai l’amendement 
no 128, s’il est maintenu. S’il ne l’était pas, je m’abstiendrais 
lors du vote sur l’article 18. (Très bien ! et applaudissements 
sur les travées de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. Aymeri de Montesquiou, 
pour explication de vote.

M. Aymeri de Montesquiou. Jean Arthuis et Denis Badré 
ont raison lorsqu’ils disent que la priorité serait d’avoir des 
fi nances bien tenues. Mais, aujourd’hui, il y a urgence et 
l’on ne peut pas rester indiff érent au drame qui se déroule 
sous nos yeux, notamment en Afrique.

Les distorsions de concurrence redoutées ne peuvent 
aff ecter ceux qui prennent l’avion, car ce ne sont pas les 
moins bien nantis. Du reste, aucune distorsion ne sera créée 
par une taxe de un euro sur 70 % des billets. Il ne s’agit 
même pas de générosité, il s’agit de montrer que l’on est 
concerné.

Je souhaiterais pour ma part, que l’amendement soit retiré 
et que nous votions l’article à l’unanimité.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Bien que ce ne 

soit pas l’usage, je voudrais reprendre la parole pour, une 
fois encore, engager le groupe de l’Union centriste à retirer 
cet amendement.

Je tiens, par ailleurs, à réagir aux observations que vient 
de formuler Jean Arthuis, non pas en tant que président de 
la commission des fi nances, mais à titre personnel.

Ce débat est suffi  samment important et diffi  cile pour 
que nous ne considérions pas qu’il y a d’un côté les bons 
arguments et de l’autre les mauvais, encore moins d’un côté 
les gens généreux et de l’autre ceux qui ne le sont pas.

Je voudrais seulement reprendre chacun des points que 
vous avez abordés, monsieur Arthuis, en apportant, à titre 
personnel, ma part de vérité.
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Vous disiez, monsieur le sénateur, que l’unanimité a 
quelque chose de suspect. Ce n’est pas toujours le cas et, en 
l’occurrence, il n’y a pas matière à suspicion. Pour une fois 
– ce n’est pas si fréquent dans le débat parlementaire –, une 
idée peut transcender les grands courants politiques.

J’entendais dire ici ou là : les socialistes vont voter avec 
les membres du groupe UMP, les membres de l’UMP 
vont rejoindre les socialistes ! Je vous propose, mesdames, 
messieurs les sénateurs – une fois n’est pas coutume –, de 
laisser tout cela de côté, de faire abstraction de toute appar-
tenance politique et de parler selon nos propres convic-
tions. C’est un moment rare que nous vivons, qui peut 
nous conduire à une position d’unanimité, au nom de la 
cohésion nationale.

Vous vous interrogez, par ailleurs, monsieur Arthuis, 
et sans doute parce que vous présidez la commission des 
fi nances, sur l’inscription des crédits.

Les crédits destinés à l’aide publique au développement 
sont inscrits dans la loi de fi nances. Aucun ne manque. Il ne 
faut donc pas se méprendre : il n’est pas question d’abonder 
avec cette taxe les crédits que la France consacre à l’aide au 
développement, il s’agit de tout autre chose.

Il n’y a aucune comparaison possible avec ce que vous avez 
appelé la « taxe Emmaüs ». En eff et, dans la philosophie 
même du système, la solidarité à l’égard des plus modestes 
de nos compatriotes existe, les crédits sont inscrits, comme 
ils sont inscrits pour l’aide publique au développement. Si je 
me suis opposé à la taxe dite « taxe Emmaüs », c’est, d’abord, 
parce qu’elle concernait un secteur économique très menacé 
qui est celui du textile ; c’est, ensuite, parce que les crédits 
susceptibles de participer à la solidarité envers ceux de nos 
compatriotes qui sont dans le besoin sont inscrits dans le 
budget de l’État.

Quant à la « démocratie d’opinion », monsieur Arthuis, 
de quel côté est-elle ? Est-elle du côté de ceux qui veulent 
donner ou du côté de ceux qui, sans le dire, ne donneront 
pas ou ne veulent pas donner. Quel est celui qui l’emporte 
dans la démocratie d’opinion en ce moment ? M. Gaillard 
disait avec ironie qu’une idée du Président de la République 
peut être bonne. Eh bien, en ce moment, la « démocratie 
d’opinion » consiste à trouver, bien trop souvent à mes 
yeux, qu’il y a matière à discuter quand les idées viennent 
du Président de la République.

J’ai été très impressionné par les propos de M. Charasse, 
qui sait de quoi il parle. Le Président de la République a 
mené un fantastique combat seul contre tous ; il n’y avait 
pas beaucoup de chefs d’État du Nord pour soutenir cette 
initiative, qui ne consiste pas simplement en l’inscription de 
quelques crédits d’aide au développement, qui va beaucoup 
plus loin.

La philosophie de cette taxe n’a rien à voir avec l’aide 
publique au développement que chaque pays inscrit dans 
ses crédits. C’est un appel de la France au monde et aux 
Français pour qu’ils aff rontent leurs propres contradictions, 
notamment celle qui consiste à pleurer en regardant le 
journal de vingt heures et à oublier aussi vite. C’est cela que 
l’on ne veut plus, et c’est de cela que l’on veut essayer de 
sortir grâce à la démarche qui est engagée.

Les diffi  cultés techniques existent sans nul doute, mais 
comptez, monsieur Arthuis, sur l’effi  cacité de l’excellent 
ministère des fi nances (Sourires.) pour trouver quelques 
moyens techniques d’y remédier.

Enfi n, il ne s’agit pas d’une belle idée ! Pour une fois, c’est 
beaucoup plus qu’une idée, puisque derrière elle il y a une 
initiative dont découleront des résultats fi nanciers. Et si ça 
marchait, si, en février, un certain nombre de pays suivaient 
la France ? Vous imaginez la dynamique qui s’ensuivrait ! Le 
Royaume-Uni a dit oui, l’Espagne s’interroge ouvertement ; 
d’autres pays réfl échissent encore.

M. Michel Charasse. Le Brésil.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Eff ectivement.
Cela dit, je remercie M. Arthuis de sa sincérité, mais, 

compte tenu de ce tout ce qui vient d’être dit, cela vaudrait 
vraiment la peine que le Sénat se prononce à l’unanimité. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. L’amendement no 128 est-il maintenu, 
monsieur Badré ?

M. Denis Badré. Celui par qui le scandale est arrivé, au 
nom de son groupe, reprend donc la parole... (Sourires.)

M. Michel Charasse. Il n’y a pas de scandale à s’exprimer 
au nom de son groupe.

M. Denis Badré. Je suis heureux de ne pas avoir réagi trop 
vite tout à l’heure à la demande de M. le ministre et de ne 
pas avoir retiré l’amendement lorsqu’il me le demandait, 
puisque le débat que nous venons d’avoir, avec la solennité 
qui l’a caractérisé, m’a paru d’un excellent niveau et d’une 
grande utilité. C’est exactement ce que je souhaitais en 
défendant cet amendement. Je souhaitais précisément que 
nous ayons un vrai débat sur l’aide au développement.

Vous aurez noté que je n’ai traité que subsidiairement 
de tous les problèmes de concurrence et de faisabilité. J’ai 
centré l’essentiel de mon argumentation sur la nécessité 
d’avoir une vraie réfl exion sur l’aide au développement et de 
bâtir une vraie politique d’aide au développement qui puisse 
être un projet pour la France, un projet pour l’Europe.

Ce que je crains, c’est que la mesure proposée démobilise 
les Français, qu’elle leur donne le sentiment qu’ils ont fait ce 
qu’il fallait et que tout va bien ainsi. Je ne veux pas que cette 
mesure serve d’alibi, qu’elle donne bonne conscience. Si elle 
permet d’avancer un petit peu, tant mieux ! Si elle permet de 
traiter le problème du sida, tant mieux ! Mais je ne voudrais 
pas que l’on oublie pour autant les principaux problèmes des 
pays en développement comme l’accès à l’éducation, l’accès 
à l’eau potable, etc. Il faut poser le problème dans toute sa 
dimension et ne pas le réduire à celui du sida, même si le 
problème du sida est grave, je le sais bien.

Si la France n’accorde pas aux problèmes de développe-
ment dans leur globalité toute l’importance qu’ils méritent, 
elle faillira à sa responsabilité historique.

Dans la réfl exion que nous devrons mener, nous aurons 
à nous interroger sur l’incohérence, voire l’hypocrisie qui 
consiste à faire du défi cit et à proposer une mesure comme 
celle qui nous est proposée. Faire du défi cit, c’est aggraver la 
situation des pays en développement, c’est leur couper tout 
accès aux fi nancements internationaux, fi nancements dont 
ils ont beaucoup plus besoin que du produit d’une taxe sur 
les billets d’avion.

Tous les sujets comme l’agriculture, l’OMC doivent être 
traités sur le fond de manière responsable en essayant d’en 
mesurer les enjeux à moyen terme et à long terme pour le 
monde, pour l’Europe et pour notre pays !

Monsieur le ministre, je demande solennellement, au 
nom de mon groupe, que le Gouvernement nous propose 
une réfl exion, mais surtout une vraie politique d’aide au 
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développement. Demandez aux États-Unis de dire avec 
nous que le défi cit aggrave la situation des pays en dévelop-
pement ! Alors, nous aurons fait un pas beaucoup plus 
grand que celui que vous nous proposez aujourd’hui.

Je souhaiterais que le Gouvernement propose à l’Europe 
de reprendre la stratégie de Lisbonne fondée sur les deux 
grands piliers que sont la compétitivité des pays développés 
et l’aide aux pays en développement. Les Européens peuvent 
se reconnaître dans un projet de ce genre ! L’Europe peut le 
proposer au monde. En 1945, en 1950, on proposait la paix 
au monde ; aujourd’hui, on peut proposer la compétitivité 
pour les pays développés et l’aide au développement pour 
les autres.

J’attends donc, monsieur le ministre, que vous envoyiez 
un message très fort aux Français pour qu’ils se mobilisent, 
mais aussi un message très fort à l’Europe et au monde, afi n 
que l’on sache que la France veut aller au-delà sur un sujet 
aussi vital pour l’avenir du monde.

Dans ces conditions, monsieur le président, je retire 
l’amendement no 128 (Bravo ! et applaudissements sur les 
travées de l’UMP) ; cela soulagera un certain nombre de mes 
collègues qui souhaitent que nos diff érends n’apparaissent 
pas sur ce sujet, mais les membres du groupe de l’UC-UDF 
ne voteront pas l’article 18.

M. le président. L’amendement no 128 est retiré.

L’amendement no 129 rectifi é bis est-il maintenu, 
monsieur Jégou ?

M. Jean-Jacques Jégou. Non, monsieur le président, je 
le retire.

M. le président. L’amendement no 129 rectifi é bis est 
retiré.

L’amendement no 45 rectifi é est-il maintenu, monsieur 
Charasse ?

M. Michel Charasse. Non, monsieur le président. 
Puisqu’on nous promet une évaluation dans laquelle fi gure-
ront les éléments que je souhaitais, je le retire.

Je souhaite dire à M. Badré que je ne sais pas ce qu’attend 
l’Europe mais que, en ce qui concerne l’aide au développe-
ment, nous sommes les premiers contributeurs européens 
et, depuis 1995, c’est au Président de la République que 
nous le devons.

M. le président. L’amendement no 45 rectifi é est retiré.

Je mets aux voix l’article 18.

M. Denis Badré. Les membres de l’UC-UDF s’abstien-
nent.

(L’article 18 est adopté.)

M. le président. J’aimerais vous dire quelques mots, mes 
chers collègues, même si ce n’est pas tout à fait l’usage.

À Gardanne, dans les Bouches-du-Rhône, une très grande 
clinique, que l’on appelle « Ma maison », reçoit les malades 
du sida en fi n de vie. Il y a beaucoup de monde dans cette 
maison, et nous nous y intéressons beaucoup.

Hier, les médecins, les infi rmières, tout le personnel a 
organisé un spectacle au Dôme de Marseille, en présence 
de 3 500 personnes, dont notre collègue Picheral, 
Mme Élisabeth Guigou, M. le maire de Gardanne et moi-
même.

Ce n’était pas à l’étranger, c’était en France, en un endroit 
où bien des gens ont vu partir les leurs à cause de cette 
funeste maladie.

On put noter un élan de générosité extraordinaire, chacun 
des participants faisant le don symbolique d’une bouteille 
de vin ou de champagne.

Ce soir, je suis fi er du vote que vient d’émettre notre 
assemblée. (Applaudissements sur les travées de l’UMP, de 
l’UC-UDF et du groupe socialiste.)

Articles additionnels après l’article 18

M. le président. L’amendement no 46, présenté par 
MM. Sergent, Massion, Masseret, Angels et Auban, Mme 
Bricq, MM. Charasse, Demerliat, Frécon, Haut, Marc, 
Miquel, Moreigne et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 18, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Il est inséré, dans le code général des impôts, un 
article 235 ter ZE ainsi rédigé :

« Art. 235 ter ZE – À compter du 1er janvier 2006, il 
est institué une taxe de solidarité due par les entreprises 
de transport maritime de passagers.

« La taxe est assise sur le nombre de passagers ayant 
acquitté le prix du transport.

« Le tarif de la taxe est le suivant :
« – 1 euro par passager embarqué à destination de la 

France ou d’un autre État membre de la Communauté 
européenne,

« – 4 euros par passager embarqué vers d’autres desti-
nations.

« Ces sommes sont perçues au profi t du fonds de 
solidarité pour le développement institué par l’article 
18 de la loi no... de fi nances rectifi cative pour 2005.

« La taxe est constatée, recouvrée et contrôlée selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garan-
ties et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée ».

La parole est à M. Michel Sergent.
M. Michel Sergent. Cet amendement vise à étendre le 

principe de la taxe de solidarité sur les billets d’avion aux 
transports maritimes de type « croisières ».

Les mêmes arguments qui fondent la légitimité de la taxe 
aérienne se retrouvent en eff et dans le domaine du transport 
maritime de passagers que l’on appelle communément les 
« croisières ».

Le tarif de cette taxe serait de un euro pour les croisières 
intercommunautaires et de quatre euros pour les croisières 
se déroulant en dehors de l’Union européenne.

La taxe permettrait d’abonder le fonds de solidarité pour 
le développement que tend à créer le collectif budgétaire.

Je ne voudrais pas que l’on pense, mes chers collègues, 
après le débat que nous venons d’avoir, après les interven-
tions de haute tenue qui se sont succédé, que nous voulons 
surenchérir. L’objet de cet amendement va exactement dans 
le même sens, obéit au même principe que l’article 18 : 
une croisière aussi coûte cher ; ajouter à son coût un ou 
quatre euros n’est pas un problème pour les passagers.

En proposant cette mesure, nous entendons exprimer 
notre conviction, conviction que je crois partagée sur toutes 
les travées et que Mme Bricq et M. Charasse ont exprimée 
au nom du groupe socialiste.
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Si le moment de cette mesure n’est pas venu, nous atten-
drons.

Réfl échissons bien toutefois : nous pourrons peut-être 
constater qu’il y a eff ectivement là une source de fi nance-
ment supplémentaire qui permettra à ce fonds de solidarité 
d’exister véritablement, et ce à l’honneur de la France.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. En matière de taxe 

supplémentaire, quand il y a émulation, le parti socialiste 
est toujours au rendez-vous ! (Protestations sur les travées du 
groupe socialiste.)

Mme Nicole Bricq. Ce n’est pas très élégant !
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 

émet donc un avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Le Gouvernement 

émet également un avis défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 46.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 150 rectifi é, présenté 
par MM. P. Dominati, Darniche et Türk, est ainsi libellé :

Après l’article 18, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 885 0 quater du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois sont présumés biens professionnels les 
parts ou actions de sociétés possédant les titres de parti-
cipation dont la détention directe ou indirecte de plus 
du tiers du capital ou des voix leur permet d’exercer 
une infl uence sur la société émettrice ou d’en assurer le 
contrôle ».

II. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions du I ci-dessus est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

Cet amendement n’est pas défendu.

Article 18 bis

Il est institué une taxe additionnelle à la taxe annuelle 
prévue à l’article L. 5121-17 du code de la santé publique, 
perçue au titre des ventes réalisées au cours des années 2005 
à 2008 incluse.

La taxe additionnelle correspond à une majoration de 50 % 
de la taxe prévue à l’article L. 5121-17 du même code.

La limite de 17 000 € prévue au deuxième alinéa du même 
article est portée à 25 500 € pendant la même période pour 
l’ensemble des deux taxes.

La taxe additionnelle est recouvrée par l’Agence française 
de sécurité sanitaire des produits de santé.

Le produit de la taxe additionnelle est attribué à des 
centres hospitaliers universitaires selon une répartition fi xée 
par arrêté du ministre chargé de la santé, après avis d’un 
comité dont la composition, les attributions et les modalités 
de fonctionnement sont fi xées par arrêté.

Les dispositions du présent article sont applicables à 
compter du 1er janvier 2006 pour le montant des ventes 
réalisées à partir du 1er janvier 2005.

M. le président. L’amendement no 6, présenté par
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. L’article 18 bis vise 

à instaurer une taxe additionnelle à la taxe sur les médica-
ments et les produits bénéfi ciant d’une autorisation de mise 
sur le marché. Il s’agit d’une initiative qui a été prise par nos 
collègues de l’Assemblée nationale.

Il nous a semblé, tout d’abord, que la rédaction de l’article 
était techniquement très imparfaite et que celui-ci ne saurait 
être adopté en l’état.

La rédaction relative à l’aff ectation du produit de la taxe, 
en particulier, manque de précision. On peut également 
être réservé quant à l’obligation d’avis d’un comité dont on 
ne connaît ni la composition ni le rôle exact.

Sur le fond, s’il est assurément essentiel d’encourager la 
recherche clinique, deux constats s’imposent.

Premièrement, la création d’une nouvelle taxe assise sur 
le montant des ventes de médicaments paraît, à ce stade, 
inopportune. On rappellera que la taxation des industries 
pharmaceutiques a donné lieu à de nombreux débats à 
l’occasion de l’examen du projet de loi de fi nancement de 
la sécurité sociale pour 2006 et que, mes chers collègues, la 
commission mixte paritaire a abaissé le niveau de taxation 
initialement proposé par le Gouvernement, afi n de ne pas 
trop alourdir les charges pesant sur ce secteur.

Deuxièmement, le dispositif proposé suscite également de 
profondes réserves dans la mesure où il taxe les ventes réali-
sées au cours de l’exercice 2005.

J’observe au demeurant que, contrairement à ce qui est 
précisé dans l’exposé des motifs, le produit de cette nouvelle 
taxe ne pourrait servir à fi nancer des actions menées en 
2005, puisqu’il ne serait perçu qu’à compter de 2006.

Pour ces raisons et en l’absence d’évaluation sur la néces-
sité de créer ces centres de gestion des essais de produits de 
santé, la commission propose de supprimer cet article.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je souhaiterais 

formuler un certain nombre d’arguments à l’encontre de cet 
amendement et j’aimerais, monsieur le rapporteur général, 
que ces arguments vous convainquent de retirer votre texte.

En réalité, je ne suis pas plus favorable que vous à l’instau-
ration de taxes, mais celle-ci n’est pas complètement compa-
rable aux autres, si je puis dire.

Tout d’abord, si le Gouvernement a donné son accord 
à cette proposition, c’est parce qu’il s’agit de renforcer la 
politique de soutien à la recherche clinique, en fi nançant la 
mise en place de centres de gestion des essais de produits de 
santé dans sept CHU.

Il s’agit donc d’un dispositif original : ces centres sont 
conçus comme des plates-formes de service et seront chargés 
de la gestion fi nancière des moyens matériels et humains 
nécessaires à la réalisation des essais cliniques. Ils joueront 
donc un rôle d’interface entre les promoteurs des essais et 
les diff érents partenaires régionaux. La gestion logistique et 
administrative des essais en sera facilitée.

Ensuite, cette disposition présente deux aspects originaux, 
et je voudrais vraiment, monsieur le rapporteur général, 
vous rendre sensible à son effi  cacité.
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D’une part, il s’agit d’une dépense d’investissement dans 
un secteur reconnu comme prioritaire pour l’économie 
nationale, avec des externalités positives considérables. 
L’utilité des centres consacrés à la recherche clinique a été 
démontrée par de très nombreux rapports : la France en 
a absolument besoin, et nous avons dans ce domaine un 
retard majeur. Je vous invite notamment à lire ou à relire le 
rapport de M. Antoine Masson à ce sujet ; les conclusions 
en sont extrêmement convaincantes.

D’autre part, il s’agit d’un dispositif de fi nancement dont 
la durée de vie est limitée dans le temps. Ce n’est pas si 
fréquent. Cette taxe est orientée vers le secteur industriel, 
qui la paiera. C’est une taxe de « démarrage », c’est-à-dire 
qu’elle est limitée à quatre ans et qu’elle revêt un caractère 
incitatif.

Ce dispositif est d’ailleurs copié sur le dispositif anglo-
saxon. C’est ainsi que les pays anglo-saxons ont lancé une 
nouvelle dynamique de fi nancement, notamment dans le 
secteur de la recherche.

Le dispositif proposé off re de plus au Parlement la possi-
bilité de se prononcer à une échéance déterminée sur la 
prolongation de la mesure, ce qui est évidemment un 
élément important pour la représentation nationale : elle 
pourra ainsi l’évaluer et en suivre de très près l’application.

J’insiste à nouveau sur le fait que cette taxe est adossée aux 
spécialités pharmaceutiques. Le projet va profi ter d’abord à 
l’industrie pharmaceutique, puisqu’il contribuera à faciliter 
les essais cliniques. Il est donc tout à fait normal que la taxe 
soit fi nancée par ce secteur.

Vous le voyez, mesdames et messieurs les sénateurs, c’est 
un dispositif innovant et extrêmement puissant qui vous est 
proposé, au service d’un secteur qui en a grandement besoin 
car nous avons un retard à rattraper.

C’est donc avec une grande insistance que je vous 
demande, monsieur le rapporteur général, de retirer cet 
amendement qui vise à supprimer une taxe qui sera très 
utile, dans les années à venir, pour ce secteur stratégique.

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l’amen-
dement no 6 est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. On ne se refait 
pas : mon premier mouvement est toujours d’hostilité à la 
création d’une taxe.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. C’est comme 
moi !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Tout ce qui est 
création de taxe nouvelle me prend à rebours.

Bien sûr, j’écoute, j’étudie, à condition d’avoir le temps 
de le faire, bien sûr, et vous admettrez que ce dispositif, issu 
d’un amendement adopté par l’Assemblée nationale, nous 
est parvenu très récemment. Chacun a ses spécialités, et je 
confesse que je ne suis pas un spécialiste de l’industrie du 
médicament.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Vous, c’est les 
billets d’avion !... (Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. Non, je ne suis pas 
non plus spécialiste des billets d’avion. La question ayant 
été tranchée, n’y revenons pas ! Je pense que vous aurez 
d’ailleurs observé, monsieur le ministre, la réserve que j’ai 
respectée à l’égard de ce grand sujet, de ce sujet de quasi 
unanimité, comme on a vu !

M. Michel Charasse. C’était moins grave que d’aller à 
Canossa !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. En avion ? 
(Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je ne suis jamais 
allé à Canossa, voyez-vous.

En revanche – j’en reviens à cette nouvelle taxe sur les 
médicaments – j’ai entendu de la bouche de M. le ministre 
des choses très intéressantes : il était question de durée de 
vie limitée, de comparaisons internationales, d’évaluation, 
de fi nancement d’investissements et de centres de recherche. 
Ce dispositif me semble donc défendable.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Th érèse 
Hermange, pour explication de vote.

Mme Marie-Thérèse Hermange. J’aurais voulu savoir, 
monsieur le ministre, si vous connaissiez les CHU 
concernés.

Vous nous parlez en eff et d’essais cliniques, d’innova-
tion, de produits de santé et de modèle anglo-saxon. Mais 
l’expression « produits de santé » peut recouvrir énormé-
ment de choses. Aussi, j’aimerais savoir si cette taxe va 
contribuer à fi nancer la recherche sur les cellules souches 
embryonnaires puisque, vous le savez, il y a actuellement un 
vaste mouvement en ce sens.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
explication de vote.

M. Michel Mercier. J’ai écouté avec attention l’intervention 
de M. le rapporteur général, comme celle de M. le ministre, 
et j’ai trouvé fort intéressants les propos de ce dernier.

Cependant, l’article 18 bis ne ressemble pas du tout à 
ce que nous a dit M. le ministre. Lui serait-il possible de 
modifi er le texte de l’article sur lequel on nous demande 
de voter afi n que sa rédaction corresponde à ce qui nous a 
été dit et non plus au texte dont M. le rapporteur général 
demande, à juste titre, la suppression.

Je suis convaincu par les propos de M. le ministre, mais 
non par l’article.

M. Michel Charasse. Il a été meilleur à l’oral qu’à l’écrit. 
(Sourires.)

M. Philippe Marini, rapporteur général. Les explications 
étaient apparemment nécessaires.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je sens l’ironie 
percer sous le talent, monsieur Mercier ! (Sourires.)

M. Michel Mercier. Pas du tout !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Cela étant, on 
retrouve dans la rédaction de l’article tous les éléments que 
j’ai évoqués.

Au premier alinéa, il est indiqué que la taxe additionnelle 
prévue sera instituée pour une durée limitée et concernera 
les ventes réalisées au cours des années 2005 à 2008.

Au deuxième alinéa, il est précisé qu’il s’agira d’une 
majoration de 50 % de la taxe prévue à l’article L. 5121-17 
du code de la santé publique.
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Aux troisième et quatrième alinéas, la limite pour 
l’ensemble formé de la taxe et de la taxe additionnelle est 
portée à 25 500 euros, et il est prévu que la seconde sera 
recouvrée par l’Agence française de sécurité sanitaire des 
produits de santé.

Enfi n, il est stipulé que le produit de la taxe additionnelle 
sera attribué à des centres hospitaliers universitaires selon 
une répartition fi xée par arrêté du ministre chargé de la 
santé, après avis d’un comité.

Tout à l’heure, je n’ai fait qu’expliciter ces dispositions, 
que le Gouvernement a bien entendu l’obligation de mettre 
en œuvre. Le cas échéant, un rendez-vous d’évaluation, 
dont j’ai déjà longuement souligné toute l’importance, 
permettrait d’y revenir, si jamais, par un incroyable hasard, 
le Gouvernement ne tenait pas ses engagements.

Toutefois, vous avez eu la gentillesse, monsieur Mercier, 
de faire observer tout à l’heure que vous aviez la chance, 
unique en son genre, d’avoir devant vous un ministre du 
budget qui gardait trace de tous les engagements qu’il 
prenait. Vous étiez alors près de verser quelques larmes 
d’émotion ! (Sourires.)

Quoi qu’il en soit, nous en avons déjà beaucoup dit sur 
ce sujet, alors que quelques amendements de même nature 
doivent encore venir en discussion. Je ne voudrais donc 
pas allonger inutilement le débat, car il reste tout de même 
d’autres points à examiner.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Non, on n’allonge 
pas inutilement le débat !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Il ne s’agissait pas 
de vous, monsieur le rapporteur général !

En conclusion, j’indiquerai à Mme Hermange qu’une 
formule générale est présentée au travers de cet article et 
qu’il conviendra ensuite, bien entendu, de tenir compte 
des diff érents objectifs de santé publique, y compris ceux 
qu’elle a évoqués. Cependant, vous comprendrez, madame 
Hermange, que, à l’échelon de ce dispositif, on ne puisse 
entrer à ce point dans le détail.

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Jégou, 
pour explication de vote.

M. Jean-Jacques Jégou. Je n’ai pas de raison particulière 
de ne pas croire M. le ministre, qui est toujours très brillant 
dans ses explications.

Cela étant, ayant suivi dans son intégralité la discussion 
sur le projet de loi de fi nancement de la sécurité sociale 
pour 2006, j’ai pu noter que ce dernier réservait déjà un 
sort particulier aux industries pharmaceutiques. À cet égard, 
tous ceux d’entre nous qui ont assisté à ce débat, quelles que 
soient les travées sur lesquelles ils siègent, ont alors consi-
déré, me semble-t-il, que la coupe était pleine.

Or, aujourd’hui, on nous propose de faire supporter une 
nouvelle taxe aux industries pharmaceutiques. Malgré tout 
l’intérêt que peut présenter le dispositif de l’article 18 bis, 
j’émets les plus grandes réserves, monsieur le ministre, sur 
une telle mesure.

M. le président. Finalement, que décidez-vous, monsieur 
le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je voudrais faire 
une proposition d’ordre transactionnel.

Les explications que M. le ministre a données sur ce 
dispositif ont commencé à emporter la conviction d’un 
certain nombre d’entre nous, dont j’étais, qui étaient plus 
que sceptiques devant le texte issu des travaux de l’Assem-
blée nationale.

Il n’en reste pas moins que ce texte n’est pas parfait, et qu’il 
suscite des interrogations : M. Mercier en a évoqué une, 
Mme Hermange une autre. Pour ma part, je pense qu’une 
bonne solution consisterait à modifi er l’article de manière 
symbolique, pour qu’il reste en discussion et que l’on puisse 
reprendre sa rédaction en commission mixte paritaire.

M. Michel Mercier. Très bien !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je souhaite donc, 
monsieur le président, rectifi er mon amendement, afi n qu’il 
ne vise plus qu’à supprimer le dernier alinéa – j’aurais pu 
choisir n’importe quel autre alinéa – de l’article, de façon 
que celui-ci ne soit pas voté dans les mêmes termes par les 
deux assemblées et qu’il fasse, ainsi, l’objet de la navette. La 
commission mixte paritaire s’en saisira, ce qui permettra de 
parfaire sa rédaction, dans le respect des observations qui 
viennent d’être formulées par les diff érents intervenants.

S’agissant, en particulier, de la préoccupation exprimée 
par Mme Hermange, je pense qu’il convient de mieux quali-
fi er le comité qui devra émettre un avis sur l’attribution du 
produit de la taxe additionnelle.

En tout état de cause, tout cela me paraît pouvoir être fait 
en peu de temps, d’ici à la réunion de la commission mixte 
paritaire.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no 6 
rectifi é, présenté par M. Marini, au nom de la commission, 
et ainsi libellé :

Supprimer le dernier alinéa de cet article.

Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. J’ai bien entendu 
le message de M. le rapporteur général, qui souhaite, 
comme d’ailleurs M. Mercier, que la rédaction de l’article 
soit précisée. Je n’ai pas d’objection sur ce point, d’autant 
que j’ai bien compris que, pour autant, le principe même 
du dispositif serait approuvé, moyennant une légère modifi -
cation du texte en commission mixte paritaire. Cela me 
convient, et je veillerai naturellement à ce que le ministère 
de la santé soit saisi de cette question.

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse, pour 
explication de vote.

M. Michel Charasse. Puisqu’il s’agit de modifi er la rédac-
tion de l’article pour permettre à la commission mixte 
paritaire de faire son travail, j’aurais préféré que l’on dise que 
le comité évoqué au cinquième alinéa devra comporter au 
moins un député et un sénateur. En eff et, il n’est pas inutile 
que les parlementaires soient associés à cette instance !

Par conséquent, en prévision de la navette et de l’examen 
du texte par la commission mixte paritaire, il serait peut-
être bon de préciser ce point.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 6 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 18 bis, modifi é.

(L’article 18 bis est adopté.)
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Article 18 ter

Sous réserve des décisions de justice passées en force 
de chose jugée, les prélèvements pour dépassement de la 
quantité de référence individuelle des producteurs de lait 
recouvrés au titre de la campagne 2004-2005 ainsi que 
l’aff ectation de leur produit au fi nancement des aides à la 
cessation de l’activité laitière sont réputés réguliers en tant 
qu’ils seraient contestés par le moyen tiré de ce qu’aucun 
texte n’autorisait l’Offi  ce national interprofessionnel du lait 
et des produits laitiers à y procéder.

M. le président. L’amendement no 7, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’article 18 ter, 
que cet amendement tend à supprimer, vise à permettre la 
validation législative des prélèvements pour dépassement 
de la quantité de référence individuelle des producteurs 
de lait recouvrés par l’ONILAIT, l’Offi  ce national inter-
professionnel du lait et des produits laitiers, au cours de la 
campagne 2004-2005, ainsi que l’aff ectation de leur produit 
au fi nancement des aides à la cessation de l’activité laitière.

Cet article a été inséré dans le collectif budgétaire parce 
que les modalités desdits prélèvements sont plus contrai-
gnantes que celles qui résultent de la stricte application des 
textes communautaires. En eff et, alors que la législation 
communautaire impose aux États membres de répercuter, 
uniquement en cas de dépassement des quantités natio-
nales de référence, le prélèvement sur les producteurs ayant 
contribué à ce dépassement, la France a institué un prélève-
ment systématique pour dépassement de la quantité indivi-
duelle de référence des producteurs laitiers, même en cas de 
non-dépassement global des quantités nationales.

La réglementation communautaire dont il s’agit date de 
septembre 2003. Depuis lors, la pratique française est donc 
en contradiction avec le droit communautaire. Aucune base 
législative ne fondait l’ONILAIT à eff ectuer des prélève-
ments pour dépassement des quotités laitières individuelles.

Les motivations ayant amené l’introduction de cet article 
sont tout à fait légitimes, toutefois la suppression de ce 
dernier est proposée pour les raisons suivantes.

Tout d’abord, cette proposition de validation tardive 
est irrespectueuse des droits du Parlement. Le problème, 
monsieur le ministre, était connu des services du ministère 
de l’agriculture depuis plusieurs mois. Par conséquent, la 
disposition présentée aurait dû, pour le moins, fi gurer dans 
le projet de loi de fi nances rectifi cative initialement élaboré 
par le Gouvernement, plutôt que d’être insérée grâce à 
l’intervention d’un excellent collègue député.

En tout état de cause, l’article 18 ter présente un risque 
manifeste d’inconstitutionnalité. En eff et, la pratique des 
validations législatives est aujourd’hui strictement encadrée 
par la jurisprudence du Conseil constitutionnel et par la 
jurisprudence communautaire. La validation doit être justi-
fi ée par la poursuite d’un objectif d’intérêt général suffi  sant. 
En outre, un motif purement fi nancier n’est pas recevable, à 
moins que les montants concernés soient tels qu’ils fassent 
peser une menace économique, sociale ou budgétaire. Or je 
crains que la vraie motivation ne soit fi nancière. Sur ce plan, 
l’enjeu s’élève à 18 millions d’euros : c’est beaucoup, mais 
c’est insuffi  sant au regard du contrôle de proportionnalité 
exercé par le juge constitutionnel.

Par ailleurs, l’objectif de maîtrise de la production laitière 
et de poursuite de la restructuration de cette dernière ne 
saurait constituer, me semble-t-il, un objectif d’intérêt 
général suffi  sant au regard des critères défi nis par le juge 
constitutionnel.

Pardonnez-nous, monsieur le ministre, d’adopter cette 
position, mais nous nous eff orçons d’être rigoureux en ce 
qui concerne les validations législatives. Celle qui nous est 
présentée ne nous semble pas entrer tout à fait dans l’épure.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je voudrais 
essayer là encore, monsieur le rapporteur général, de vous 
convaincre, par tous moyens utiles, de retirer cet amende-
ment de suppression. Si vous l’acceptiez, j’y serais très 
sensible.

Vous avez tout à fait raison de dire que procéder à une 
validation par voie législative pour des motifs exclusivement 
fi nanciers est inconstitutionnel. Or vous pensez bien que 
le Gouvernement n’a aucune envie de porter atteinte à la 
Constitution. Je ne vois d’ailleurs vraiment pas au nom de 
quoi il pourrait se le permettre ! Ce n’est donc évidemment 
pas un motif fi nancier qui a conduit à insérer la disposition 
en question dans le projet de loi. Je veux tenter de vous en 
convaincre, car c’était là un argument fort de votre démons-
tration.

En réalité, la motivation de cette disposition, monsieur 
le rapporteur général, tient à la régulation du marché, non 
pas à des considérations fi nancières. (M. Jean-Pierre Raff arin 
acquiesce.) Si l’on pensait le contraire, on se tromperait 
complètement dans l’analyse de la démarche. Je dois insister 
sur ce point devant la Haute Assemblée : ce dispositif est 
la clé de voûte du système de gestion des quotas laitiers en 
France.

M. Gérard César. Absolument !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Dès lors, pour 
rendre eff ectifs les quotas négociés à l’échelon européen, 
pour écarter tout risque de dépassement susceptible de 
déséquilibrer les prix du marché, nous avons choisi une 
voie plus contraignante que ce qui est prévu à l’échelon 
communautaire : chaque producteur considéré individuel-
lement doit respecter le quota qui lui est attribué, même si, 
à l’échelon national, une faible partie des quotas reste inuti-
lisée.

D’ailleurs, je ne vois pas par quel autre moyen on pourrait 
sanctionner le comportement de « passagers clandestins » 
de certains producteurs. C’est là toute notre préoccupa-
tion, le reste n’est que littérature ! Il s’agit aujourd’hui d’être 
plus que vigilants s’agissant de la régulation du marché. 
Objectivement, c’est bien cela qui motive la mise en place 
du dispositif présenté au travers de cet article.

L’idée est donc assez simple : si chaque producteur estime 
que ce sont ses voisins qui devront respecter les quotas et 
ne se sent pas concerné, pour sa part, par une telle obliga-
tion, où ira-t-on ? Aucune régulation ne sera jamais possible 
dans de telles conditions et l’on rencontrera alors de graves 
diffi  cultés, avec un décrochage brutal du prix du lait payé 
aux producteurs, qui entraînera l’élimination du marché 
des exploitations les plus petites. Une telle situation serait 
totalement inéquitable.

Par conséquent, j’affi  rme une fois encore que, sur ce sujet 
qui fait d’ailleurs l’objet d’un consensus au sein de la profes-
sion, il n’y a aucune arrière-pensée d’ordre fi nancier : notre 



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9895

seul objectif est la régulation du marché et la sauvegarde de 
la politique laitière nationale. Je tiens à vous rassurer sur ce 
point.

Voilà pourquoi, monsieur le rapporteur général, je vous 
demande, espérant de tout cœur vous avoir convaincu, de 
bien vouloir retirer votre amendement.

M. le président. La parole est à M. Yves Fréville, pour 
explication de vote.

M. Yves Fréville. Comme mon département se situe au 
cœur du plus grand bassin laitier de France, vous compren-
drez, mes chers collègues, que je connaisse les mécanismes 
d’une économie totalement administrée, celle des quotas. 
On peut être pour ou contre les quotas, mais c’est ce 
système qui s’applique depuis 1984 et qui s’appliquera 
encore pendant dix ans.

Nous savons très bien qu’une régulation est nécessaire dans 
ce domaine, comme l’a parfaitement dit M. le ministre.

À cet égard, la France est soumise à une quantité de 
référence nationale. Si elle la dépasse, elle doit verser une 
pénalité au FEOGA, le Fonds européen d’orientation et de 
garantie agricole, qui doit être répercutée à l’échelon indivi-
duel.

Bien entendu, si cette sanction ne tombe qu’a posteriori, 
lorsque le dépassement national a été constaté, il est trop 
tard. Pour que le système puisse fonctionner, il est néces-
saire que la répercussion de la pénalité à l’échelon indivi-
duel, c’est-à-dire la sanction des dépassements des quotas 
individuels, intervienne dès le départ.

Ainsi, certaines années, il est arrivé, ce qui a amené la 
demande de validation, que, bien que les dépassements de 
quotas individuels aient été sanctionnés, il n’y ait pas eu de 
dépassement global de la référence nationale. Tel est bien 
le problème, car dans ce cas les prélèvements pour dépas-
sements de quotas individuels étaient dépourvus de base 
légale.

Nous manquions d’une base législative pour sanctionner 
des comportements individuels. Pourtant, le mécanisme de 
régulation économique sous-jacent était absolument néces-
saire pour le passé ; nous verrons dans quelques instants qu’il 
sera également nécessaire de le consolider pour l’avenir.

M. Gérard César. Très juste !

M. Yves Fréville. Je pense donc que, sur cette base écono-
mique, il vaut mieux rejeter l’amendement, justifi é peut-
être sous quelques aspects juridiques, de la commission des 
fi nances.

M. le président. La parole est à M. Michel Charasse, pour 
explication de vote.

M. Michel Charasse. Mes chers collègues, dans ce genre 
d’aff aires, il y a la forme et il y a le fond.

En ce qui me concerne, j’estime, monsieur le ministre, 
que ce prélèvement, dès lors qu’il n’est ni une taxe ni un 
impôt et qu’il n’est pas perçu au profi t du budget de l’État, 
n’entre pas dans le champ couvert par la loi de fi nances. Par 
conséquent, si le Conseil constitutionnel est saisi de la loi 
de fi nances rectifi cative, il n’aura pas même à reprendre sa 
jurisprudence sur les validations : il lui suffi  ra de le déclarer 
cavalier.

Cela étant, monsieur le rapporteur général, je ne suis 
pas persuadé que votre argumentation sur la technique de 
validation soit à l’abri de toute critique. Je vous trouve un 
peu sévère et je suis plus réservé que vous sur l’interpréta-
tion de la jurisprudence du Conseil constitutionnel.

Quoi qu’il en soit, si le Conseil constitutionnel est saisi du 
projet de loi de fi nances, je pense qu’il verra là un cavalier 
budgétaire, ce qui ne signifi e pas qu’il ne faudra pas, dans 
un texte utile, reprendre la discussion le plus rapidement 
possible, sachant que toutes ces aff aires de quotas laitiers 
concernent des régions où l’on s’enfl amme vite.

M. le président. La parole est à M. Gérard César, pour 
explication de vote.

M. Gérard César. Nous touchons là à un problème impor-
tant pour l’élevage laitier.

Nous connaissons tous des agriculteurs qui étaient 
opposés aux quotas laitiers. Pourtant, quand ils ont été mis 
en place, tout le monde a été satisfait. En eff et, alors que 
l’on nous reprochait, à nous agriculteurs, de produire, en 
Europe, des montagnes de beurre, des montagnes de poudre 
de lait, ils ont résolu le problème des excédents.

Je voudrais donc demander à M. le rapporteur général de 
bien vouloir retirer son amendement, qui est contraire aux 
intérêts des éleveurs laitiers.

M. le président. La parole est à M. Dominique 
Mortemousque.

M. Dominique Mortemousque. Les quotas laitiers, mis 
en place en 1984, ont maintenant vingt et un ans et je me 
souviens, à l’instar de Gérard César, des problèmes liés à 
leur instauration.

Lors de la loi d’orientation agricole, nous avons évoqué 
quelques diffi  cultés...

Mme Nicole Bricq. Toute la profession n’était pas 
d’accord.

M. Dominique Mortemousque. Eff ectivement, ma chère 
collègue, vous l’aviez alors souligné, comme vient de le faire 
Gérard César.

Aujourd’hui, la politique des quotas fonctionne, mais, 
comme l’a précisé Jean-François Copé, pour que cela dure, 
encore faut-il dissuader de façon suffi  samment effi  cace 
les producteurs qui les dépassent. C’est la clé de voûte du 
système ! Si on baisse la barre, il ne marchera plus.

J’insiste très fortement pour que M. le rapporteur général 
retire son amendement, qui me paraît préjudiciable à la 
profession laitière.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Je voudrais avant tout remercier Philippe Marini d’avoir si 
bien défendu le point de vue de la commission des fi nances, 
qui était parfaitement dans son rôle en développant les 
arguments qu’il vous a présentés.

Sur le fond, je suis, comme les orateurs qui viennent 
de s’exprimer, conscient que la profession a besoin de cet 
instrument de régulation. Cette disposition n’est sans doute 
pas vraiment à sa place dans une loi de fi nances, qu’elle soit 
rectifi cative ou initiale. La loi d’orientation agricole serait à 
n’en pas douter un bien meilleur support. Peut-être aurions-
nous pu y glisser ce dispositif, si nous y avions pensé au 
moment où elle est venue en discussion devant le Sénat...
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Comme je sais nos collègues de la commission des aff aires 
économiques très soucieux de ne faire fi gurer aucune dispo-
sition fi scale ou fi nancière dans des lois autres que des lois 
de fi nances peut-être, dans le doute, se sont-ils abstenus... 
(Sourires.)

Cela étant, il est possible que M. le rapporteur général 
retire son amendement car la profession a réellement besoin 
de ce dispositif...

M. Gérard César. La Mayenne aussi !
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 

La Mayenne a en eff et besoin de cet instrument de régula-
tion, mais ce n’est pas parce que je suis élu du département 
de la Mayenne que je dois faire fi  des procédures et ne pas 
veiller à ce que nous accomplissions un bon travail législatif. 
Il n’est pas exclu que le Conseil constitutionnel, saisi de ce 
texte, l’ôte de la loi, mais il existe une session de rattrapage : 
la deuxième lecture de la loi d’orientation agricole.

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l’amen-
dement est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Devant tous ces 
assauts, à la fois très convaincants, monsieur le ministre, et 
très savants, mes chers collègues, bien entendu, je ne peux 
que retirer mon amendement, tout en soulignant que c’est 
notre rôle, dans le cadre du collectif budgétaire, de veiller 
à ce que nous votons. C’est ce que fait avec constance la 
commission des fi nances et je vous demande à l’avance, mes 
chers collègues, de me pardonner si, dans la suite du débat, 
d’autres amendements suscitent de notre part une réaction 
analogue. Nous portons, en eff et, dans cette période de 
travail un peu précipité, une extrême attention aux disposi-
tions qui arrivent de façon inopinée.

Rappelons-le, le ministère de l’agriculture avait toute 
latitude pour présenter correctement cette disposition aux 
deux assemblées. S’il ne l’a pas fait, c’est regrettable.

Certes, cette disposition doit, sans nul doute, être votée. 
J’espère simplement qu’elle ne sera pas fragilisée par sa 
présence dans une loi de fi nances rectifi cative et par sa 
présentation sous la forme d’une pure validation.

Cela étant dit, je retire l’amendement.
M. le président. L’amendement n °7 est retiré.
La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je tiens à 

remercier M. le rapporteur général de son beau geste. J’y 
suis d’autant plus sensible que la course d’obstacles va se 
poursuivre et qu’il y a encore quelques haies à franchir...

Néanmoins, à ce stade de notre débat, je voudrais tout 
de même répondre à l’objection de M. Charasse, objection 
qu’a reprise M. Arthuis, car elle est très importante.

Il s’agit à mes yeux, et sans ambiguïté possible, d’un prélè-
vement sui generis, issu du droit communautaire. Par consé-
quent, ce prélèvement, en tant que taxe, a sa place dans la 
loi de fi nances.

D’ailleurs, le ministère de l’agriculture, qui peut parfois 
être tenté de mélanger les genres par mégarde, n’a pas hésité 
une seconde en indiquant qu’à ses yeux, comme aux nôtres 
d’ailleurs, il s’agissait d’une taxe et que, à ce titre, elle avait 
toute sa place dans cette loi de fi nances.

De ce point de vue, monsieur le président de la commis-
sion des fi nances, monsieur le rapporteur général, nous 
sommes des alliés objectifs. Pour une fois que, comme nous 
le souhaitons, des taxes ne sont pas intégrées dans des lois 

autres que les lois de fi nances, ne boudons pas notre plaisir ! 
Convenons, après ce que je viens de vous dire, qu’il s’agit 
d’une taxe et fêtons ensemble le retrait de cet amendement 
qui permet une régulation de ce marché qui en a tant besoin, 
au service de notre agriculture et donc de la France !

M. le président. Je mets aux voix l’article 18 ter.

(L’article 18 ter est adopté.)

Article 18 quater

I. – Il est créé une taxe intitulée : « taxe au profi t de 
l’Offi  ce national d’intervention chargé du lait et des produits 
laitiers ».

La taxe est aff ectée à l’Offi  ce national d’intervention chargé 
du lait et des produits laitiers pour assurer le fi nancement 
des actions qu’il met en œuvre en sa qualité d’offi  ce agricole 
au bénéfi ce du marché des produits laitiers en application de 
l’article L. 621-3 du code rural.

Les opérations fi nancées au moyen du produit de cette taxe 
font l’objet d’une comptabilité distincte tenue par l’offi  ce.

II. – La taxe est due par les acheteurs de lait et les produc-
teurs de lait de vache détenteurs d’une quantité de référence 
individuelle pour la vente directe, au sens du règlement (CE) 
no 1788/2003 du Conseil, du 29 septembre 2003, établis-
sant un prélèvement dans le secteur du lait et des produits 
laitiers.

III. – La taxe est assise :

1o Sur la quantité de lait de vache livrée par le producteur 
sous forme de lait pendant la période de douze mois précé-
dant le 1er avril de chaque année et qui dépasse la quantité de 
référence notifi ée par l’offi  ce mentionné au I à ce producteur 
pour les livraisons de lait de cette période ;

2o Sur la quantité de lait de vache vendue ou cédée ou 
utilisée pour fabriquer des produits laitiers vendus ou cédés 
par le producteur pendant la période mentionnée au 1o et 
qui dépasse la quantité de référence notifi ée à ce producteur 
pour les ventes directes de cette période.

Ces quantités peuvent être diminuées d’un abattement 
fi xé par arrêté conjoint du ministre chargé de l’agriculture 
et du ministre chargé du budget pris après avis du conseil de 
direction de l’offi  ce national d’intervention chargé du lait et 
des produits laitiers.

Dans le cas d’un abattement proportionnel aux quantités 
de référence individuelles des producteurs, le taux de cet 
abattement est compris entre 1 % et 15 %. Dans le cas d’un 
abattement mesuré en poids, ce poids est compris entre 0 et 
20 600 kilogrammes de lait. Ces deux types d’abattement 
peuvent être cumulables.

IV. – Le fait générateur de la taxe est la livraison de lait 
ou la vente directe de lait ou de produits laitiers pendant la 
période mentionnée au III.

La taxe est exigible au terme de cette période.

Toutefois, lorsque le producteur mentionné au III est 
redevable du prélèvement mentionné au 1 de l’article 
1er du règlement (CE) no 1788/2003 du Conseil, du 
29 septembre 2003, précitée, la taxe n’est pas exigible pour 
les quantités concernées.

V. – Le tarif de la taxe est fi xé à 30,91 € par 100 kilogrammes 
de lait.
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VI. – La taxe due en application du II est recouvrée par 
l’offi  ce mentionné au I selon les modalités suivantes :

1o Le montant de la taxe due par les producteurs au titre 
des quantités mentionnées au 1o du III est notifi é par cet 
offi  ce à chaque acheteur de lait auquel ces producteurs ont 
livré leur lait.

Les acheteurs de lait versent à cet offi  ce, dans le mois 
suivant cette notifi cation, le produit de la taxe qu’ils ont 
prélevé auprès des producteurs qui leur livrent du lait ;

2o Le montant de la taxe due par les producteurs au titre des 
quantités mentionnées au 2o du III est notifi é par cet offi  ce à 
chaque producteur ayant eff ectué des ventes directes.

Les producteurs eff ectuant des ventes directes versent à cet 
offi  ce, dans le mois suivant cette notifi cation, le produit de 
la taxe dont ils sont redevables.

VII. – En cas de défaut de paiement, le directeur de 
l’offi  ce mentionné au I poursuit le recouvrement de cette 
taxe suivant les dispositions qui régissent la comptabilité 
publique.

VIII. – Le directeur de l’offi  ce mentionné au I diligente 
les contrôles, eff ectue les redressements et reçoit les recours 
formulés par les acheteurs de lait ou les producteurs concer-
nant l’assiette de la taxe suivant les dispositions du code 
rural relatives à la maîtrise de la production de lait de vache 
et aux modalités de recouvrement d’un prélèvement supplé-
mentaire à la charge des acheteurs et des producteurs de lait 
de vache.

IX. – Un décret précise, en tant que de besoin, les modalités 
d’application du présent article.

M. le président. L’amendement no 8, présenté par M. 
Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit d’un 

amendement de conséquence ; je le retire.
M. le président. L’amendement no 8 est retiré.
Je mets aux voix l’article 18 quater.
(L’article 18 quater est adopté.)

Article 18 quinquies

Une fraction du produit de la taxe mentionnée à 
l’article 43 de la loi de fi nances pour 2000 (no 99-1172 du 
30 décembre 1999), dans la limite de 4 millions d’euros, 
est aff ectée en 2006 à l’établissement public dénommé : 
« Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ». – 
(Adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures trente.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt-cinq, est 

reprise à vingt et une heures trente-cinq, sous la présidence de 
Mme Michèle André.)

PRÉSIDENCE DE Mme MICHÈLE ANDRÉ

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion du projet de loi de 
fi nances rectifi cative pour 2005.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
aux amendements tendant à insérer un article additionnel 
après l’article 18 quinquies.

Articles additionnels après l’article 18 quinquies

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre 
délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Madame la prési-
dente, je demande la réserve des amendements nos 9 rec-
tifi é et 10, tendant à insérer des articles additionnels après 
l’article 18 quinquies, jusqu’à demain, seize heures.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
cette demande de réserve ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’y 
voit pas d’objection, madame la présidente.

Mme la présidente. Il n’y a pas d’opposition ?...
La priorité est ordonnée.
L’amendement no 38, présenté par M. Marsin, est ainsi 

libellé :
Après l’article 18 quinquies, insérer un article 

additionnel ainsi rédigé :
Après l’article 1648 AC du code général des impôts, 

il est inséré un article rédigé comme suit :
« Art. ... I. – À compter du 1er juillet 2006, il est 

créé dans chacun des départements de Guadeloupe, 
de Guyane, de Martinique et de la Réunion, un Fonds 
départemental de compensation des nuisances aéropor-
tuaires des communes riveraines des aéroports Pointe-à-
Pitre - Le Raizet (Guadeloupe), Cayenne-Rochambeau 
(Guyane), Fort-de-France - Le Lamentin (Martinique) 
et Saint-Denis - Gillot (la Réunion).

« II. – Ces fonds sont alimentés par :
« 1o une taxe additionnelle à la taxe sur le transport 

public aérien instituée par l’article 285 ter du code des 
douanes et défi nie par l’article 285 quater bis du même 
code (cf. II de l’amendement) ;

« 2o Une taxe additionnelle à la taxe sur les nuisances 
sonores aériennes instituée par le VIII de l’article 1609 
quatervicies A (cf. III de l’amendement) ;

« 3o Une contribution annuelle de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie de chaque département 
considéré, ou de toute autre personne de droit public 
ou privé qui se substituerait à ladite chambre en vertu 
de la loi no 2005-357 du 20 avril 2005 relative aux 
aéroports. Cette contribution, fi xée par délibération du 
Conseil d’Administration, ne peut être inférieure à 3 % 
des redevances d’atterrissage. Son montant est arrêté 
chaque année, au plus tard le 15 février, et notifi é au 
représentant de l’État dans chacun des départements 
concernés.

« III. – Les ressources des Fonds départementaux 
de compensation des nuisances aéroportuaires des 
communes riveraines des aéroports mentionnés au I 
du présent article sont attribuées aux communes dont 
le territoire se situe, au 1er janvier de l’année consi-
dérée, dans le périmètre du plan de gêne sonore de la 
plate-forme concernée.

« IV. – Les ressources des Fonds départementaux de 
compensation des nuisances aéroportuaires sont répar-
ties entre les communes éligibles en application des 
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dispositions du III, selon une clé de répartition ainsi 
défi nie :

« 1o 50 % à la commune d’implantation de l’aéroport 
considéré,

« 2o 50 % entre l’ensemble des communes éligibles, 
au prorata de leur population, du degré de nuisance 
aéroportuaire évalué à partir du plan de gêne sonore 
élaboré à cet eff et et du potentiel fi scal de chaque 
commune.

« Les ressources des fonds sont distribuées chaque 
année entre les collectivités territoriales éligibles, par 
arrêté du représentant de l’État dans chaque départe-
ment concerné, suivant les dispositions des III et IV du 
présent article.

II. – Après l’article 285 quater du code des douanes, il 
est inséré un article 285 quater bis ainsi rédigé :

« Art. 285 quater bis – À compter du 1er juillet 2006, 
il est institué une taxe additionnelle à la taxe visée à 
l’article 285 ter du présent code. Le tarif de cette taxe 
est de 1,50 euro par passager embarquant dans les 
aéroports de Pointe-à-Pitre - Le Raizet en Guadeloupe, 
Cayenne-Rochambeau en Guyane, Fort-de-France - 
Le Lamentin en Martinique et Saint-Denis - Gillot en 
Réunion.

« Cette taxe est recouvrée dans les mêmes condi-
tions que celle instituée par l’article 285 ter du présent 
code. Elle est destinée en totalité à abonder les fonds 
de compensation des nuisances aéroportuaires institués 
par l’article additionnel après l’article 18 quinquies (cf. I 
ci-dessus) de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 ».

III. – L’article 1609 quatervicies A du code général des 
impôts est complété par un VIII ainsi rédigé :

« VIII. À compter du 1er juillet 2006, une taxe 
spécifi que, additionnelle à la taxe visée aux I à VII du 
présent article, est instituée sur les aéronefs décollant des 
aérodromes de Pointe-à-Pitre - Le Raizet en Guadeloupe, 
Cayenne-Rochambeau en Guyane, Fort-de-France - Le 
Lamentin en Martinique, et Saint-Denis - Gillot à la 
Réunion. Elle s’applique aux aéronefs visés au II du 
présent article.

« Le tarif de cette taxe est fi xé par l’arrêté des ministres 
chargés du budget, de l’aviation civile et de l’environne-
ment prévu au dernier alinéa du IV du présent article.

« La taxe est immédiatement exigible et est recouvrée 
dans les conditions prévues aux V, VI et VII du présent 
article.

« La taxe est destinée en totalité à abonder les fonds 
de compensation des nuisances aéroportuaires institués 
par l’article additionnel après l’article 18 quinquies (cf. I 
de l’amendement) de la loi de fi nances rectifi cative pour 
2005.

« Un plan de gêne sonore est établi dans le périmètre 
de chacun des aérodromes de Pointe-à-Pitre - Le Raizet, 
Cayenne-Rochambeau, Fort-de-France – Le Lamentin 
et Saint-Denis-Gillot, dans les mêmes conditions que 
celles défi nies dans les articles 571-15 et 571-16 du 
code de l’environnement. »

IV. – Dans le dernier alinéa de l’article 285 ter du 
code des douanes, la date : « 31 décembre 2006 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2016 ».

V. – Les conditions d’application du présent article 
sont, le cas échéant, fi xées par décret pris en Conseil 
d’État.

La parole est à M. Daniel Marsin.

M. Daniel Marsin. Cet amendement vise à instituer, à 
l’instar de ce qui s’est fait à l’occasion de la loi de fi nances 
rectifi cative pour 1999 pour Orly et Roissy, un fonds de 
compensation des nuisances aéroportuaires des communes 
d’implantation et riveraines des aéroports internationaux 
des DOM.

Il faut savoir que, dans les DOM, alors que l’activité 
aéroportuaire s’intensifi e, de jour comme de nuit, et que 
les plans d’exposition au bruit sont de plus en plus contrai-
gnants pour les communes comme pour les populations, il 
n’existe aucun dispositif de compensation.

Les fonds départementaux qui vous sont proposés 
seraient alimentés par des taxes raisonnables, mais aussi par 
une contribution des gestionnaires d’aéroport. Ces fonds 
seraient ensuite répartis entre les communes concernées afi n 
de leur permettre, d’une part, de faire face aux contraintes 
d’aménagement et d’investissements en équipements publics 
découlant de l’activité aéroportuaire et touristique, pour 
lesquels elles manquent de moyens eu égard à leur situation 
fi nancière particulièrement étriquée, et, d’autre part, d’aider 
les familles riveraines à améliorer leurs conditions d’habitat 
ou à se délocaliser, si nécessaire, dans des conditions suppor-
tables.

Tel est l’objet de cet amendement, qui traduit une préoc-
cupation réelle et légitime des communes mais aussi des 
populations concernées, préoccupation qu’il convient de 
prendre en compte afi n de trouver la solution la plus juste et 
la plus équitable qui soit.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’est 
guère enthousiaste, et ce pour trois raisons.

En premier lieu, rappelons que les charges qui pèsent sur 
le transport aérien ont augmenté de 115 % depuis 1996 et, 
soit dit en passant, la taxe de solidarité adoptée à l’article 18 
de ce collectif ne va pas arranger cet état de fait.

En deuxième lieu, les élus d’outre-mer nous répètent 
fréquemment, et ils n’ont pas tort, que les coûts du trans-
port aérien sont trop élevés, ce qui nuit à la continuité terri-
toriale comme au développement du tourisme. Dès lors, 
nous nous demandons si la bonne solution pour traiter les 
vrais problèmes qui ont été évoqués passe réellement par la 
création d’une nouvelle taxe. Comment être cohérent en 
soutenant les initiatives du ministre pour faire baisser le prix 
des billets d’avion si, dans le même temps, nous adoptons 
des facteurs de renchérissement de leur coût ?

En troisième lieu – et c’est peut-être l’argument prin-
cipal – le dispositif serait dérogatoire au droit commun. La 
taxe sur les nuisances sonores aériennes existe, mais elle est 
réservée aux aéroports les plus importants. Il se trouve que 
les quatre aéroports outre-mer sont au-dessous du seuil ; le 
prix des billets n’est sans doute pas étranger à cette insuffi  -
sance de trafi c.

Si nous accédons à votre demande pour l’outre-mer, cher 
collègue, c’est un peu comme si nous ouvrions la boîte de 
Pandore, car il va se trouver des aéroports métropolitains 
dont les trafi cs sont en deçà des seuils pour solliciter le 
même traitement. D’où notre attitude dubitative, qui nous 
conduit à demander l’avis du Gouvernement et, par avance, 
à solliciter le retrait de l’amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur le 
sénateur, je suis dans la même disposition d’esprit que
M. le rapporteur général. Votre amendement comprend des 
éléments très intéressants, mais j’éprouve de réelles diffi  -
cultés à l’expertiser dans l’urgence.

Je vous propose de faire examiner vos propositions par la 
mission d’optimisation du dispositif de desserte aérienne 
outre-mer, confi ée au conseil général des Ponts et chaussées, 
à l’Inspection générale des fi nances et à l’Inspection générale 
de l’administration. Vous serez, naturellement, consulté par 
cette mission. Nous aurons ainsi la possibilité d’approfondir 
la question.

En attendant, il me semblerait souhaitable que vous 
acceptiez de retirer cet amendement.

Mme la présidente. Monsieur Marsin, l’amendement 
no 38 est-il maintenu ?

M. Daniel Marsin. Monsieur le ministre, monsieur le 
rapporteur général, ma demande est tout à fait légitime.

S’agissant du renchérissement du coût du transport aérien 
que cet amendement induirait, nous avons entendu suffi  -
samment d’arguments à l’appui de l’article 18 pour que 
cette objection tombe d’elle-même.

J’ai beaucoup travaillé sur cet amendement, pour autant, 
je veux bien admettre que la concertation avec les diff érents 
ministères concernés – notamment ceux du budget, de 
l’outre-mer, des transports – est peut-être insuffi  sante.

Je souhaite donc que la préoccupation des communes 
d’outre-mer soit prise en compte à l’occasion des travaux de 
la mission que vous avez mentionnée, monsieur le ministre, 
et que nous puissions faire le point au terme de celle-ci.

À cette condition, j’accepte de retirer mon amendement.
Mme la présidente. L’amendement no 38 est retiré.

Articles additionnels avant l’article 19

Mme la présidente. L’amendement no 65, présenté par
M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 19, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

À la fi n du premier alinéa du 1 du I de l’article 150-
0A du code général des impôts, le montant : « 15 000 » 
est remplacée par le montant : « 5 000 ».

La parole est à M. Th ierry Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Il est défendu.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Défavorable.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Défavorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 65.
(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 96 rectifi é, présenté 

par M. Cantegrit, Mme Brisepierre, M. Del Picchia,
Mme Cerisier - ben Guiga, MM. Cointat, Duvernois et 
Ferrand, Mme Garriaud - Maylam, M. Guerry, Mme 
Kammermann et M. Yung, est ainsi libellé :

Avant l’article 19, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – A. – Au 2o du II de l’article 150 U du code 
général des impôts, les mots : « d’une résidence par 
contribuable » sont remplacés par les mots : «, par 
contribuable, des deux premières cessions » ;

B. – Le même alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« En outre, la seconde cession bénéfi cie de ces dispo-
sitions à la double condition que le contribuable ne 
dispose pas d’une autre propriété en France au jour de 
cette cession et qu’elle intervienne au moins cinq ans 
après la première ; »

II. – Les dispositions prévues au I s’appliquent pour 
l’imposition des plus-values immobilières réalisées lors 
des cessions à titre onéreux intervenues à compter du 
1er janvier 2006.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions des I et II est compensée par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Pierre Cantegrit.

M. Jean-Pierre Cantegrit. Il n’aura pas échappé à la Haute 
Assemblée que cet amendement est signé par onze des douze 
sénateurs représentant les Français établis hors de France. 
Je rappellerai, très brièvement, le contexte dans lequel il est 
présenté au Sénat.

Alors que M. Sarkozy était ministre de l’économie et des 
fi nances, il s’est exprimé devant l’Assemblée des Français 
de l’étranger. À cette occasion, nous l’avons interpellé sur 
deux sujets : la fi scalité de nos compatriotes établis hors de 
France et les retraites africaines, qui ne sont pas le sujet de 
cet amendement.

À la suite de cette discussion, M. Sarkozy a accepté qu’un 
groupe de travail soit créé au sein du ministère des fi nances 
pour que nous examinions diff érents problèmes, notamment 
ceux qui concernent la fi scalité des Français de l’étranger.

M. Sarkozy a quitté le ministère des fi nances immédiate-
ment après avoir tenu une première réunion de travail, et 
c’est tout à l’honneur de M. Copé – je l’en remercie person-
nellement – d’avoir accepté de prendre la suite de ce groupe 
de travail afi n que nous puissions débattre de la fi scalité de 
nos compatriotes établis hors de France.

Nous avons tenu de nombreuses réunions à Bercy 
en présence de hauts fonctionnaires et de membres du 
cabinet de M. Copé. Les diff érentes sensibilités de la Haute 
Assemblée étaient représentées et nous avons pu examiner 
un certain nombre de points intéressants la fi scalité des 
Français de l’étranger. Il était d’ailleurs grand temps de le 
faire, car rien n’avait véritablement été entrepris depuis des 
années dans ce domaine.

J’apprécie le sens dans lequel nous œuvrons au cours 
de ces réunions, même si les premiers résultats qui nous 
sont soumis peuvent paraître modestes à nos compatriotes 
expatriés par rapport à ce qu’ils souhaitent. Il est vrai que 
les hauts fonctionnaires et les membres du cabinet de
M. Copé ne manquent pas de leur rappeler que, résidant 
hors de France, ils sont non résidents et que, en consé-
quence, ils sont assimilés à des non-résidents de nationalité 
étrangère !

Cet amendement est donc le fruit d’une concertation avec 
les fonctionnaires de Bercy et les membres du cabinet de
M. Copé.
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Le 2o du II de l’article 150 U du code général des impôts 
prévoit une exonération particulière pour les plus-values 
immobilières réalisées lors de la cession d’immeubles qui 
constituent l’habitation en France des personnes physiques, 
non résidentes en France, ressortissantes d’un État membre 
de la Communauté européenne, dans la limite d’une 
résidence par contribuable.

Cette exonération s’applique à la double condition que le 
cédant ait été fi scalement domicilié en France de manière 
continue pendant au moins deux ans, à un moment 
quelconque antérieurement à la cession, et qu’il ait la libre 
disposition du bien au moins depuis le 1er janvier de l’année 
précédant celle de cette cession.

Cette exonération est le corollaire de l’exonération de la 
résidence principale pour les contribuables domiciliés en 
France. Elle a été mise en place afi n de tenir compte de la 
situation particulière des non-résidents, en particulier des 
Français expatriés.

En eff et, le Français qui cède, une fois à l’étranger, son 
ancienne habitation en France devait pouvoir bénéfi cier 
d’une exonération.

La limitation de l’exonération à la première cession peut 
toutefois se révéler pénalisante, notamment lorsque le non-
résident projette de revenir habiter en France et qu’il cède 
le pied-à-terre qu’il a conservé pour acheter une habitation 
plus conforme à sa situation familiale actuelle.

Dès lors, nous proposons d’assouplir l’exonération parti-
culière des non-résidents.

Le bénéfi ce de l’exonération prévue en faveur des non-
résidents serait applicable aux deux premières cessions, à 
la double condition que la seconde vente intervienne plus 
de cinq ans après la première cession exonérée et qu’elle 
porte sur la cession de l’unique propriété en France du non-
résident.

Je ne pense pas que cet amendement comble totalement 
les vœux de nos compatriotes expatriés. Néanmoins, il 
constitue une avancée certaine. Je remercie donc M. Copé 
et son ministère d’avoir favorisé l’amélioration de la fi scalité 
de nos compatriotes expatriés grâce à ce groupe de travail et 
à un certain nombre de décrets et de circulaires qui suivront 
l’adoption de cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
comprend fort bien la position qui est exprimée par nos 
collègues représentant les Français établis hors de France.

Ces derniers bénéfi cient, comme cela a été rappelé par 
Jean-Pierre Cantegrit, d’une exonération de taxation des 
plus-values dans la limite d’une résidence par contribuable 
et à certaines conditions qui ont été rappelées. Cela les 
place dans une situation symétrique de celle des résidents en 
France s’agissant de leur résidence principale.

Il convient de rappeler que le régime général des plus-
values immobilières a été modifi é récemment et qu’il est 
devenu plus favorable pour tous, puisque toute cession 
immobilière bénéfi cie d’un abattement de 10 % par an au-
delà de cinq ans de détention, soit d’une exonération après 
quinze ans.

La commission s’est demandée si le fait d’accepter cet 
amendement ne conduirait pas à aller trop loin dans le sens 
des avantages accordés aux Français établis hors de France. 

Dès lors, nous y sommes plutôt défavorables, mais nous 
prêterons attention, bien entendu, à la réponse que va faire 
le Gouvernement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Nous inscrivant 

dans la démarche qui avait été engagée par Nicolas Sarkozy, 
nous avons beaucoup travaillé ensemble sur ce sujet –
M. Cantegrit l’a fort justement rappelé.

Notre idée était de proposer des mesures susceptibles de 
favoriser la mobilité professionnelle. De ce point de vue, cet 
amendement permet de mieux tenir compte de la situation 
des Français expatriés qui ont souhaité garder une attache 
en France.

Certains d’entre eux vivent parfois des moments diffi  ciles 
et sont obligés de revenir s’installer en France rapidement ; 
c’est là qu’est le problème. (M. Robert Del Picchia opine.) 
M. Del Picchia m’approuve, car il connaît bien le sujet.

Il me semble que cet amendement qui vise à assouplir 
l’exonération à deux résidences après un délai de cinq ans 
entre la première et la deuxième cession est raisonnable. 
Cette mesure est en cohérence avec la situation actuelle. 
C’est la raison pour laquelle le Gouvernement y est 
favorable.

J’ai cru comprendre, monsieur le rapporteur général, que 
la réserve émise par la commission des fi nances était liée à 
une interrogation sur l’état d’avancement des réfl exions 
entre le Gouvernement et les sénateurs représentant les 
Français établis hors de France.

En fait, le Gouvernement s’est montré très ouvert à cette 
initiative eu égard à ce qui s’est passé ces dernières années, 
notamment au regard de la situation de certains de nos 
compatriotes qui ont été obligés de revenir en France très 
rapidement.

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis favorable 
sur cet amendement et lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement 
no 96 rectifi é bis.

La parole est à Mme Monique Cerisier-ben Guiga, pour 
explication de vote.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. M. Cantegrit a très 
clairement exposé la genèse de cet amendement, sur lequel 
M. le ministre vient d’émettre un avis favorable, ce dont je 
me félicite en tant que sénatrice représentant les Français 
établis hors de France.

Cet amendement marque en eff et un premier pas vers une 
reconnaissance de la spécifi cité de la situation que vivent les 
2 millions de Français établis hors de France.

Il faut comprendre que, pour les Français qui vivent hors 
de France, cette habitation unique qu’ils gardent dans leur 
pays constitue un point d’ancrage très important.

C’est particulièrement important pour leurs enfants 
notamment, dans la mesure où ceux-ci peuvent eff ectuer des 
séjours au cours desquels ils parlent français. Souvent, ces 
enfants ne pratiquent pas notre langue de manière usuelle, 
étant très intégrés dans la société et la culture de leur pays 
d’accueil.

Cette habitation off re également une possibilité de repli 
en cas de troubles politiques graves dans le pays d’accueil. Il 
y a un an, les quelques milliers de Français de Côte d’Ivoire 
qui disposaient d’une résidence en France se sont plus facile-
ment sortis d’aff aire que ceux qui n’en avaient pas !
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Cet amendement répond d’autant mieux à notre attente 
qu’il prend en compte le caractère évolutif de cette habita-
tion. À certains moments une famille expatriée peut avoir 
besoin d’une maison de village pour passer quelques 
semaines de vacances par an, en d’autres moments, elle 
peut avoir besoin d’un studio dans une ville universitaire 
pour que les enfants poursuivent leurs études supérieures en 
France. Croyez-moi, si les enfants d’expatriés ont tendance 
à eff ectuer leurs études supérieures à l’étranger, c’est parce 
que rien n’est fait pour faciliter leur retour !

Et puis, en fi n de vie, il est possible d’acheter un logement 
dans une résidence pour personnes âgées.

Cette habitation unique, qui n’est ni résidence principale 
ni résidence secondaire, qui n’a pas d’intérêt spéculatif, est 
un élément important de stabilité dans la vie d’une famille 
Française établie à l’étranger.

Je remercie donc M. le ministre d’avoir émis un avis 
favorable sur cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Robert Del Picchia, 
pour explication de vote.

M. Robert Del Picchia. Certes, l’adoption de cette disposi-
tion entraînera peut-être une toute petite perte de revenus 
pour le ministère des fi nances, quoique les auteurs de cet 
amendement aient fait en sorte d’éviter la spéculation.

Cela dit, je voudrais, pour ma part, attirer l’attention sur 
un aspect positif que personne n’a relevé. Certains Français 
qui résident à l’étranger et qui ont déjà eff ectué une cession 
exonérée achèteront peut-être un appartement grâce à cette 
disposition, alors qu’ils ne l’auraient pas fait sans elle. Elle 
engendrera des rentrées d’argent qui viendront de l’étranger, 
ce qui est un petit « plus » en sa faveur. Cela méritait d’être 
souligné !

En tout état de cause, cet amendement correspond à ce 
que nous avions demandé. Je me joins donc à mes deux 
collègues qui ont participé au groupe de travail et qui se 
sont exprimés avant moi pour remercier M. le ministre et 
ses collaborateurs.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Les auteurs de 
l’amendement nous ont dit avoir fait en sorte que les 
cessions ici visées ne puissent répondre à des motiva-
tions spéculatives. Certes, on peut comprendre que des 
contraintes propres à la vie à l’étranger doivent être prises en 
compte, mais assurez-nous, mes chers collègues, que vous 
ne déposerez pas un autre amendement à l’occasion d’une 
prochaine loi de fi nances afi n de demander une exonération 
pour une troisième cession.

Il faut vraiment qu’on en reste là : c’est une question 
d’équité. Si la balance penche parfois du mauvais côté pour 
les Français vivant à l’étranger, il ne faudrait pas la déséqui-
librer dans l’autre sens. Qu’il soit donc bien clair entre nous 
qu’il s’agit de l’exonération maximale et que les intéressés 
ne solliciteront pas de nouveaux avantages en matière de 
taxation des plus-values dans les années à venir.

Si nous sommes bien d’accord sur ce point, à titre 
personnel, je m’en remettrai à la sagesse du Sénat.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 
Cantegrit, pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Cantegrit. Je tiens à vous remercier, 
monsieur le rapporteur général. Mais puis-je prendre 
aujourd’hui l’engagement que vous sollicitez ? Qui sait si je 

serai encore là dans quelques années ? (Sourires.) Je pourrais 
aussi rappeler ce qu’a dit un jour l’un de nos collègues : les 
promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent ? (Nouveaux 
sourires.) Rassurez-vous, je ne jouerai pas à ce jeu-là !

Cet amendement est, je le rappelle, l’aboutissement d’une 
étude extrêmement sérieuse, réalisée au sein du groupe de 
travail que j’ai déjà mentionné. Je vous avoue que la discus-
sion n’a pas été commode, monsieur le rapporteur général, 
car nos mandants nous demandaient plus que ce que nous 
avons obtenu.

Quoi qu’il en soit, je me félicite de cette avancée pour les 
Français de l’étranger, et j’en sais gré à M. le ministre et à 
ses services, ainsi qu’à vous-même, monsieur le rapporteur 
général, eu égard à cet avis de sagesse que vous venez de 
rendre.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 96 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, avant l’article 
19.

L’amendement no 15 rectifi é, présenté par M. Marini, au 
nom de la commission, est ainsi libellé :

Avant l’article 19, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

A. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
I. – Après l’article 239 octies, il est inséré un article 

239 nonies ainsi rédigé :
« Art. 239 nonies. – I. Les fonds de placement 

immobilier sont des organismes de placement collectif 
immobilier, mentionnés à la section 5 du chapitre IV 
du titre Ier du livre II du code monétaire et fi nancier.

« II. – 1. Les revenus et profi ts imposables mentionnés 
au I de l’article L. 214-140 du code monétaire et fi nan-
cier sont déterminés par la société de gestion du fonds 
de placement immobilier pour la fraction correspon-
dant aux droits de chaque porteur de parts passible de 
l’impôt sur le revenu qui n’a pas inscrit ses parts à son 
actif professionnel, dans les conditions prévues :

« a) aux articles 14 A à 33 quinquies, pour les revenus 
relevant de la catégorie des revenus fonciers au titre des 
actifs mentionnés au a du 1o du II de l’article L. 214-
140 du code monétaire et fi nancier ;

« b) à l’article 137 ter, pour les revenus relevant de la 
catégorie des revenus de capitaux mobiliers au titre des 
actifs mentionnés au b du 1o du II de l’article L. 214-
140 du code monétaire et fi nancier ;

« c) aux articles 150 UC à 150 VH et à l’article 
244 bis A, pour les plus-values de cession à titre 
onéreux de biens et de droits immobiliers mentionnées 
au 2o du II de l’article L. 214-140 du code monétaire et 
fi nancier ;

« d) à l’article 150-0 F pour les plus-values de cession 
à titre onéreux d’actifs mentionnées au 3o du II de 
l’article L. 214-140 du code monétaire et fi nancier.

« 2. Les porteurs de parts de fonds de placement 
immobilier mentionnés au 1 sont soumis à l’impôt sur 
le revenu à raison des revenus et profi ts distribués par 
le fonds, au titre de l’année au cours de laquelle cette 
distribution intervient.

« 3. Les dispositions prévues aux b ter et h du 1o du I 
de l’article 31, à l’article 31 bis, au premier alinéa du 3o 
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du I de l’article 156, relatives aux immeubles classés 
monuments historiques, inscrits à l’inventaire supplé-
mentaire ou ayant fait l’objet d’un agrément ministériel 
ou ayant reçu le label délivré par la Fondation du patri-
moine, aux deuxième et troisième alinéas du 3o du I de 
l’article 156, aux articles 199 decies E à 199 decies H 
et à l’article 199 undecies A ne sont pas applicables 
lorsque les immeubles, droits immobiliers ou parts sont 
détenus directement ou indirectement par des fonds de 
placement immobilier autres que ceux qui sont issus 
de la transformation des sociétés civiles mentionnées 
à l’article 239 septies et pour lesquelles l’application de 
ces dispositions a été demandée avant la date limite de 
dépôt des déclarations des revenus de l’année 2006.

« III. – Pour les autres porteurs de parts, les revenus et 
profi ts mentionnés au I de l’article L. 214-140 du code 
monétaire et fi nancier sont imposés à la date de leurs 
distributions pour la fraction correspondant à leurs 
droits. »

II. – Après l’article 14 du code général des impôts, il 
est inséré un article 14 A ainsi rédigé :

« Art. 14 A. – Sont également compris dans la 
catégorie des revenus fonciers les revenus distribués par 
un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 
239 nonies au titre de la fraction du résultat mentionnée 
au 1o de l’article L. 214-107 du code monétaire et 
fi nancier, relative aux actifs mentionnés aux a et b du I 
de l’article L. 214-92 du code monétaire et fi nancier 
détenus directement ou indirectement par ce fonds. »

III. – Au 1o du I de l’article 31 du code général des 
impôts, il est inséré, après le e, un e bis ainsi rédigé :

« e bis. Les dépenses supportées par un fonds de 
placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies 
au titre des frais de fonctionnement et de gestion à 
proportion des actifs mentionnés au a du 1o du II de 
l’article L. 214-140 détenus directement ou indirec-
tement par le fonds, à l’exclusion des frais de gestion 
variables perçus par la société de gestion mentionnée à 
l’article L. 214-119 du code monétaire et fi nancier en 
fonction des performances réalisées.

« Les frais de gestion, de souscription et de transac-
tion supportés directement par les porteurs de parts 
d’un fonds de placement immobilier mentionné à 
l’article 239 nonies ne sont pas compris dans les charges 
de la propriété admises en déduction ; »

IV. – L’article 32 du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Le second alinéa du 1 est ainsi modifi é :
a. Après les mots : « détient des » sont insérés les 

mots : « parts de fonds de placement immobilier 
mentionnés à l’article 239 nonies ou des » :

b. Après les mots : « bénéfi ces comptables de ces 
sociétés » sont insérés les mots : « ou de ces fonds ».

2o Le 2 de l’article 32 du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

a. Au e, après les mots : « à l’article 1655 ter, » sont 
insérés les mots : « et parts de fonds de placement 
immobilier mentionnés à l’article 239 nonies, » ;

b. Il est ajouté un g ainsi rédigé :
« g. parts de fonds de placement immobilier 

mentionnés à l’article 239 nonies lorsque leur détenteur 
n’est pas propriétaire d’un immeuble donné en location 
nue ; »

V. – Le 5 bis de l’article 38 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Ces dispositions s’appliquent au profi t ou à la perte 
résultant de l’échange de titres consécutif à la fusion ou 
à la scission de sociétés de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable mentionnées au 3o nonies 
de l’article 208 et de fonds de placement immobilier 
mentionnés à l’article 239 nonies. »

VI. – Après le 6 de l’article 39 duodecies du code 
général des impôts, il est inséré un 6 bis ainsi rédigé :

« 6 bis. Le régime fi scal des plus et moins-values à long 
terme prévu par le présent article et les articles suivants 
n’est pas applicable à la quote-part des profi ts distribués 
par un fonds de placement immobilier mentionné à 
l’article 239 nonies. »

VII. – Au V de l’article 93 quater du code général 
des impôts, après les mots : « Les dispositions », sont 
insérés les mots : « du 5 bis et », et les mots : « droits 
sociaux résultant d’une fusion ou d’une scission de 
sociétés, lorsque ces droits » sont remplacés par les 
mots : « titres résultant des opérations mentionnées aux 
articles précités, lorsque ces titres ».

VIII. – Le 1 de l’article 115 du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Ces dispositions s’appliquent aux opérations de 
fusion ou de scission de sociétés de placement à prépon-
dérance immobilière à capital variable mentionnées 
au 3o nonies de l’article 208, sous réserve que la société 
bénéfi ciaire des apports s’engage, dans l’acte de fusion, 
à se substituer à la société absorbée pour les obligations 
de distributions prévues au II de l’article L. 214-128 
du code monétaire et fi nancier. En cas de scission, ces 
obligations doivent être reprises par les sociétés bénéfi -
ciaires des apports au prorata du montant de l’actif réel 
apporté, apprécié à la date d’eff et de l’opération. »

IX. – L’article 115 A du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Les deux premiers alinéas deviennent un I ;
2o Il est ajouté un II ainsi rédigé :
« II. En cas d’absorption, conformément à la régle-

mentation en vigueur, d’une société de placement 
à prépondérance immobilière à capital variable 
mentionnée au 3o nonies de l’article 208 par un fonds de 
placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies, 
l’attribution de titres aux membres de la société appor-
teuse en contrepartie de l’annulation des titres de cette 
société n’est pas considérée comme une distribution de 
revenus mobiliers, sous réserve que le fonds s’engage, 
dans l’acte de fusion, à se substituer à la société absorbée 
pour les obligations de distribution prévues au II de 
l’article L. 214-128 du code monétaire et fi nancier.

« Ces dispositions sont applicables en cas de scission 
d’une société de placement à prépondérance immobi-
lière conformément à la réglementation en vigueur. Les 
obligations de distributions mentionnées au premier 
alinéa doivent être reprises par les fonds bénéfi ciaires des 
apports au prorata du montant de l’actif réel apporté, 
apprécié à la date d’eff et de l’opération. »

X. – Après l’article 137 bis du code général des 
impôts, il est inséré un article 137 ter ainsi rédigé :

« Art. 137 ter. – I. Les revenus relatifs aux actifs 
mentionnés au b du 1o du II de l’article L. 214-140 
du code monétaire et fi nancier perçus par un fonds de 
placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies 
constituent des revenus de capitaux mobiliers perçus 
par les porteurs de parts à la date de leur distribution 
par le fonds.
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« II. La personne qui assure le paiement des revenus 
mentionnés au I est tenue de prélever à la date de la 
distribution et de reverser au Trésor la retenue à la 
source ou le prélèvement prévus au 2 de l’article 119 bis 
et au III de l’article 125 A, qui sont dus sur ces revenus 
à raison de leur quote-part respective par les porteurs 
de parts dont le domicile fi scal ou le siège social est 
situé hors de France métropolitaine et des départements 
d’outre-mer. »

XI. – Le 6 de l’article 145 du code général des impôts 
est complété par un i ainsi rédigé :

« i. aux revenus et profi ts distribués aux actionnaires 
de sociétés de placement à prépondérance immobilière 
à capital variable mentionnées au 3o nonies de l’article 
208 et à ceux de leurs fi liales ayant opté pour le régime 
prévu au II de l’article 208 C. »

XII. – L’article 150-0 A du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa du 1 du I, les mots : « de l’article 
150 UB » sont remplacés par les mots : « des articles 
150 UB et 150 UC ».

2o Après le 4 du II, sont insérés un 4 bis et un 4 ter 
ainsi rédigés :

« 4 bis. au gain net retiré des rachats d’actions de 
sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3o nonies de l’article 
208 ; »

« 4 ter. par dérogation aux dispositions de l’article 239 
nonies, aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par 
les fonds de placement immobilier régis par les articles 
L. 214-89 et suivants du code monétaire et fi nancier, 
lorsqu’une personne physique agissant directement ou 
par personne interposée possède plus de 10 % des parts 
du fonds. »

XIII. – Après l’article 150-0 E du code général des 
impôts, il est inséré un article 150-0 F ainsi rédigé :

« Art. 150-0 F. – Sous réserve des dispositions du 4 ter 
de l’article 150-0 A, les plus-values mentionnées au 3o 
du II de l’article L. 214-140 du code monétaire et fi nan-
cier, distribuées par un fonds de placement immobilier 
mentionné à l’article 239 nonies, sont soumises au taux 
d’imposition prévu au 2 de l’article 200 A.

« Les dispositions des articles 150-0 A à 150-0 E ne 
s’appliquent pas aux plus-values distribuées mention-
nées à l’alinéa précédent. »

XIV. – Après l’article 150 UB du code général des 
impôts, il est inséré un article 150 UC ainsi rédigé :

« Art. 150 UC. – I. Les dispositions du I et des 4o à 7o 
du II de l’article 150 U s’appliquent :

« a) aux plus-values réalisées lors de la cession de biens 
mentionnés au a du 1o du II de l’article L. 214-140 du 
code monétaire et fi nancier par un fonds de placement 
immobilier mentionné à l’article 239 nonies ;

« b) aux plus-values de même nature réalisées par les 
sociétés ou groupements à prépondérance immobilière 
au sens de l’article 150 UB ou par un fonds de place-
ment immobilier, détenus directement ou indirecte-
ment par un fonds de placement immobilier, pour la 
fraction correspondant à ses droits.

« II. Les dispositions du I de l’article 150 UB s’appli-
quent :

« a) aux gains nets retirés de la cession ou du rachat de 
parts d’un fonds de placement immobilier mentionné à 
l’article 239 nonies ;

« b) aux gains nets réalisés par un fonds de placement 
immobilier lors de la cession de droits sociaux ou de 
parts de sociétés ou de groupements à prépondérance 
immobilière au sens de l’article 150 UB ou de parts d’un 
fonds de placement immobilier, détenus directement 
ou indirectement par un fonds de placement immobi-
lier, pour la fraction correspondant à ses droits. »

XV. – À l’article 150 V du code général des impôts, 
la référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : 
« 150 UC ».

XVI. – Le II de l’article 150 VB du code général des 
impôts est ainsi modifi é :

1o Le 3o est complété par les mots : « à l’exception 
de ceux détenus directement ou indirectement par un 
fonds de placement immobilier mentionné à l’article 
239 nonies. » ;

2o Au 4o, il est ajouté une phrase ainsi rédigée :
« Cette majoration n’est pas applicable aux cessions 

d’immeubles détenus directement ou indirectement par 
un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 
239 nonies. »

XVII. – Au premier alinéa du I de l’article 150 VC 
du code général des impôts, les mots : « et 150 UB » 
sont remplacés par les mots : «, 150 UB et 150 UC ».

XVIII. – Au I de l’article 150 VD du code général des 
impôts, la référence : « 150 UB » est remplacée par la 
référence : « 150 UC ».

XIX. – L’article 150 VF du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

1o Au I de l’article 150 VF, la référence : « 150 UB » 
est remplacée par la référence : « 150 UC » ;

2o Après le I de l’article 150 VF, il est inséré un I bis 
ainsi rédigé :

« I bis. L’impôt sur le revenu correspondant à la plus-
value réalisée sur les parts mentionnées au a du II de 
l’article 150 UC est versé par l’établissement payeur 
pour le compte de la personne physique, de la société 
ou du groupement qui cède les parts. »

3o Après le II de l’article 150 VF, il est inséré un II bis 
ainsi rédigé :

« II bis. En cas de cession d’un bien ou d’un droit 
mentionné au I et au b du II de l’article 150 UC par un 
fonds de placement immobilier mentionné à l’article 
239 nonies, par une société ou un groupement à prépon-
dérance immobilière au sens de l’article 150 UB ou un 
fonds de placement immobilier, détenus directement 
ou indirectement par un fonds de placement immobi-
lier, l’impôt sur le revenu aff érent à la plus-value est dû 
au prorata des parts détenues par les porteurs soumis à 
cet impôt présents à la date de la mise en paiement de 
la plus-value relative à la cession de ce bien ou de ce 
droit. L’impôt sur le revenu aff érent à la plus-value dû 
par les porteurs est acquitté par le dépositaire du fonds 
de placement immobilier, pour le compte de ceux-ci. »

XX. – Au II de l’article 150 VG du code général des 
impôts, il est ajouté un 4o et un 5o ainsi rédigés :

« 4o pour les cessions mentionnées au I et au b du II 
de l’article 150 UC réalisées directement ou indirecte-
ment par un fonds de placement immobilier, au service 
des impôts des entreprises du lieu du siège social du 
dépositaire, dans un délai de dix jours à compter de la 
date de la mise en paiement des sommes distribuées aux 
porteurs aff érentes à ces cessions ;
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« 5o pour les cessions mentionnées au a du II de 
l’article 150 UC réalisées par un porteur de parts de 
fonds de placement immobilier, au service des impôts 
des entreprises du lieu du siège social de l’établisse-
ment payeur dans un délai d’un mois à compter de la 
cession. »

XXI. – L’article 150 VH du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa du I de l’article 150 VH, la 
référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : 
« 150 UC » ;

2o Au III, il est ajouté un 3o et un 4o ainsi rédigés :
« 3o pour les cessions mentionnées au 4o du II de 

l’article 150 VG, par le dépositaire du fonds de place-
ment immobilier, au service des impôts des entreprises 
du lieu du siège social de celui-ci ;

« 4o pour les cessions mentionnées au 5o du II de 
l’article 150 VG, par l’établissement payeur, au service 
des impôts des entreprises du lieu du siège social de 
celui-ci. »

XXII. – Le 4o du 3 de l’article 158 du code général 
des impôts est ainsi modifi é :

1o Après le c, il est inséré un d ainsi rédigé :
« d. les fonds de placement immobilier mentionnés à 

l’article 239 nonies. »
2o À l’avant-dernier alinéa, les mots : «, b et c » sont 

remplacés par les mots : « à d ».
XXIII. – À l’article 160 bis du code général des 

impôts, après les mots : « sociétés d’investissement à 
capital variable », sont insérés les mots : « et des sociétés 
de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnées au 3o nonies de l’article 208 »

XXIV. – Au e du I de l’article 164 B du code général 
des impôts, la référence : « 150 UB » est remplacée par 
la référence : « 150 UC ».

XXV. – Après l’article 199 ter A du code général des 
impôts est inséré l’article 199 ter-0 B ainsi rédigé :

« Art. 199 ter-0 B. – Les porteurs de parts d’un fonds 
de placement immobilier mentionné à l’article 239 
nonies peuvent eff ectuer l’imputation de tout ou partie 
des crédits d’impôts attachés aux revenus et profi ts 
mentionnés à l’article L. 214-140 du code monétaire et 
fi nancier compris dans ce fonds.

« Pour chaque année, la société de gestion du fonds 
mentionnée à l’article L. 214-119 du code monétaire 
et fi nancier calcule la somme totale à l’imputation de 
laquelle les revenus encaissés et les profi ts réalisés par le 
fonds donnent droit.

« Le droit à imputation par chaque porteur est déter-
miné en proportion de sa quote-part dans la distribution 
faite au titre de l’année considérée et en tenant compte 
de la nature et de l’origine française ou étrangère des 
revenus et profi ts compris dans cette distribution. Ce 
droit à imputation ne peut excéder celui auquel l’inté-
ressé aurait pu prétendre s’il avait perçu directement sa 
quote-part des mêmes revenus et profi ts.

« Le montant à imputer est ajouté pour l’assiette de 
l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés au 
revenu net perçu par les porteurs de parts. »

XXVI. – L’article 200 B du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa, la référence : « 150 UB » est 
remplacée par la référence : « 150 UC » ;

2o Au a, après les mots : « articles 8 à 8 ter, » sont 
insérés les mots : « et par des porteurs de parts de fonds 
de placement immobilier mentionnés à l’article 239 
nonies » ;

3o Au b, après les mots : « articles 8 à 8 ter », sont 
insérés les mots : « et par des porteurs de parts, 
personnes morales, de fonds de placement immobilier 
mentionnés à l’article 239 nonies ».

XXVII. – Après le 3o octies de l’article 208 du code 
général des impôts, il est inséré un 3o nonies ainsi 
rédigé :

« 3o nonies. Les sociétés de placement à prépondé-
rance immobilière à capital variable régies par les articles 
L. 214-89 et suivants du code monétaire et fi nancier ; »

XXVIII. – L’article 208 C du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

1o Le quatrième alinéa du II est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Cette société peut être une fi liale ou une société, 
mentionnée respectivement au premier alinéa ou au I, 
dès lors que cette dernière est liée directement ou 
indirectement, au sens du 12 de l’article 39, à la société 
bénéfi ciaire de la distribution. » ;

2o Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé :
« III bis. Les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés 

mentionnées au c du I de l’article L. 214-92 du code 
monétaire et fi nancier peuvent opter dans les condi-
tions du III pour le régime d’imposition prévu au II 
lorsqu’elles sont détenues à 95 % au moins, directe-
ment ou indirectement et de manière continue au cours 
de l’exercice, par une société de placement à prépondé-
rance immobilière à capital variable mentionnée au 3o 
nonies de l’article 208. » ;

3o Au V, après le mot : « sociétés », sont insérés les 
mots : « mentionnées au II et III bis ».

XXIX. – Au I de l’article 208 C bis du code général 
des impôts, après les mots « leurs fi liales, » sont insérés 
les mots : « et les sociétés mentionnées au III bis de 
l’article 208 C » et les mots : « à l’article 208 C » sont 
remplacés par les mots : « au II du même article ».

XXX. – L’article 210 E du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Au I, les mots : « l’apport » sont remplacés par les 
mots : « la cession » et après les mots : « faisant appel 
public à l’épargne » sont insérés les mots : « ou agréée 
par l’Autorité des marchés fi nanciers » ;

2o Au premier alinéa du II, les mots : « bénéfi ciaire 
de l’apport prenne l’engagement » sont remplacés par 
les mots : « cessionnaire prenne l’engagement, dans des 
conditions prévues par décret, » et le mot : « apportés » 
est supprimé ;

3o La première phrase du second alinéa du II est 
supprimée et, à la seconde phrase, les mots : « bénéfi -
ciaire de l’apport » sont remplacés par le mot : « cession-
naire ».

XXXI. – L’article 219 du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Le deuxième alinéa du a ter du I est complété par 
une phrase ainsi rédigée :

« Il ne s’applique pas non plus aux titres émis par les 
organismes de placement collectif immobilier ou par les 
organismes de droit étranger ayant un objet équivalent 
mentionnés au e du I de l’article L. 214-92 du code 
monétaire et fi nancier. »
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2o Au IV, les mots : « d’investissements immobiliers 
cotées et de leurs fi liales » sont supprimés et les mots : 
« à cet » sont remplacés par les mots : « au II de ce 
même ».

XXXII. – Au premier alinéa de l’article 234 terdecies 
du code général des impôts, les mots : « et 239 septies » 
sont remplacés par les mots : «, 239 septies et 239 
nonies ».

XXXIII. – Au III bis de l’article 235 ter ZC du code 
général des impôts, les mots : « d’investissements 
immobiliers cotées visées au I de l’article 208 C et 
leurs fi liales détenues à 95 % au moins, directement ou 
indirectement, de manière continue au cours de l’exer-
cice » sont remplacés par les mots : « ayant opté pour le 
régime prévu au II de l’article 208 C »

XXXIV. – Au second alinéa de l’article 238 bis JA du 
code général des impôts, les mots : « L’apport » sont 
remplacés par les mots : « La cession », et les mots : 
« l’apport est eff ectué » sont remplacés par les mots : 
« la cession est eff ectuée ».

XXXV. – À l’article 238 octies B du code général des 
impôts, les mots : « et 150 UB » sont remplacés par les 
mots : «, 150 UB et 150 UC ».

XXXVI. – Après l’article 242 ter A du code général des 
impôts, il est inséré un article 242 ter B ainsi rédigé :

« Art. 242 ter B. – I. 1. Les personnes qui assurent 
la mise en paiement des revenus distribués par un 
fonds de placement immobilier, tels que mentionnés 
au a du 1 du II de l’article 239 nonies, sont tenues de 
déclarer, sur la déclaration mentionnée à l’article 242 
ter, l’identité et l’adresse des bénéfi ciaires et le détail du 
montant imposable en application des règles mention-
nées aux articles 28 à 33 quinquies.

« 2. Pour l’application des dispositions du 1, la 
société de gestion du fonds de placement immobilier, 
mentionnée à l’article L. 214-119 du code monétaire 
et fi nancier, fournit aux personnes mentionnées au 1, 
dans des conditions prévues par décret, les informations 
nécessaires à l’identifi cation des porteurs et à la déter-
mination de la fraction des revenus distribués et de la 
fraction du revenu net imposable correspondant à leurs 
droits.

« 3. La déclaration mentionnée au 1 doit être faite 
dans des conditions et délais fi xés par décret. Une copie 
de cette déclaration doit être adressée aux bénéfi ciaires 
des revenus concernés.

« Elle est obligatoirement transmise à l’administration 
fi scale selon un procédé informatique par le déclarant 
qui a souscrit au moins cent déclarations au cours de 
l’année précédente.

« II. Les personnes qui assurent la mise en paiement 
des plus-values distribuées mentionnées à l’article 
150-0 F et des revenus et profi ts mentionnés au III 
de l’article 239 nonies sont également tenues de faire 
fi gurer l’identité, l’adresse des bénéfi ciaires et le détail 
du montant imposable sur la déclaration mentionnée 
au 1 du I. »

XXXVII. – Le I de l’article 244 bis A du code général 
des impôts est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi modifi é :
a. Les mots : « et les sociétés ou groupements dont le 

siège social est situé en France et qui relèvent des articles 
8 à 8 ter au prorata des droits sociaux détenus par des 
associés » sont remplacés par les mots : «, les sociétés ou 
groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le 

siège social est situé en France et les fonds de placement 
immobilier mentionnés à l’article 239 nonies, au prorata 
des droits sociaux ou des parts détenus par des associés 
ou porteurs ».

b. Les mots : « et parts de sociétés non cotées en 
bourse dont l’actif est, à la clôture des trois exercices qui 
précèdent la cession, constitué principalement par de 
tels biens et droits » sont remplacés par les mots : «, de 
parts de sociétés non cotées en bourse dont l’actif est, 
à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, 
constitué principalement par de tels biens et droits, et 
de parts de fonds de placement immobilier mentionnés 
à l’article 239 nonies dont l’actif est, à la clôture des trois 
exercices qui précèdent la cession, constitué principale-
ment par de tels biens et droits » ;

2o Au deuxième alinéa, les mots : « et associés 
personnes physiques de sociétés ou groupements dont 
les bénéfi ces sont imposés au nom des associés » sont 
remplacés par les mots : «, les associés personnes physi-
ques de sociétés ou groupements dont les bénéfi ces sont 
imposés au nom des associés et les porteurs de parts, 
personnes physiques, de fonds de placement immobi-
lier mentionnés à l’article 239 nonies » ;

3o Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« c. Les plus-values réalisées, directement ou indirec-
tement, par un fonds de placement immobilier ou par 
ses porteurs de parts assujettis à l’impôt sur le revenu 
sont déterminées selon les modalités défi nies à l’article 
150 UC. »

4o Après le huitième alinéa, il est inséré trois alinéas 
ainsi rédigés :

« Par dérogation aux dispositions du neuvième 
alinéa :

« a) l’impôt dû au titre des cessions que réalise un 
fonds de placement immobilier est acquitté pour le 
compte des porteurs au service des impôts des entre-
prises du lieu du siège social du dépositaire du fonds 
de placement immobilier et par celui-ci, dans un délai 
de dix jours à compter de la date de mise en paiement 
mentionnée à l’article L. 214-141 du code monétaire 
et fi nancier des plus-values distribuées aux porteurs 
aff érentes à ces cessions ;

« b) l’impôt dû au titre des cessions de parts que 
réalise un porteur de parts de fonds de placement 
immobilier est acquitté pour le compte de ceux-ci au 
service des impôts des entreprises du lieu du siège social 
de l’établissement payeur et par celui-ci, dans un délai 
d’un mois à compter de la cession. »

XXXVIII. – À l’article 635 du code général des 
impôts, il est inséré un dernier alinéa ainsi rédigé :

« 10o les actes portant cession et rachat taxables de 
parts de fonds de placement immobilier. »

XXXIX. – Après l’article 640 du code général des 
impôts, il est inséré un article 640 A ainsi rédigé :

« Art. 640 A. – A défaut d’actes, les cessions et les 
rachats taxables de parts de fonds de placement immobi-
lier doivent être déclarés dans le mois de leur date. ».

XL. – Après l’article 730 quater du code général 
des impôts, il est inséré un article 730 quinquies ainsi 
rédigé :

« Art. 730 quinquies. – Les cessions de parts ou 
actions des organismes de placement collectif immobi-
lier sont exonérées de droit d’enregistrement sauf :
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« a) lorsque l’acquéreur détient ou détiendra suite à 
son acquisition plus de 10 % des parts ou actions de 
l’organisme de placement collectif immobilier, directe-
ment ou par l’intermédiaire de son conjoint ou de leurs 
ascendants ou descendants ou de leurs frères ou sœurs, 
ou indirectement par l’intermédiaire d’une ou plusieurs 
sociétés dont lui-même ou les personnes précitées 
détiendraient plus de 50 % des droits fi nanciers et des 
droits de vote.

« b) ou lorsque l’acquéreur, personne morale ou 
fonds, détient ou détiendra suite à son acquisition plus 
de 20 % des parts ou actions de l’organisme de place-
ment collectif immobilier au sens de l’article L. 214-
101 du code monétaire et fi nancier.

« Dans les hypothèses mentionnées aux a et b, les 
cessions sont soumises à un droit d’enregistrement au 
taux fi xé au 2o du I de l’article 726. »

XLI. – À l’article 749 du code général des impôts, 
après le mot : « placement », sont insérés les mots : « et 
parts de fonds de placement immobilier ». Au même 
article, il est inséré un second alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque le porteur des parts d’un fonds de placement 
immobilier se trouve dans l’un des cas mentionnés aux 
a et b de l’article 730 quinquies, un droit d’enregistre-
ment au taux fi xé au 2o du I de l’article 726 est appli-
cable. »

XLII. – À l’article 825 du code général des impôts, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le rachat par une société de placement à prépon-
dérance immobilière à capital variable de ses propres 
actions est soumis à un droit d’enregistrement au taux 
fi xé au 2o du I de l’article 726 lorsque le porteur des 
actions se trouve dans l’un des cas mentionnés aux a 
et b de l’article 730 quinquies. »

XLIII. – Après l’article 832 du code général des 
impôts, il est inséré un article 832 A ainsi rédigé :

« Art. 832 A. – Les souscriptions de parts de fonds 
de placement immobilier sont dispensées de tout droit 
d’enregistrement. ».

XLIV. – Au quatrième alinéa du 2 de l’article 1663 du 
code général des impôts, les mots : « d’investissements 
immobiliers cotées et leurs fi liales » sont remplacés par 
les mots : « ayant opté pour le régime du II de l’article 
208 C ».

XLV. – Au deuxième alinéa du 1 du IV de l’article 
1727 du code général des impôts, la référence : 
« 150 UB » est remplacée par la référence : « 150 UC ».

XLVI. – A l’article 1764 du code général des impôts, 
les mots : « un apport soumis » sont remplacés par les 
mots : « une cession soumise » et les mots : « d’apport » 
sont remplacés par les mots : « de cession ».

XLVII. – L’article 1736 du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

1o après les mots : « au 1 de l’article 242 ter », sont 
ajoutés les mots : « et à l’article 242 ter B » ;

2o après les mots : « à l’article 242 ter », sont ajoutés 
les mots : « et à l’article 242 ter B » ;

3o après les mots : « de l’article 242 ter », sont ajoutés 
les mots : « et de l’article 242 ter B » ;

B. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifi é :
Au deuxième alinéa du I de l’article L. 136-7, la 

référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : 
« 150 UC ».

C. – I. – Les dispositions des articles 150-0 A, 150 U, 
150 UB et 244 bis A du code général des impôts ne sont 
pas applicables aux gains nets réalisés lors d’une opéra-
tion de transformation d’une société civile de placement 
immobilier mentionnée à l’article 239 septies du même 
code en un fonds de placement immobilier mentionné 
à l’article 239 nonies du même code, ou en une société 
de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnée au 3o nonies de l’article 208 du 
même code, réalisée dans les conditions mentionnées à 
l’article L. 214-84-2 du code monétaire et fi nancier.

Les échanges avec soulte demeurent soumis aux 
dispositions des articles 150-0 A et 150 UB du code 
général des impôts lorsque le montant de la soulte reçue 
par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale 
des titres reçus.

II. – Les dispositions mentionnées au I sont appli-
cables aux opérations de fusion, de scission, d’absorp-
tion, de partage ou d’apport de titres préalables, dont 
l’objet exclusif est l’opération de transformation d’une 
société civile de placement immobilier en organisme 
de placement collectif immobilier dans les conditions 
mentionnées à l’article L. 214-84-2 du code monétaire 
et fi nancier.

III. – En cas de vente ultérieure de biens, droits 
ou titres reçus à l’occasion d’une transformation 
mentionnée aux I et II, la plus-value imposable en 
application des articles 150-0 A, 150 UC et 244 bis A 
du code général des impôts est calculée par référence, 
le cas échéant, au prix ou à la valeur d’acquisition des 
biens, droits ou titres échangés, diminué de la soulte 
reçue ou majoré de la soulte versée lors de l’échange.

IV. – Les transferts de biens, droits et obligations 
résultant de la transformation des sociétés civiles de 
placement immobilier en organismes de placement 
collectif immobilier, intervenant dans le délai visé à 
l’article L. 214-84-2 du code monétaire et fi nancier, 
sont exonérés des droits d’enregistrement, de la taxe 
de publicité foncière et du salaire des conservateurs des 
hypothèques.

V. – 1. Les plus ou moins-values mentionnées au 
premier alinéa du II de l’article 202 ter, incluses dans 
l’actif des sociétés civiles de placement immobilier ne 
sont pas imposées à l’occasion des opérations mention-
nées aux I et II. Les plus ou moins-values dégagées lors 
d’une cession ultérieure de ces actifs sont déterminées 
par rapport à la valeur que ces actifs avaient du point de 
vue fi scal avant les opérations nécessitées par la trans-
formation des sociétés civiles de placement immobilier 
en organismes de placement collectif.

2. Lorsque les parts de sociétés civiles de placement 
immobilier sont inscrites à l’actif d’une entreprise, les 
profi ts ou pertes réalisés par les porteurs à l’occasion des 
opérations précitées peuvent être compris dans les résul-
tats de l’exercice au cours duquel les titres reçus à l’issue 
de l’opération de la transformation de ces sociétés en 
organismes de placement collectif sont cédés. Dans ce 
cas, le profi t ou la perte résultant de la cession ultérieure 
des titres est déterminé par rapport à la valeur que 
les parts de la société civile de placement immobilier 
avaient du point de vue fi scal dans l’entreprise.

Ces dispositions ne sont pas applicables si la soulte 
dépasse 10 % de la valeur nominale des parts ou actions 
de l’organisme de placement collectif attribuées ou si 
la soulte excède le montant de la plus-value réalisée à 
l’occasion d’une des opérations mentionnées aux I 
et II.
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3. Les personnes placées sous le régime prévu au 1 ou 
au 2 sont soumises aux obligations défi nies à l’article 54 
septies.

Les dispositions du présent V s’appliquent dans les 
conditions mentionnées à l’article L. 214-84-2 du code 
monétaire et fi nancier.

VI. – Les dispositions prévues au présent article, 
à l’exception de celles prévues au 1o du XXVIII et 
au XXX, s’appliquent à compter de l’entrée en vigueur 
mentionnée au 7 de l’ordonnance no 2005-1278 du 
13 octobre 2005 défi nissant le régime juridique des 
organismes de placement collectif immobilier et les 
modalités de transformation des sociétés civiles de 
placement immobilier en organismes de placement 
collectif immobilier.

Les dispositions prévues au 1o du XXVIII et au XXX 
s’appliquent respectivement aux produits reçus et aux 
cessions réalisées à compter du 1er janvier 2006.

D. – Les pertes de recettes pour l’État, résultant des 
dispositions des A à C, sont compensées, à due concur-
rence, par l’institution d’une taxe additionnelle aux 
droits prévue par les articles 575 et suivants du code 
général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Comme vous 

pouvez le constater, mes chers collègues, voilà un bien 
modeste amendement ! (Sourires.)

Sachez que ce dispositif a été préparé de longue date.
L’an dernier, nous avions émis le souhait, qui a d’ailleurs 

été renouvelé à plusieurs reprises, que les produits fi nanciers 
représentatifs de l’épargne immobilière puissent évoluer 
et qu’un choix soit off ert aux actuels porteurs de parts de 
sociétés civiles de placement immobilier, les SCPI, afi n que 
ces véhicules évoluent dans un sens plus proche de ce que 
sont les actuels organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières, les OPCVM.

La concertation entre le Gouvernement et la commission 
des fi nances s’est poursuivie, et les organismes de placement 
collectif immobilier, les OPCI, ont été créés très récemment, 
par une ordonnance du 13 octobre 2005. Cette ordonnance 
devait se borner à défi nir le régime juridique de ces produits, 
qui est assez complexe, de telle sorte que leur régime fi scal, 
sans lequel ils ne peuvent fonctionner, soit lui-même défi ni 
par une loi de fi nances. Cette règle du jeu est respectée, et 
nous nous en réjouissons.

En premier lieu, il convient de rappeler pour la clarté de 
nos travaux que, si les OPCI ressemblent aux OPCVM, ils 
ne sauraient pour autant y être totalement assimilés. Trois 
diff érences essentielles doivent être présentes à nos esprits : 
la valeur liquidative, le dépositaire et le recours à l’endette-
ment.

D’abord, à la diff érence des OPCVM, la valeur liquidative 
des OPCI qui sert de référence aux souscriptions et rachats 
ne repose pas sur des valeurs objectives des actifs immobi-
liers qui seraient négociables sur le marché à tout moment, 
mais sur des valeurs estimées, établies par la société de 
gestion.

Ensuite, le dépositaire n’assure pas le contrôle de la valeur 
liquidative ni la conservation des actifs immobiliers, lesquels 
ne sont pas dématérialisés comme les actifs mobiliers des 
OPCVM.

Enfi n, les OPCI sont autorisés à s’endetter dans la limite 
de 50 % des actifs immobiliers non cotés.

En second lieu, monsieur le ministre, je souhaite insister 
sur l’attachement de la commission des fi nances à la néces-
saire préservation de l’équité entre porteurs de parts de 
SCPI – car les porteurs personnes physiques et les porteurs 
personnes morales peuvent avoir des intérêts tout à fait 
divergents – lors de la période de transition et de transfor-
mation en OPCI. C’est pourquoi j’ai souligné dans mon 
rapport écrit que des améliorations devaient pouvoir être 
apportées au texte de l’ordonnance au moment où celle-ci 
sera ratifi ée.

Nous pouvons ainsi envisager pour cette échéance qu’une 
double majorité simple soit requise, l’une pour le collège des 
personnes physiques, l’autre pour le collège des personnes 
morales, de telle sorte que la transformation de la SCPI 
s’opère en toute transparence et sans confl it d’intérêts entre 
les catégories de souscripteurs.

Ces précisions étant apportées, je rappelle que l’ordon-
nance classe ces produits en deux catégories. Les uns ressem-
blent aux fonds communs de placement ; il s’agit donc 
d’indivisions sans personnalité morale qu’on appelle « fonds 
de placement immobilier », ou FPI. Les autres ressemblent à 
des SICAV et se nomment « sociétés de placement à prépon-
dérance immobilière et à capital variable », ou SPPICAV.

Le régime fi scal proposé par le présent amendement est 
donc double.

Pour les SPICCAV, le régime fi scal serait identique 
au régime récemment défi ni pour les sociétés immobi-
lières d’investissement cotées ou SIIC. En contrepartie, 
la SPPICAV sera, comme la SIIC, tenue de distribuer au 
minimum à ses porteurs de parts 85 % des revenus et des 
plus-values constatées. Les revenus distribués seraient 
imposés dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers 
et les plus-values distribuées, ainsi que celles réalisées par 
les porteurs de parts, dans la catégorie des plus-values sur 
cessions de valeurs mobilières.

Pour les FPI, le régime fi scal que nous préconisons est 
celui de la transparence pour le porteur. Du fait de l’absence 
de personnalité morale, les porteurs seraient en eff et imposés 
comme s’ils avaient eux-mêmes perçu les revenus encaissés 
par le fonds. Ils ne seraient cependant imposés qu’à hauteur 
des revenus ou des plus-values distribués par le fonds. Ainsi, 
les revenus encaissés par le FPI conserveraient leur quali-
fi cation propre – revenus locatifs, intérêts, dividendes – et 
seraient imposés, selon le cas, dans la catégorie des revenus 
fonciers ou des revenus de capitaux mobiliers. Les plus-
values réalisées par le fonds sur les actifs immobiliers relève-
raient du régime des plus-values immobilières des particu-
liers et les plus-values réalisées sur les actifs mobiliers seraient 
imposées chez les porteurs de parts, personnes physiques, au 
taux de 16 %.

Enfi n, pour encourager la transformation des SCPI en 
OPCI dans un délai de cinq ans à compter de l’homolo-
gation par le règlement général de l’Autorité des marchés 
fi nanciers, une exonération de droit d’enregistrement et de 
taxe de publicité foncière ainsi que du salaire des conserva-
teurs des hypothèques serait prévue. Par ailleurs, les plus-
values devant être constatées au moment de cette transfor-
mation bénéfi cieraient d’un sursis d’imposition.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Voilà une très 
belle et très utile réforme, à laquelle Philippe Marini, qui 
en est un peu le père fondateur, a beaucoup travaillé. Le 
Gouvernement émet donc un avis très favorable.



9908 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005

Ce régime permet vraiment de garantir le succès de ce 
nouveau produit. Cela va donc tout à fait dans le sens de ce 
que nous souhaitions, et je lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 15 
rectifi é bis.

La parole est M. Th ierry Foucaud, pour explication de 
vote.

M. Thierry Foucaud. L’amendement présenté par notre 
rapporteur général est sans doute trop consistant pour ne 
pas être traité avec attention.

Il s’agit de prévoir le régime fi scal d’une nouvelle catégorie 
d’organismes de placement collectif, en l’occurrence des 
fonds de placement immobilier.

Au premier regard, ce dispositif est complexe, mais il 
répond à quelques exigences.

La première est de tenir compte d’une tendance baissière 
en matière de prix de l’immobilier, qui risque d’infl uer sur 
le rendement des placements concernés. En clair, il s’agit de 
mettre en place un produit fi scal destiné à amortir autant 
que faire se peut les conséquences de la baisse et à trans-
former les pertes de rendement des investisseurs en perte de 
recettes fi scales pour l’État.

La seconde est de permettre dans les meilleurs délais à 
quelques sociétés foncières qui se sont notamment lancées 
dans les opérations spéculatives de vente à la découpe de se 
délester d’une partie de leur patrimoine.

Posons-nous la question avant d’aller plus loin ou de 
nous perdre dans le détail des multiples paragraphes de cet 
amendement : que recouvre-t-il au juste ?

Alors que nous sommes dans une économie que l’on 
souhaite libérale, organisée et fl uidifi ée par l’application la 
plus large de la loi du marché, voici que le risque devrait être 
supporté par les autres ! La dépense fi scale liée à cet amende-
ment serait donc payée par les contribuables, notamment 
par les particuliers qui goûtent tous les jours aux délices de 
la hausse des loyers ou qui ne peuvent acquérir l’apparte-
ment ou la maison individuelle dont ils rêvent.

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, nous ne 
voterons bien évidemment pas cet amendement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 15 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, avant l’article 
19.

Article 19

I. – Après l’article 150-0 D du code général des impôts, 
sont insérés deux articles 150-0 D bis et 150-0 D ter ainsi 
rédigés :

« Art. 150-0 D bis. – I. – 1. Les gains nets mentionnés 
au 1 de l’article 150-0 D retirés des cessions à titre onéreux 
d’actions, de parts de sociétés ou de droits démembrés 
portant sur ces actions ou parts sont réduits d’un abatte-
ment d’un tiers pour chaque année de détention au-delà 
de la cinquième, lorsque les conditions prévues au II sont 
remplies.

« 2. Les dispositions des 1, 2, deuxième à cinquième 
alinéas du 3, 4, 5, 8, 9 et 14 de l’article 150-0 D sont appli-

cables pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 
du présent paragraphe.

« 3. Le complément de prix prévu au 2 de l’article 150-
0 A, aff érent à la cession de titres ou droits mentionnés au 1 
du présent paragraphe, est réduit de l’abattement prévu à ce 
même 1 et appliqué lors de cette cession.

« II. – Le bénéfi ce de l’abattement prévu au 1 du I est 
subordonné au respect des conditions suivantes :

« 1o La durée et le caractère continu de la détention des 
titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifi és par le 
contribuable. Les modalités d’application de ces conditions, 
notamment déclaratives, sont fi xées par décret en Conseil 
d’État ;

« 2o La société dont les actions, parts ou droits sont 
cédés :

« a) Est passible de l’impôt sur les sociétés ou d’un impôt 
équivalent ou soumise sur option à cet impôt ;

« b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisa-
nale, libérale ou agricole ou a pour objet social exclusif de 
détenir des participations dans des sociétés exerçant les 
activités précitées. Cette condition s’apprécie de manière 
continue pendant les cinq années précédant la cession ;

« c) À son siège social dans un État membre de la Commu-
nauté européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fi scale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion 
fi scale.

« III. – Les dispositions du I ne s’appliquent pas :
« 1o À l’avantage mentionné au I de l’article 163 bis C 

et aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK 
et 238 bis HS ;

« 2o Aux gains nets de cession d’actions de sociétés d’inves-
tissement mentionnées aux 1o bis, 1o ter et 3o septies de 
l’article 208 et de sociétés unipersonnelles d’investissement 
à risque pendant la période au cours de laquelle elles bénéfi -
cient de l’exonération d’impôt sur les sociétés prévue à l’arti-
cle 208 D, ainsi que de sociétés de même nature établies 
hors de France et soumises à un régime fi scal équivalent ;

« 3o Aux gains nets de cession d’actions des sociétés 
mentionnées au 1o bis A de l’article 208, des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable 
régies par les articles L. 214-89 et suivants du code monétaire 
et fi nancier et des sociétés de même nature établies hors de 
France et soumises à un régime fi scal équivalent.

« IV. – Pour la détermination du gain net mentionné au 
1 du I en cas de cession de titres ou droits mentionnés au 
même 1 appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates ou pour des prix diff é-
rents, le nombre des titres ou droits cédés et le prix ou la 
valeur d’acquisition à retenir sont en priorité ceux des titres 
ou droits souscrits ou acquis aux dates les plus anciennes.

« Pour l’application de ces dispositions, le prix d’acquisi-
tion des titres ou droits acquis ou souscrits avant le 1er jan-
vier 2006 est égal à leur valeur moyenne pondérée d’acquisi-
tion déterminée à cette dernière date.

« V. – Pour le calcul de l’abattement mentionné au 1 du 
I et par dérogation au même 1, la durée de détention est 
décomptée :

« 1o En cas de cession de titres ou droits eff ectuée par 
une personne interposée, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
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elle est postérieure, à partir de la date d’acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la personne interposée ;

« 2o En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à 
l’occasion d’opérations mentionnées à l’article 150-0 B ou 
au II de l’article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir de la date d’acquisition des titres 
ou droits remis à l’échange ;

« 3o En cas de cession de titres ou droits après la clôture 
d’un plan d’épargne en actions défi ni à l’article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la 
date à laquelle le cédant a cessé de bénéfi cier, pour ces titres, 
des avantages prévus aux 5o bis et 5o ter de l’article 157 ;

« 4o En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant 
opté pour leur assujettissement à l’impôt sur les sociétés ou 
à un impôt équivalent, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir de la date à laquelle la dernière 
option a été exercée ;

« 5o En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant 
renoncé à l’option prévue au 3o de l’article 8, à partir de la 
date de cette renonciation ;

« 6o Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 
1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006.

« VI. – Pour l’application des dispositions des IV et V, si 
les conditions prévues au 1o du II ne sont pas remplies au 
1er janvier 2006, il est substitué à cette dernière date celle à 
partir de laquelle il peut être justifi é de la durée de détention 
des titres ou droits cédés.

« Art. 150-0 D ter. – I. – L’abattement prévu à l’article 150-
0 D bis s’applique dans les mêmes conditions, à l’exception 
de celles prévues aux V et VI du même article, aux gains nets 
réalisés lors de la cession à titre onéreux d’actions, de parts 
ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts, 
acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, si les conditions 
suivantes sont remplies :

« 1o La cession porte sur l’intégralité des actions, parts ou 
droits détenus par le cédant dans la société dont les titres ou 
droits sont cédés ou sur plus de 50 % des droits de vote ou, 
en cas de la seule détention de l’usufruit, sur plus de 50 % 
des droits dans les bénéfi ces sociaux de cette société ;

« 2o Le cédant doit :

« a) Avoir exercé au sein de la société dont les titres ou 
droits sont cédés, de manière continue pendant les cinq 
années précédant la cession et dans les conditions prévues 
au 1o de l’article 885 O bis, l’une des fonctions mentionnées 
à ce même 1o ;

« b) Avoir détenu directement ou par personne interposée, 
de manière continue pendant les cinq années précédant la 
cession, au moins 25 % des droits de vote ou des droits dans 
les bénéfi ces sociaux de la société dont les titres ou droits 
sont cédés ;

« c) Cesser toute fonction dans la société dont les titres ou 
droits sont cédés et faire valoir ses droits à la retraite ;

« 3o La société dont les titres ou droits sont cédés répond 
aux conditions suivantes :

« a) Elle emploie moins de deux cent cinquante salariés 
au 31 décembre de l’année précédant celle de la cession ou, 
à défaut, au 31 décembre de la deuxième ou de la troisième 
année précédant celle de la cession ;

« b) Elle a réalisé un chiff re d’aff aires annuel inférieur 
à 50 millions d’euros au cours du dernier exercice clos ou a 

un total de bilan inférieur à 43 millions d’euros à la clôture 
du dernier exercice ;

« c) Son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus à 
hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs 
entreprises ne répondant pas aux conditions des a et b, de 
manière continue au cours du dernier exercice clos. Pour 
la détermination de ce pourcentage, les participations de 
sociétés de capital-risque, des fonds communs de place-
ment à risques, des sociétés de développement régional, des 
sociétés fi nancières d’innovation et des sociétés uniperson-
nelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte 
à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces 
dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s’apprécie de 
manière continue au cours du dernier exercice clos ;

« 4o En cas de cession des titres ou droits à une entreprise, 
le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, 
de droits de vote ou de droits dans les bénéfi ces sociaux de 
l’entreprise cessionnaire.

« II. – Pour le calcul de l’abattement mentionné au I et 
par dérogation au 1 du I de l’article 150-0 D bis, la durée de 
détention est décomptée :

« 1o En cas de cession de titres ou droits eff ectuée par une 
personne interposée, à partir de la date d’acquisition ou de 
souscription des titres ou droits par la personne interposée ;

« 2o En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à 
l’occasion d’opérations mentionnées à l’article 150-0 B ou 
au II de l’article 150 UB, à partir de la date d’acquisition des 
titres ou droits remis à l’échange ;

« 3o En cas de cession de titres ou droits après la clôture 
d’un plan d’épargne en actions défi ni à l’article 163 quinquies 
D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir de la 
date à laquelle le cédant a cessé de bénéfi cier, pour ces titres, 
des avantages prévus aux 5o bis et 5o ter de l’article 157 ;

« 4o En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant 
opté pour leur assujettissement à l’impôt sur les sociétés ou à 
un impôt équivalent, à partir de la date à laquelle la dernière 
option a été exercée ;

« 5o En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant 
renoncé à l’option prévue au 3o de l’article 8, à partir de la 
date de cette renonciation.

« III. – En cas de cessions antérieures de titres ou droits de 
la société concernée pour lesquelles le gain net a été déter-
miné en retenant un prix d’acquisition calculé suivant la 
règle de la valeur moyenne pondérée d’acquisition prévue au 
premier alinéa du 3 de l’article 150-0 D, le nombre de titres 
ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été prélevé 
en priorité sur les titres ou droits acquis ou souscrits aux 
dates les plus anciennes.

« IV. – En cas de non respect de la condition prévue au 
4o du I à un moment quelconque au cours des trois années 
suivant la cession des titres ou droits, l’abattement prévu au 
même I est remis en cause au titre de l’année au cours de 
laquelle la condition précitée cesse d’être remplie. »

II. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 du 
même code, après les mots : « aux prélèvements libératoires 
prévus à l’article 125 A » sont insérés les mots : «, le montant 
de l’abattement mentionné à l’article 150-0 D bis ».

III. – Le a bis du 1o du IV de l’article 1417 du même code 
est complété par les mots : « et du montant de l’abattement 
mentionné à l’article 150-0 D bis ».
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IV. – Dans le dernier alinéa du I de l’article 1600-0 G du 
même code, après les mots : « abattements mentionnés au 
I de l’article 125-0 A, », sont insérés les mots : « à l’article 
150-0 D bis et ».

V. – Dans le dernier alinéa du I de l’article L. 136-6 du 
code de la sécurité sociale, après les mots : « abattements 
mentionnés au I de l’article 125-0 A, », sont insérés les 
mots : «, à l’article 150-0 D bis ».

VI. – Le a du 4 de l’article 1649-0 A du code général des 
impôts est complété par les mots : « majorés du montant de 
l’abattement mentionné à l’article 150-0 D bis ».

VII. – Le II de l’article 150-0 A du même code est complété 
par un 6 ainsi rédigé :

« 6. Indépendamment de l’application des dispositions 
des articles 109, 112, 120 et 161, au gain net retiré par le 
bénéfi ciaire lors d’un rachat par une société émettrice de ses 
propres titres et défi ni au 8 ter de l’article 150-0 D. Pour 
l’appréciation de la limite mentionnée au 1 du I, le montant 
du remboursement des titres diminué du montant du revenu 
distribué imposable à l’impôt sur le revenu au titre de ce 
rachat dans les conditions prévues aux articles 109, 112, 120 
et 161 est ajouté au montant des cessions réalisées au cours 
de la même année. »

VIII. – L’article 150-0 D du même code est ainsi 
modifi é :

1o Après le 8 bis, il est inséré un 8 ter ainsi rédigé :

« 8 ter. Le gain net mentionné au 6 du II de l’article 150-
0 A est égal à la diff érence entre le montant du rembourse-
ment et le prix ou la valeur d’acquisition ou de souscription 
des titres rachetés, diminuée du montant du revenu distribué 
imposable à l’impôt sur le revenu au titre du rachat dans les 
conditions prévues aux articles 109, 112, 120 et 161. » ;

2o Dans le 9, après les mots : « vente ultérieure », sont 
insérés les mots : « ou de rachat mentionné au 6 du II de 
l’article 150-0 A ».

IX. – Le second alinéa de l’article 161 du même code est 
ainsi rédigé :

« Les dispositions prévues à la première phrase de l’alinéa 
précédent sont applicables dans le cas où la société rachète 
au cours de son existence les droits de certains associés, 
actionnaires ou porteurs de parts bénéfi ciaires. »

X. – Dans le f du I de l’article 164 B du même code, 
après les mots : « cession de droits sociaux, », sont insérés 
les mots : « ainsi que ceux mentionnés au 6 du II du même 
article retirés du rachat par une société émettrice de ses 
propres titres, », et après les mots : « par le cédant », sont 
insérés les mots : « ou l’actionnaire ou l’associé dont les titres 
sont rachetés, ».

XI. – Dans l’article 238 bis HK du même code, après 
la référence : « 238 bis HE », sont insérés les mots : « ainsi 
que celles retirées du rachat par ladite société de ses propres 
titres ».

XII. – Dans l’article 238 bis HS du même code, après 
la référence : « 238 bis HP », sont insérés les mots : « ainsi 
que celles retirées du rachat par ladite société de ses propres 
titres ».

XIII. – Dans le premier alinéa de l’article 244 bis B du 
même code, les mots : « résultant de la cession de droits 
sociaux détenus dans les conditions du f de l’article 164 B » 
sont remplacés par les mots : «, résultant de la cession ou du 

rachat de droits sociaux détenus dans les conditions du f du 
I de l’article 164 B, ».

XIV. – Le premier alinéa de l’article 244 bis C du même 
code est complété par les mots : «, ainsi qu’aux plus-values 
réalisées par ces mêmes personnes lors du rachat par une 
société émettrice de ses propres titres ».

XV. – L’article 151 sexies du même code est ainsi 
modifi é :

A. – 1. Les deux alinéas du I deviennent un unique 
alinéa.

2. Dans la première phrase de cet alinéa, après le mot : 
« commerciale », sont insérés les mots : «, industrielle » ;

B. – Le II est ainsi modifi é :
1o Dans le premier alinéa, les mots : « est calculée, si ces 

titres » sont remplacés par les mots : «, ou celle réalisée dans 
le cadre d’une activité agricole, artisanale, commerciale, 
industrielle ou libérale, est calculée, si les titres » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi modifi é :
a) Les mots : « d’actions ou de parts sociales mention-

nées » sont remplacés par les mots : « de titres ou de droits 
mentionnés » ;

b) Après les mots : « ayant successivement fait partie du 
patrimoine privé, » sont insérés les mots : « été inscrits à 
l’actif d’une entreprise ou considérés comme des éléments 
d’actif aff ectés à l’exercice de la profession en application des 
dispositions des articles 93 ou 151 nonies ou » ;

c) Les mots : « été louées » sont remplacés par les mots : 
« été loués », et les mots : « puis reprises » sont remplacés par 
les mots : « puis étant revenus » ;

3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions d’applica-

tion du présent paragraphe. »
XVI. – L’article 150-0 C du même code est abrogé pour les 

cessions de titres réalisées à compter du 1er janvier 2006. Les 
dispositions du même article 150-0 C demeurent applica-
bles aux plus-values en report à la date du 1er janvier 2006.

XVII. – A. – Les dispositions de l’article 150-0 D bis du 
même code institué par le I du présent article et les disposi-
tions des II à VI s’appliquent aux cessions de titres ou droits 
réalisées à compter du 1er janvier 2006. Les dispositions 
de l’article 150-0 D ter du même code institué par le I du 
présent article s’appliquent aux cessions de titres ou droits 
réalisées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2013.

B. – Les dispositions des VII à XIV s’appliquent aux 
rachats par une société de ses propres titres réalisés à compter 
du 1er janvier 2006.

C. – Les dispositions du XV s’appliquent aux cessions 
réalisées à compter du 1er janvier 2006.

Mme la présidente. La parole est à M. Th ierry Foucaud, 
sur l’article.

M. Thierry Foucaud. Avec l’article 19, nous sommes en 
présence d’un article pivot du projet de loi de fi nances recti-
fi cative. En eff et, il organise très concrètement les condi-
tions de l’exemption totale d’imposition des plus-values de 
cession de titres mobiliers pour les particuliers.

Une telle démarche est parfaitement scandaleuse au 
regard de la réalité de notre fi scalité de l’épargne. En eff et, 
la liste est longue des mesures qui corrigent l’imposition des 
revenus de capitaux mobiliers dans la législation de l’impôt 
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sur le revenu. Qu’il s’agisse du taux privilégié d’imposition 
– 16 %, même majoré des 11 % de prélèvements sociaux –, 
des prélèvements libératoires, des exonérations de produits 
de cession de faible montant annuel, de la large exonéra-
tion des plans d’épargne en actions ou des plans d’épargne 
d’entreprise, tout concourt à exempter largement les revenus 
de capitaux d’une juste imposition.

En eff et, la valorisation des actifs cédés, sur la durée, n’est 
pas la récompense de la patience des détenteurs, mais le 
plus souvent l’eff et de la progression du cours en bourse des 
valeurs détenues.

Ce n’est pas l’épargnant qui valorise ses biens, c’est plutôt 
les décisions stratégiques de l’entreprise concernée qui 
motivent cette valorisation. Par exemple, une entreprise 
qui n’augmente pas ses salaires, qui compresse la part de la 
valeur ajoutée qu’elle consacre à l’emploi et qui distribue de 
généreux dividendes est bien souvent une entreprise dont 
les titres se valorisent.

La non-imposition des plus-values de cession qui nous 
est proposée dans cet article est en quelque sorte la valida-
tion des choix de fi nanciarisation de l’activité économique 
réelle.

Les dividendes et la progression des cours de bourse sont, 
de notre point de vue, un hold-up permanent sur le travail 
des salariés !

Ce sont les plans sociaux, les investissements non réalisés 
et la modération salariale qui motivent la progression des 
cours de bourse.

Dans les faits, adopter l’article 19 reviendrait à valider des 
choix de gestion uniquement guidés par la rentabilité fi nan-
cière. Il en est de même pour les sociétés non cotées.

Rien ne justifi e – surtout pas l’état des comptes publics – 
une telle mesure en faveur des revenus du capital !

C’est pourquoi nous nous opposons clairement à l’ar-
ticle 19.

Mme la présidente. Je suis saisie de six amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers amendements sont identiques.

L’amendement no 47 est présenté par MM. Sergent, 
Massion, Masseret, Angels et Auban, Mme Bricq,
MM. Charasse, Demerliat, Frécon, Haut, Marc, Miquel, 
Moreigne et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés.

L’amendement no 64 est présenté par M. Foucaud,
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à Mme Nicole Bricq, pour présenter l’amen-
dement no 47.

Mme Nicole Bricq. Cet amendement tend à supprimer 
l’article 19.

Certes, nous pouvons tous partager la motivation à l’ori-
gine de l’article, à savoir encourager l’investissement à long 
terme dans les entreprises. Mais, en réalité, ce n’est pas 
vraiment cela que le Gouvernement nous propose. Il s’agit 
en l’occurrence d’une nouvelle exonération au bénéfi ce des 
détenteurs de patrimoines importants !

Une nouvelle fois, le dispositif sera pleinement applicable 
dans plusieurs années. Il n’est pas réservé aux seuls investis-
sements réalisés en France.

En fait, via cet article important du présent collectif 
budgétaire, un certain nombre de dispositions trouvent leur 
achèvement. Je pense notamment aux baisses, au demeu-
rant non fi nancées, de l’impôt sur le revenu, de l’impôt de 
solidarité sur la fortune, l’ISF, ainsi qu’aux mesures concer-
nant les droits de succession.

En résumé, tout ce qui contribue à la redistribution par le 
biais de la fi scalité est progressivement et systématiquement 
démantelé. L’article 19 parachève cette politique, en suppri-
mant l’imposition des plus-values sur les valeurs mobilières.

Dans ces conditions, nous sommes rigoureusement 
opposés à l’article 19.

Mme la présidente. La parole est à M. Th ierry Foucaud, 
pour présenter l’amendement no 64.

M. Thierry Foucaud. L’un des objectifs affi  chés de l’article 
19 est de favoriser la mobilisation de l’épargne longue des 
particuliers en direction de l’activité économique.

À cet égard, les termes de l’exposé des motifs ont le mérite 
de la clarté.

Mais plusieurs questions se posent immédiatement.

Combien va coûter, à terme, une telle gâterie fi scale, dont 
aucun document ne nous fournit la moindre évaluation ? Ni 
le projet de loi de fi nances rectifi cative en tant que tel ni les 
rapports généraux ne nous permettent en eff et de mesurer 
les conséquences de ces dispositions.

Cette situation a d’ailleurs conduit M. Philippe Auberger, 
ancien rapporteur général du budget à l’Assemblée natio-
nale, à s’étonner de l’absence d’évaluation de la mesure. 
M. Gilles Carrez, l’actuel rapporteur général, a fait état d’un 
coût fi scal programmé de 1 milliard à 1,4 milliard d’euros à 
l’horizon 2014, lorsque le dispositif connaîtra a priori son 
plein eff et.

C’est donc une dépense fi scale très importante 
– l’équivalent d’environ 3 % du produit actuel de l’impôt 
sur le revenu – qui est ainsi organisée par l’article 19.

Mais la question est directement posée : à quels épargnants 
le dispositif profi te-t-il ? Pas à la grande masse des contri-
buables, ni même aux 6 millions de Français qui disposent 
d’un patrimoine mobilier !

La substance même de l’article 19 est en eff et de donner 
un coup de pouce fi scal aux 424 000 plus hauts revenus 
de ce pays. Il s’agit de contribuables dont le patrimoine 
est d’abord composé d’autres éléments que les salaires et 
qui accumulent dans leurs mains l’équivalent de 13 % du 
revenu imposable des ménages !

Ainsi, la mesure proposée à l’article 19 est un peu la cerise 
sur le gâteau, après la baisse de l’impôt sur le revenu, que 
nous avons déjà évoquée.

On peut prévoir que, en 2014, chacun des contribua-
bles faisant jouer le dispositif tirera en moyenne – et sans 
souci – entre 2 000 et 3 000 euros de bonus fi scal.

L’article 19 n’est décidément pas acceptable ! Nous vous 
invitons donc à le supprimer.
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Mme la présidente. L’amendement no 11, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Au début du 1 du I du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts, après les mots :

Les gains nets mentionnés au 1 de l’article 150-0 D
insérer les mots :
et déterminés dans les conditions de ce même article
II. – Supprimer le 2 du I du texte proposé par le I de 

cet article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts.

III. – En conséquence, le 3 du I devient le 2 du I.
IV. – Supprimer la dernière phrase du 1 du II du texte 

proposé par le I de cet article pour l’article 150-0 D bis 
du code général des impôts.

V. – 1. Dans le 1 du III du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts, remplacer les références :

l’article 163 bis C et
par les références :
l’article 163 bis C,
2. Compléter le 1o du III du texte proposé par le I de 

cet article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts par les mots :

et aux pertes constatées dans les conditions prévues 
aux 12 et 13 de l’article 150-0 D

VI. – Rédiger ainsi le IV du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts :

« IV. – En cas de cession de titres ou droits mentionnés 
au 1 du I appartenant à une série de titres ou droits de 
même nature, acquis ou souscrits à des dates diff érentes, 
les titres ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits 
aux dates les plus anciennes. »

VII. – Rédiger ainsi le premier alinéa du V du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article 150-0 D bis 
du code général des impôts :

Pour l’application du 1 du I, la durée de détention est 
décomptée à partir du 1er janvier de l’année d’acquisi-
tion ou de souscription des titres ou droits, et :

VIII. – Dans le 1o et le 2o du V du texte proposé par 
le I de cet article pour l’article 150-0 D bis du code 
général des impôts, remplacer (deux fois) les mots :

de la date
par les mots :
du 1er janvier de l’année
IX. – Dans le 3o du V du texte proposé par le I de 

cet article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts, remplacer les mots :

de la date à
par les mots :
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir 

du 1er janvier de l’année au cours de
X. – Dans le 4o du V du texte proposé par le I de cet 

article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts, remplacer les mots :

de la date à
par les mots :
du 1er janvier de l’année au cours de

XI. – Dans le 5o du V du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts, remplacer les mots :

de la date
par les mots :
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir 

du 1er janvier de l’année
XII. – Supprimer le VI du texte proposé par le I de 

cet article pour l’article 150-0 D bis du code général des 
impôts.

XIII. – Dans le premier alinéa du I du texte proposé 
par le I de cet article pour l’article 150-0 D ter du code 
général des impôts, remplacer les références :

aux V et VI
par les références :
au V
XIV. – Rédiger ainsi le premier alinéa du II du texte 

proposé par le I de cet article pour l’article 150-0 D ter 
du code général des impôts :

II. – Pour l’application du 1 du I de l’article 
150-0 D bis, la durée de détention est décomptée à 
partir du 1er janvier de l’année d’acquisition ou de 
souscription des titres ou droits, et :

XV. – Dans le 1o et le 2odu II du texte proposé par le I 
de cet article pour l’article 150-0 D ter du code général 
des impôts, remplacer (deux fois) les mots :

de la date
par les mots :
du 1er janvier de l’année
XVI. – Dans le 3œt le 4odu II du texte proposé par le I 

de cet article pour l’article 150-0 D ter du code général 
des impôts, remplacer (deux fois) les mots :

de la date à
par les mots :
du 1er janvier de l’année au cours de
XVII. – Dans le 5 ° du II du texte proposé par le I de 

cet article pour l’article 150-0 D ter du code général des 
impôts, remplacer les mots :

de la date
par les mots :
du 1er janvier de l’année
XVIII. – Après le XVI de cet article, insérer un 

paragraphe ainsi rédigé :
XVI bis. – Un décret en Conseil d’État fi xe les condi-

tions d’application, notamment déclaratives, du I au 
VI.

L’amendement no 14, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

I. – Dans le b) du 2 ° du II du texte proposé par le I 
de cet article pour l’article 150-0 D bis du code général 
des impôts, remplacer les mots :

ou agricole
par les mots :
, agricole, immobilière ou fi nancière, à l’exception 

de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou 
immobilier,
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II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des dispositions ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de la 
prise en compte des parts de sociétés ayant une activité 
fi nancière ou immobilière est compensée à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

L’amendement no 12, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

I. – Dans le b du 2o du I du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article 150 0 D ter du code général des 
impôts, après les mots :

ou par personne interposée
insérer les mots :
ou par l’intermédiaire de son conjoint ou de leurs 

ascendants ou descendants ou de leurs frères et sœurs
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 

dispositions du I ci dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... La perte de recettes résultant pour l’État de la prise 
en compte de la famille pour la condition de détention 
minimale de 25 % des parts lors de la cession de parts 
de petites et moyennes entreprises à l’occasion du départ 
en retraite du dirigeant est compensée à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

L’amendement no 13, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le début du c du 2o du I du texte proposé 
par le I de cet article pour l’article 150-0 D ter du code 
général des impôts :

« c) Dans l’année suivant la cession, cesser toute 
fonction...

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter 
ces quatre amendements.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je précise d’emblée 
que la commission émet un avis défavorable sur les amende-
ments nos 47 et 64. En eff et, dans la mesure où elle souhaite 
amender cet article, la commission ne peut qu’être défavo-
rable aux amendements tendant à le supprimer.

Je rappellerai en préalable que le régime prévu par l’article 
19 s’adresse à l’ensemble des actionnaires. Or notre pays 
comptait, en mars 2005, 6,3 millions d’actionnaires : tous 
ne sont peut-être pas dans la situation d’extrême prospérité 
décrite par M. Foucaud ou par Mme Bricq.

L’article 19 vise surtout à préserver l’intégrité écono-
mique des entreprises lors d’une transmission. C’est, à mon 
sens, l’objectif premier du dispositif et celui qui sera le plus 
rapidement et le plus facilement atteint.

Bien entendu, la commission considère que la réforme 
proposée est extrêmement opportune et utile et qu’elle 
constitue, en réalité, la pièce centrale du présent collectif 
budgétaire.

Toutefois, la commission souhaiterait y apporter quelques 
ajustements techniques.

En eff et, lorsqu’il s’agit de déterminer le gain net, en 
d’autres termes la plus-value, et que les titres vendus ont 
un historique diff érent, des dates d’achat et des prix de 
revient diff érents, il faut trouver des règles aussi simples que 
possible.

Les contacts que nous avons pris avec l’administration et 
les professionnels nous ont incités à proposer un nouveau 
dispositif, celui que tend à mettre en place l’amendement 
no 11.

D’abord, les gains nets de cession des titres fongibles 
réalisés à compter du 1er janvier 2006 par les particuliers 
continueraient à être calculés selon la règle actuelle du prix 
de revient moyen pondéré.

Ensuite, afi n d’apprécier la durée de détention des titres, 
la règle « PEPS », c’est-à-dire « premier entré, premier 
sorti », ou, en anglais, fi rst in, fi rst out, serait appliquée aux 
quantités cédées. Les titres cédés seraient considérés en 
priorité comme ceux acquis ou souscrits aux dates les plus 
anciennes.

Enfi n, la durée de détention serait appréciée non plus de 
date à date, mais sur une année civile, ce qui conduirait à 
considérer que tous les titres acquis au cours d’une année 
sont réputés acquis en début de celle-ci.

L’amendement no 14 a pour objet de prendre en compte, 
dans le champ de l’exonération, les parts détenues dans des 
entreprises ou des sociétés ayant une activité immobilière ou 
fi nancière, à l’exception de celles dont l’activité principale 
réside dans la gestion de leur propre patrimoine mobilier ou 
immobilier.

En d’autres termes, nous souhaitons que le régime ait un 
champ d’application aussi large que possible et que tous les 
secteurs de l’activité économique soient concernés.

L’amendement no 12 vise l’exonération de plus-values 
applicable aux dirigeants de PME partant à la retraite et 
cédant leurs titres. La condition selon laquelle le cédant 
doit avoir détenu, directement ou par personne interposée, 
de manière continue pendant les cinq années précédant la 
cession, au moins 25 % des droits de vote ou des droits dans 
les bénéfi ces sociaux, apparaît particulièrement sévère.

Puisque le dispositif proposé se réfère au régime des biens 
professionnels en matière d’ISF, notre amendement tend 
à ce que l’on s’aligne sur les règles qui prévalent pour ces 
derniers, c’est-à-dire que les 25 % des droits de vote doivent 
pouvoir être détenus directement ou par l’intermédiaire de 
son conjoint, de leurs ascendants ou descendants ou de leurs 
frères et sœurs.

L’amendement no 13 vise le dispositif d’exonération des 
plus-values réalisées par les dirigeants de PME partant à la 
retraite et cédant leurs titres. Nous proposons que le départ 
à la retraite n’intervienne pas nécessairement concomitam-
ment à la cession, mais dans l’année suivant celle-ci, afi n 
que le chef d’entreprise cédant puisse accompagner quelques 
mois son repreneur.

Il s’agit principalement d’éviter un eff et de couperet, 
notamment dans les PME, où le fonds de commerce dépend 
beaucoup de la personnalité du principal animateur. Il faut 
que celui-ci puisse rester le temps nécessaire afi n de trans-
mettre le fl ambeau.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Beaucoup de 
choses ont été dites sur la réforme – très importante – des 
plus-values.
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Je ne voudrais certes pas, à cette heure tardive, lasser 
l’auditoire, notamment en me montrant redondant par 
rapport aux excellents propos qu’a tenus M. le rapporteur 
général.

Toutefois, je souhaite vous dire rapidement combien cette 
réforme est, à mes yeux, importante. Chacun se souvient 
de sa genèse ; elle avait été souhaitée par le Président de la 
République en début d’année. Elle était attendue depuis 
plusieurs mois ; M. le ministre de l’économie, des fi nances 
et de l’industrie l’avait même évoquée devant cette assem-
blée voilà quelques semaines.

La réforme proposée s’inscrit dans le cadre d’un allége-
ment de la fi scalité des actions par rapport à d’autres formes 
de placement moins risquées. C’est cela qu’il faut d’abord 
en retenir.

L’idée sous-jacente est de valoriser le placement à risque 
au service des entreprises. De ce point de vue, il s’agit du 
dernier grand rendez-vous fi scal de cette fi n d’année, mais 
qui vient compléter tout ce que nous avons eu l’occasion 
d’évoquer depuis le début de nos discussions budgétaires.

Le dispositif comporte deux volets.

Le premier volet est en faveur de tous les actionnaires, 
personnes physiques ou sociétés, et a pour objet de prendre 
en compte la durée de détention des titres pour le calcul de 
leurs gains nets de cession de titres. Il s’agit de récompenser 
la fi délité des actionnaires et d’encourager ainsi, monsieur 
Foucaud, la détention d’actions longue. C’est très impor-
tant, parce que cela permet de stabiliser l’actionnariat et de 
protéger le capital de nos entreprises. Il n’y a donc en réalité 
aucun eff et d’aubaine.

Le second volet est lui centré sur les dirigeants de sociétés 
ayant atteint ou dépassé l’âge de départ en retraite et souhai-
tant céder leurs entreprises. Pour eux, la mesure sera d’appli-
cation immédiate. C’est dans l’intérêt de l’emploi et de la 
pérennité des PME, puisque les transmissions d’entreprises 
ne seront pas ainsi gelées.

J’ajoute que, sur le principe, la prise en compte de la durée 
de détention n’est pas propre à la France, puisque la plupart 
de nos partenaires européens font également cet exercice. 
C’est, me semble-t-il, un élément tout à fait important pour 
distinguer le caractère spéculatif ou non de la plus-value.

J’ai bien entendu le message négatif de Mme Bricq sur ce 
sujet. Je sais qu’elle s’exprimait au nom du groupe socialiste 
et pas forcément à titre personnel. Je souhaite néanmoins 
lui dire que je regrette de tels propos.

J’aimerais bien que, sur de tels sujets, les responsables 
politiques puissent se retrouver. En réalité, qui peut décem-
ment s’opposer à notre projet, dès lors qu’il ne conteste pas 
le système – ce qui exclut naturellement les membres du 
groupe CRC –, puisque nous n’avons d’autre ambition que 
de favoriser l’épargne longue, préférer l’épargne à risque à 
l’épargne totalement protégée, stabiliser le capital des entre-
prises françaises et veiller à favoriser la transmission d’entre-
prises, notamment des PME ?

De telles mesures sont raisonnables. Cela fait des années 
que l’on en parle. En réalité, notre réforme n’est ni de gauche 
ni de droite : elle relève simplement du bon sens pour notre 
économie.

Je précise d’ailleurs que tous les autres grands pays font de 
même, y compris ceux qui sont dirigés par la gauche.

Par conséquent, dans ce domaine, nous pourrions peut-
être essayer de dépasser les clivages traditionnels. Faisons un 
rêve ce soir, puisque nous approchons de Noël. (Sourires.)

Dès lors, l’avis du Gouvernement sera assez facile à 
comprendre.

Je suis défavorable, et même archidéfavorable aux amende-
ments nos 47 et 64, tendant à supprimer l’article 19. Si nous 
avons autant travaillé sur cette réforme, ce n’est pas pour 
l’abandonner ainsi !

Les amendements de M. le rapporteur général me 
semblent, en revanche, être d’une grande pertinence. Ils 
visent en eff et à améliorer très signifi cativement la réforme 
que je vous soumets.

Je suis donc favorable à l’amendement no 11, qui vise à 
aménager les règles de calcul des plus-values.

Je suis également favorable à l’amendement no 14, qui 
tend à préciser le champ d’application du dispositif, et je 
lève le gage.

L’amendement no 12 tend à permettre que les droits de 
vote puissent être détenus par l’intermédiaire du conjoint, 
des ascendants ou des descendants ou des frères et sœurs. J’y 
suis favorable et je lève le gage.

Enfi n, j’émets un avis favorable sur l’amendement no 13, 
qui vise à rendre le système un peu plus souple pour le 
dirigeant.

Mme la présidente. Il s’agit donc des amendements nos 14 
rectifi é et 12 rectifi é.

Je mets aux voix les amendements identiques nos 47 et 64.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 11.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 14 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 12 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 13.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 19, modifi é.

(L’article 19 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 19

Mme la présidente. L’amendement no 130 rectifi é, 
présenté par MM. Badré, Jégou et les membres du groupe 
Union centriste – UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 19, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Au premier alinéa du III de l’article 125 A du 
code général des impôts, les mots : « ; la même dispo-
sition s’applique aux revenus qui sont payés hors de 
France ou qui sont encaissés par des personnes morales 
n’ayant pas leur siège social en France » sont remplacés 
par les mots : « ou leur siège social ».
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II. – À l’article 131 quater du code général des impôts, 
après les mots : « par des personnes morales françaises » 
sont insérés les mots : « ou par des fonds communs de 
créances régis par les articles L. 214-43 à L. 214-49 du 
code monétaire et fi nancier ».

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à 
compter du 1er janvier 2006.

IV. – Les pertes de recettes pour l’État issues des I et 
II sont compensées, à due concurrence, par la création, 
à son profi t, d’une taxe additionnelle aux droits visés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.

M. Jean-Jacques Jégou. Monsieur le ministre, vous 
espériez tout à l’heure connaître quelque félicité en ces 
jours précédant Noël : sachez donc que le groupe de l’UC-
UDF est favorable à la réforme que vous nous soumettez ! 
(Sourires.)

Du reste, nous sommes toujours favorables aux réformes 
qui visent à améliorer la situation des entreprises et des 
investisseurs. Comme le rappelait M. le rapporteur général 
tout à l’heure, ceux-ci sont plus de six millions et nous 
souhaiterions les voir encore plus nombreux, ce qui permet-
trait à la France de se rapprocher, à cet égard, des pays qui 
lui sont comparables.

L’amendement no 130 rectifi é tend à aménager le champ 
d’application du prélèvement forfaitaire obligatoirement dû 
sur les produits de placement à revenu fi xe versés hors de 
France.

Cet amendement vise ainsi, d’une part, à supprimer 
l’application obligatoire de ce prélèvement pour les revenus 
versés hors de France à des personnes physiques ou morales 
ayant leur domicile fi scal ou leur siège social en France. 
Cette mesure permettrait de mettre la législation française 
en conformité avec le droit communautaire, notamment au 
regard des principes de liberté de circulation des capitaux et 
de liberté de paiement.

Cet amendement vise, d’autre part, à étendre l’exonéra-
tion de ce prélèvement obligatoire, actuellement réservée 
aux emprunts contractés hors de France par les personnes 
morales françaises, aux emprunts contractés dans les mêmes 
conditions par les fonds communs de créances français. En 
eff et, ces derniers peuvent, depuis la loi de sécurité fi nan-
cière no 2003-706 du 1er août 2003, émettre, en sus des 
parts de copropriété, des obligations de même nature que 
celles qui sont émises par les personnes morales.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Très favorable !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Même avis. Je 
lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 130 
rectifi é bis.

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 19.

L’amendement no 131 rectifi é, présenté par MM. Badré, 
Jégou et les membres du groupe Union centriste-UDF, est 
ainsi libellé :

Après l’article 19, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le c du 3o du 3 de l’article 158 du code général 
des impôts est complété par une phrase ainsi rédigée :

« De même, en cas d’acquisition d’actions sur un 
marché d’instruments fi nanciers, dont le fonctionne-
ment est assuré par une entreprise de marché ou un 
prestataire de services d’investissement ou tout autre 
organisme similaire, est considéré comme actionnaire 
ou associé, dès le jour de l’exécution de l’ordre, l’ache-
teur bénéfi ciaire de revenus mentionnés au 2o ; »

II. – Les dispositions du présent article s’appliquent 
aux revenus distribués perçus par des personnes physi-
ques à compter du 1er avril 2006.

III. – Les pertes de recettes pour l’État issues des I et II 
sont compensées, à due concurrence, par la création, à 
son profi t, d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.

M. Jean-Jacques Jégou. Encouragé par ce premier succès 
– serait-ce la preuve que le père Noël existe ? –, je continue ! 
(Sourires.)

Dans le prolongement de la réforme relative aux règles de 
transfert de propriété des titres négociés sur un marché régle-
menté, l’amendement no 131 rectifi é vise à aligner le régime 
d’imposition des dividendes perçus par l’acheteur des titres, 
entre la date de la transaction et le jour du dénouement, sur 
celui qui est applicable à un actionnaire personne physique 
ordinaire, alors même que, le transfert de propriété n’étant 
pas intervenu, l’acheteur n’est pas encore actionnaire ou 
associé de la société distributrice.

Cette mesure s’appliquerait aux revenus distribués perçus 
par des personnes physiques à compter du 1er avril 2006, 
date d’application de la réforme et du basculement des 
systèmes de place.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Avec cet excellent 
amendement, M. Jégou tire les conséquences de la simpli-
fi cation des règles de transfert de propriété des instruments 
fi nanciers admis aux opérations d’un dépositaire central ou 
livrés dans un système de règlement et de livraison réalisés 
par l’ordonnance du 31 mars 2005, en application de la 
loi du 9 décembre 2004 de simplifi cation du droit. Cette 
initiative avait d’ailleurs été prise à l’époque par la commis-
sion des fi nances du Sénat.

L’ordonnance a été expressément ratifi ée par le Sénat lors 
de l’examen en première lecture du projet de loi portant 
diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire 
dans le domaine des marchés fi nanciers.

L’amendement de M. Jégou s’inscrit donc dans une conti-
nuité. Il vise à atténuer les eff ets fi scaux du nouveau régime 
de transfert de propriété des titres et à parer à certains risques 
d’optimisation fi scale, en distinguant la propriété juridique 
du fait générateur de l’imposition.

La commission est donc très favorable à cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Jean-François Copé, ministre délégué. Le Gouvernement 
émet également un avis favorable sur cet amendement et il 
lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 131 
rectifi é bis.

Je le mets aux voix.
(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 19.
L’amendement no 48, présenté par MM. Sergent, Massion, 

Masseret, Angels et Auban, Mme Bricq, MM. Charasse, 
Demerliat, Frécon, Haut, Marc, Miquel, Moreigne et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Après l’article 19, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

A la fi n du premier alinéa du I de l’article 990 I du 
code général des impôts, le montant : « 152 500 euros » 
est remplacé par le montant : « 100 000 euros ».

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux contrats 
conclus à compter du 21 décembre 2005.

La parole est à M. Michel Sergent.
M. Michel Sergent. Une grande partie des transmissions 

s’eff ectue aujourd’hui à travers l’assurance vie, qui permet 
de léguer jusqu’à 152 500 euros en franchise de droits. 
L’abattement de 152 500 euros, au-delà duquel s’applique 
une taxation de 20 %, est accordé à chacun des bénéfi -
ciaires.

Afi n d’éviter que les avantages fi scaux en faveur des 
personnes les plus aisées ne conduisent à une défi scalisa-
tion totale des successions, cet amendement vise à limiter 
le montant du patrimoine transmissible en exonération 
totale de droits à travers l’assurance vie à 100 000 euros, 
ce montant étant proche de celui qui a été retenu par le 
Gouvernement pour les successions proprement dites. Cela 
rendrait ce dispositif cohérent.

Par ailleurs, la limitation de cette disposition aux contrats 
conclus à compter du 21 décembre 2005 devrait permettre 
d’écarter toute critique portant sur la rétroactivité du dispo-
sitif.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 

craint qu’un tel amendement n’aboutisse à une déstabilisa-
tion du régime fi scal de l’assurance vie. Elle y est donc tout 
à fait défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Défavorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 48.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 20

I. – Dans le 1 de l’article L. 214-36 du code monétaire 
et fi nancier, les mots : « titres de capital, ou donnant accès 
au capital, émis par des sociétés qui ne sont pas admises 
aux négociations » sont remplacés par les mots : « titres de 
capital de sociétés, ou donnant accès au capital de sociétés, 
qui ne sont pas admis aux négociations ».

II. – L’article L. 214-41 du même code est ainsi modifi é :

1o Les I ter et I quater sont abrogés ;

2o Après le I quater, il est inséré un I quinquies ainsi 
rédigé :

« I quinquies. – 1. Sous réserve du respect de la limite 
de 20 % prévue au I bis, sont également éligibles au quota 
d’investissement mentionné au I, les titres de capital 
mentionnés aux 1 et 3 de l’article L. 214-36 émis par les 
sociétés qui remplissent les conditions suivantes :

« a) La société répond aux conditions mentionnées au I. 
La condition prévue au b du I est appréciée par l’organisme 
mentionné à ce même b au niveau de la société, au regard de 
son activité et de celle de ses fi liales mentionnées au c, dans 
des conditions fi xées par décret ;

« b) La société a pour objet social la détention de partici-
pations remplissant les conditions mentionnées au c et peut 
exercer une activité industrielle ou commerciale au sens de 
l’article 34 du code général des impôts ;

« c) La société détient exclusivement des participations 
représentant au moins 75 % du capital de sociétés :

« 1o Dont les titres sont de la nature de ceux mentionnés 
aux 1 et 3 de l’article L. 214-36 ;

« 2o Qui remplissent les conditions mentionnées au 
premier alinéa du I, à l’exception de celles tenant à l’eff ectif 
et au capital ;

« 3o Et qui ont pour objet la conception ou la création 
de produits, de procédés ou de techniques répondant aux 
conditions du b du I ou l’exercice d’une activité industrielle 
ou commerciale au sens de l’article 34 du code général des 
impôts ;

« d) La société détient, au minimum, une participation 
dans une société mentionnée au c dont l’objet social est la 
conception ou la création de produits, de procédés ou de 
techniques répondant aux conditions du b du I.

« 2. Un décret en Conseil d’État précise les modalités de 
calcul de la condition relative à l’eff ectif prévue au premier 
alinéa du I pour la société mentionnée au 1 et d’apprécia-
tion de la condition d’exclusivité de la détention des partici-
pations prévue au c de ce même 1. » ;

3o Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de cession par une société mère mentionnée au 
premier alinéa du I quinquies de titres de fi liales mention-
nées au d de ce même I quinquies remettant en cause le 
seuil de détention de 75 %, les titres de cette société mère 
cessent d’être pris en compte dans le quota d’investissement 
de 60 %. »

III. – Le II de l’article 163 quinquies B du code général des 
impôts est ainsi modifi é :

1o Dans le 1o, les mots : « ou indirectement, par l’inter-
médiaire d’un autre fonds commun de placement à risques 
ou d’une entité visée au b du 2 du même article L. 214-36 » 
sont supprimés, et les mots : « ou en seraient passibles » sont 
remplacés par les mots : « ou y seraient soumises » ;

2o Les 1o bis et 1o ter sont abrogés ;

3o Après le 1o ter, sont insérés un 1o quater et un 1o quin-
quies ainsi rédigés :

« 1o quater Sont également retenus, pour le calcul du quota 
d’investissement de 50 % prévu au 1o, les titres mentionnés 
au 1 ou au 3 de l’article L. 214-36 du code monétaire et 
fi nancier, émis par des sociétés ayant leur siège dans un État 
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membre de la Communauté européenne, ou dans un autre 
État ou territoire ayant conclu avec la France une conven-
tion fi scale qui contient une clause d’assistance administra-
tive en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion fi scale, qui 
sont passibles de l’impôt sur les sociétés dans les conditions 
de droit commun ou en seraient passibles dans les mêmes 
conditions si l’activité était exercée en France, et qui ont pour 
objet principal de détenir des participations fi nancières.

« Ces titres sont retenus dans le quota d’investissement 
de 50 % et pour le calcul de la limite de 20 % prévue au 3 de 
l’article L. 214-36 précité à proportion des investissements 
directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés mention-
nées au premier alinéa, de l’actif de la société émettrice de ces 
titres dans des sociétés qui répondent aux conditions prévues 
au 1o. Les modalités de détermination de cette proportion 
sont fi xées par décret en Conseil d’État ;

« 1o quinquies Sont également retenus, pour le calcul 
du quota d’investissement de 50 % prévu au 1o, les droits 
représentatifs d’un placement fi nancier dans une entité 
mentionnée au b du 2 de l’article L. 214-36 du code 
monétaire et fi nancier, constituée dans un État membre 
de la Communauté européenne, ou dans un autre État ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fi scale 
qui contient une clause d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l’évasion fi scale.

« Ces droits sont retenus dans le quota d’investissement 
de 50 % et pour le calcul de la limite de 20 % prévue au 3 de 
l’article L. 214-36 précité à proportion des investissements 
directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés mention-
nées au premier alinéa du 1o quater, de l’actif de l’entité 
concernée dans des sociétés qui répondent aux conditions 
prévues au 1o. Les modalités de détermination de cette 
proportion sont fi xées par décret en Conseil d’État ; ».

IV. – Il est inséré, dans le même code, un article 242 quin-
quies ainsi rédigé :

« Art. 242 quinquies. – I. – La société de gestion d’un 
fonds commun de placement à risques dont le règlement 
prévoit que les porteurs de parts pourront bénéfi cier des 
avantages fi scaux prévus aux articles 163 quinquies B, 150-
0 A, 209-0 A et 219 est tenue de souscrire et de faire parvenir 
au service des impôts auprès duquel elle souscrit sa déclara-
tion de résultats une déclaration annuelle détaillée permet-
tant d’apprécier, à la fi n de chaque semestre de l’exercice, 
le quota d’investissement prévu au 1o du II de l’article 163 
quinquies B et la limite prévue au 3 de l’article L. 214-36 du 
code monétaire et fi nancier.

« II. – Les sociétés de capital-risque joignent à leur décla-
ration de résultats un État permettant d’apprécier, à la fi n 
de chaque semestre de l’exercice, le quota d’investissement 
et la limite prévus respectivement au troisième alinéa et au 
quatrième alinéa du 1o de l’article 1er-1 de la loi no 85-695 
du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre 
économique et fi nancier.

« III. – Un décret en Conseil d’État fi xe les modalités 
d’application des obligations déclaratives mentionnées aux I 
et II. »

V. – Le 1o de l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 
11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre écono-
mique et fi nancier est ainsi modifi é :

1o Les b et e sont abrogés ;
2o Le d est ainsi modifi é :
a) Dans la première phrase, les mots : « l’Organisation 

de coopération et de développement économiques » sont 

remplacés par les mots : « la Communauté européenne, ou 
dans un autre État ou territoire ayant conclu avec la France 
une convention fi scale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion 
fi scale, » ;

b) La seconde phrase est ainsi rédigée :

« Ces droits ne sont retenus dans le quota d’investissement 
de 50 % de la société de capital-risque et pour le calcul de la 
limite de 20 % prévue au quatrième alinéa qu’à proportion 
des investissements directs ou indirects, par l’intermédiaire 
de sociétés mentionnées à la première phrase du f, de l’actif 
de l’entité concernée dans des sociétés qui répondent aux 
conditions prévues au troisième alinéa du 1o. » ;

c) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« Les modalités de détermination de cette proportion sont 
fi xées par décret en Conseil d’État. » ;

3o Il est ajouté un f ainsi rédigé :

« f ) Les titres, mentionnés aux troisième ou quatrième 
alinéas du 1o, émis par des sociétés ayant leur siège dans 
un État membre de la Communauté européenne, ou dans 
un autre État ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention fi scale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion 
fi scale, qui sont passibles de l’impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun ou en seraient passibles dans 
les mêmes conditions si l’activité était exercée en France, et 
qui ont pour objet principal de détenir des participations 
fi nancières. Ces titres sont retenus dans le quota d’investisse-
ment de 50 % et pour le calcul de la limite de 20 % prévue 
au quatrième alinéa du 1o à proportion des investissements 
directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés mention-
nées à la première phrase, de l’actif de la société émettrice 
de ces titres dans des sociétés qui répondent aux conditions 
prévues au troisième alinéa du 1o. Les modalités de détermi-
nation de cette proportion sont fi xées par décret en Conseil 
d’État ; ».

VI. – 1. La société de gestion d’un fonds commun de 
placement à risques qui a porté sur la déclaration prévue au 
I de l’article 242 quinquies du code général des impôts des 
informations erronées ayant conduit à la dissimulation du 
non-respect du quota de 50 % prévu au 1o du II de l’arti-
cle 163 quinquies B est redevable d’une amende fi scale égale 
à 5 % de la valeur des investissements portés sur la décla-
ration précitée et retenus à tort dans le quota d’investisse-
ment de 50 % ou pour le calcul de la limite prévue au 3 
de l’article L. 214-36 du code monétaire et fi nancier. Le 
montant de cette amende est diminué d’un abattement égal 
à la proportion du montant des souscriptions réalisées par 
des personnes n’ayant pas, en France, leur domicile fi scal 
ou leur siège social sur le montant des souscriptions émises 
par le fonds. Cette proportion s’apprécie au premier jour de 
chaque exercice. Le montant de l’amende est plafonné, par 
déclaration, à la moitié du montant des sommes qui lui sont 
dues par le fonds au titre des frais de gestion pour l’exercice 
concerné.

La société de capital-risque qui a porté sur l’état prévu au 
II de l’article 242 quinquies du code général des impôts des 
informations erronées ayant conduit à la dissimulation du 
non-respect du quota de 50 % prévu au troisième alinéa 
du 1o de l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 
portant diverses dispositions d’ordre économique et fi nan-
cier est redevable d’une amende fi scale égale à 5 % de la 
valeur des investissements portés sur la déclaration précitée 
et retenus à tort dans le quota d’investissement de 50 % 
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ou pour le calcul de la limite prévue au quatrième alinéa 
du 1o de l’article 1er-1 précité. Le montant de cette amende 
est plafonné, par déclaration, à la moitié du montant des 
charges d’exploitation de la société de capital-risque au titre 
de l’exercice concerné.

2. A défaut de production de la déclaration ou de l’état 
prévu à l’article 242 quinquies du code général des impôts 
dans les délais prescrits, l’administration adresse, par pli 
recommandé avec accusé de réception, une mise en demeure 
d’avoir à déposer la déclaration ou l’état susmentionné dans 
un délai de trente jours.

En cas de non-production du document dans les trente 
jours suivant la réception de cette mise en demeure, la 
société de gestion du fonds ou la société de capital-risque 
est redevable d’une amende égale à la moitié du montant 
des sommes qui sont dues à la société de gestion par le fonds 
au titre des frais de gestion ou à la moitié du montant des 
charges d’exploitation de la société de capital-risque pour 
l’exercice concerné.

3. Le recouvrement et le contentieux des amendes prévues 
aux 1 et 2 sont assurés selon les règles applicables en matière 
d’impôt sur les sociétés.

VII. – Lorsque l’administration établit qu’un fonds 
commun de placement à risques dont le règlement prévoit 
que les porteurs de parts pourront bénéfi cier des avantages 
fi scaux prévus aux articles 163 quinquies B, 150-0 A, 209-
0 A et 219 du code général des impôts n’a pas respecté son 
quota d’investissement prévu au 1o du II de l’article 163 
quinquies B du code général des impôts, la société de gestion 
du fonds est redevable d’une amende égale à 20 % du 
montant des investissements qui permettraient d’atteindre 
un quota d’investissement de 50 %. Le montant de cette 
amende est toutefois limité à la moitié du montant des 
sommes qui lui sont dues par le fonds au titre des frais de 
gestion pour l’exercice concerné.

Lorsque l’administration établit qu’un fonds commun 
d’investissements dans l’innovation ou qu’un fonds d’inves-
tissements de proximité n’a pas respecté son quota d’investis-
sement prévu au I de l’article L. 214-41 du code monétaire 
et fi nancier et au 1 de l’article L. 214-41-1 du même code, la 
société de gestion du fonds est redevable d’une amende égale 
à 20 % du montant des investissements qui permettraient 
d’atteindre un quota d’investissement de 60 %. Le montant 
de cette amende est toutefois limité à la moitié du montant 
des sommes qui lui sont dues par le fonds au titre des frais 
de gestion pour l’exercice concerné.

L’amende prévue aux précédents alinéas est exclusive de 
l’amende prévue au VI. Le montant de l’amende prévue aux 
précédents alinéas est diminué d’un abattement égal à la 
proportion du montant des souscriptions réalisées par des 
personnes n’ayant pas, en France, leur domicile fi scal ou leur 
siège social sur le montant des souscriptions émises par le 
fonds. Cette proportion s’apprécie au premier jour de l’exer-
cice au cours duquel le quota d’investissement n’a pas été 
respecté.

Le recouvrement et le contentieux de l’amende prévue 
aux premier et deuxième alinéas sont assurés selon les règles 
applicables en matière d’impôt sur les sociétés.

VIII. – À la date de publication des dispositions du présent 
article, les titres éligibles au quota d’investissement de 50 % 
ou de 60 % détenus par un fonds commun de placement à 
risques, une société de capital-risque ou un fonds commun 
de placement dans l’innovation dans la mesure où ces 
derniers ne sont pas entrés dans la période de préliquidation, 

peuvent continuer à être pris en compte pour le calcul de ces 
quotas dans les conditions et délais prévus respectivement à 
l’article 163 quinquies B du code général des impôts, à l’arti-
cle 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 précitée et à 
l’article L. 214-41 du code monétaire et fi nancier dans leur 
rédaction antérieure à la présente loi.

Mme la présidente. L’amendement no 213, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

A la fi n du 3 du VI et du dernier alinéa du VII de cet 
article, les mots :

d’impôt sur les sociétés
sont remplacés par les mots :
de taxes sur le chiff re d’aff aires

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Il s’agit d’un 
amendement de coordination.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 213.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 20, modifi é.

(L’article 20 est adopté.)

Articles additionnels avant l’article 21 

ou après l’article 21

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 149 rectifi é, présenté par
MM. P. Dominati, Masson, Darniche et Türk, est ainsi 
libellé :

Après l’article 21, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I – L’article L. 186 du livre des procédures fi scales est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En ce qui concerne l’impôt sur la fortune, le droit 
de reprise de l’administration s’exerce pendant trois ans 
à partir du jour du fait générateur de l’impôt. »

II – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions du I de cet article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. Philippe Dominati.

M. Philippe Dominati. Cet amendement, que j’ai déjà 
présenté lors de l’examen du projet de loi de fi nances pour 
2006, vise à ramener à trois ans le délai de prescription 
s’agissant de l’impôt de solidarité sur la fortune.

Mme la présidente. L’amendement no 16, présenté par
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Avant l’article 21, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 186 du livre des procédures fi scales est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 186. – Dans tous les cas où il n’est pas 
prévu un délai de prescription plus court, le droit de 
reprise de l’administration s’exerce jusqu’à l’expiration 
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de la sixième année suivant celle du fait générateur de 
l’impôt. »

II. – La dernière phrase du premier alinéa de l’article 
L. 181 du même livre est ainsi rédigée : « En aucun cas 
il ne peut en résulter une prolongation du délai fi xé par 
l’article L. 186. »

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent aux 
procédures de contrôle engagées à compter du 1er jan-
vier 2007.

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État des dis-
positions des I à III ci-dessus est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 

est proche de celui que vient de présenter M. Dominati et 
dont la commission pense beaucoup de bien. Il est donc 
retiré.

M. Michel Charasse. Ah !
Mme la présidente. L’amendement no 16 est retiré.
Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement 

no 149 rectifi é ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je ne peux 

malheureusement émettre un avis favorable sur votre 
amendement, monsieur Dominati, et je le regrette. Vous 
allez en eff et penser que je fais preuve d’acharnement à votre 
égard, mais je vous assure qu’il n’en est rien ! (Sourires.)

Il est vrai que nous avons accompli une très substan-
tielle réforme de la fi scalité du patrimoine tout au long 
de l’automne. Pour tout vous dire, aucun arbitrage n’a été 
rendu sur cette partie du dispositif. Il m’est donc diffi  cile, ce 
soir, d’accepter cet amendement.

Néanmoins, je pense qu’il faudra qu’une telle mesure soit 
adoptée un jour ou l’autre, peut-être dans le courant de 
l’année 2006, car l’équité le commande.

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Dominati, 
pour explication de vote.

M. Philippe Dominati. Je suis un peu étonné de votre 
réponse, monsieur le ministre.

Lors de l’examen du projet de loi de fi nances pour 
2006, vous aviez demandé un délai d’une semaine afi n de 
permettre à l’administration d’étudier les deux propositions 
qui vous avaient été faites – un délai de prescription soit de 
six ans, soit de trois ans  et de proposer une solution dans le 
cadre du collectif budgétaire.

Je maintiens donc cet amendement.
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 

général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai indiqué tout 

à l’heure que l’amendement de M. Philippe Dominati et 
celui de la commission des fi nances étaient très proches. 
Simplement, là où nous proposions six ans, lui en propose 
trois.

Comme vous le savez, le problème ici en cause n’est pas 
d’ordre administratif. Il est d’une autre nature... Quoi qu’il 
en soit, je nourris l’espoir qu’il pourra être réglé, selon une 
approche que je qualifi erai de « normale », et que, à l’occa-
sion d’un prochain texte, cette modeste question d’équité 
pourra être tranchée. Car il s’agit tout de même de revenir 

sur une bizarrerie du droit fi scal, et l’on convient assez large-
ment, me semble-t-il, de la nécessité de réduire ce délai de 
reprise en matière d’impôt de solidarité sur la fortune.

Cela étant dit, il ne serait pas bon que cet amendement 
soit rejeté en séance. Mais l’adopter ce soir, ce qui condui-
rait le Gouvernement, lors de l’examen des conclusions de 
la commission mixte paritaire, à s’opposer à la disposition 
ainsi introduite, ne ferait pas non plus avancer la résolution 
de ce problème.

Dans un souci de réalisme et pour des raisons d’effi  cacité, 
je demande donc à notre collègue de bien vouloir retirer son 
amendement, car il ne peut aboutir ce soir, pour des raisons 
que je suis le premier à déplorer.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre 
délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. M. le rapporteur 
général a fort bien décrit la situation, monsieur Dominati.

J’ajoute toutefois que votre amendement soulève également 
un problème de fond, à savoir celui de la lutte contre la fraude.

L’une des raisons pour lesquelles vous m’avez vu hésitant 
s’agissant de la réduction du délai de prescription – même si, 
je vous le dis très franchement, je n’ai pas résolu ce problème 
en une semaine – est que je ne sais pas quelle option prendre 
sur ce sujet. Encore une fois, ce problème n’est pas simple !

Je relève également que votre amendement va plus loin 
que celui de M le rapporteur, à qui d’ailleurs cela n’a pas pu 
échapper, même s’il vous a donné une sorte de blanc-seing ! 
Il s’appliquerait de manière très uniforme, quelle que soit la 
cause de l’omission. Or il faut tout de même distinguer les 
omissions sérieuses de celles qui... le sont moins. En parlant 
d’« omissions », j’emploie un terme pudique, car chacun 
comprend bien que nous n’avons aucune raison d’encou-
rager les fraudes massives !

C’est ce problème-là que nous n’avons pas réglé et c’est 
la raison pour laquelle vous me voyez si réservé sur votre 
amendement, monsieur Dominati, dont je vous demande 
de nouveau le retrait.

Tout cela mérite d’être affi  né. Je pense d’ailleurs que c’est 
également ce que voulait dire M. le rapporteur général !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Tout à fait ! Je l’ai 
simplement dit d’une autre façon.

Mme la présidente. Monsieur Dominati, l’amendement 
no 149 rectifi é est-il maintenu ?

M. Philippe Dominati. Non, je le retire, madame la prési-
dente, M. le rapporteur général souhaitant travailler sur cette 
question et inciter encore plus fortement le Gouvernement à 
envisager une réduction du délai de prescription de l’impôt 
de solidarité sur la fortune.

Mme la présidente. L’amendement no 149 rectifi é est 
retiré.

Articles additionnels avant l’article 21

Mme la présidente. L’amendement no 174, présenté par 
M. César et les membres du groupe Union pour un mouve-
ment populaire, est ainsi libellé :

Avant l’article 21, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I.  – L’article 38 quinquies du code général des impôts 
est ainsi rédigé :

« Art. 38 quinquies. – L’entreposage d’une produc-
tion agricole par un exploitant soumis à un régime réel 
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d’imposition chez un tiers puis, le cas échéant, sa reprise 
n’entraîne pas la constatation d’un profi t ou d’une 
perte pour la détermination du résultat imposable sous 
réserve que les produits agricoles restent inscrits dans les 
stocks au bilan de l’exploitant.

« Pour l’application du premier alinéa, constitue 
une convention d’entreposage le contrat par lequel 
une production agricole fait l’objet d’un dépôt non 
individualisé dans les magasins d’une entreprise qui 
est chargée de la stocker, la transformer ou de réaliser 
d’autres prestations sur cette production et peut être 
reprise à l’identique ou à l’équivalent par l’exploitant.

« La production agricole qui fait l’objet d’un entrepo-
sage demeure inscrite dans les stocks au bilan de l’exploi-
tant jusqu’au transfert du contrôle et des avantages 
économiques futurs attachés à cette production. »

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006.

III. – Un décret fi xe les modalités d’application du 
présent article.

IV. – Les pertes de recettes résultant pour l’État du I 
ci-dessus sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Gérard César.

M. Gérard César. L’article 38 quinquies du code général 
des impôts, introduit par la loi de fi nances rectifi cative pour 
2004, précise le traitement fi scal des contrats de stockage de 
céréales.

Le présent amendement a pour objet d’étendre cette règle 
fi scale à l’ensemble des contrats de prestation de services 
d’entreposage de produits agricoles entre un exploitant 
agricole et une entreprise tierce.

Monsieur le ministre, pourriez-vous nous préciser quelle 
serait l’application du texte que nous proposons, pour le cas 
où cet amendement serait adopté, à l’apport de raisins à une 
coopérative viticole, sachant que le secteur de la viticulture 
subit actuellement une grave crise ?

Comme nous vous l’avons dit à propos de l’amendement 
no 215 rectifi é que j’ai déposé avec Jacques Blanc et qui a été 
examiné cet après-midi, nous souhaitons que ce nouveau 
dispositif soit étudié en concertation étroite avec la profes-
sion.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission a 
émis un avis très favorable sur cet amendement, qui a pour 
objet d’unifi er le traitement fi scal de l’entreposage par un 
exploitant agricole soumis au régime réel d’imposition et 
pour tous les types de production agricole.

Il s’agit de surseoir à l’imposition de ces productions 
pendant la période d’entreposage et de faire en sorte que 
le dépôt et la reprise de ces productions n’entraînent pas de 
fait générateur d’imposition, sous réserve que les produits 
agricoles restent comptabilisés dans les stocks.

De plus, cette disposition devrait permettre de dissuader 
les exploitants agricoles d’assurer eux-mêmes le stockage de 
leur production sans que toutes les conditions et garanties 
d’hygiène et de sécurité soient réunies.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Le Gouvernement 
est également très favorable à cet amendement, dont je 
m’empresse d’ailleurs de lever le gage.

M. Philippe Richert. Bravo !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur César, 
vous suscitez presque l’envie ! (Sourires.)

M. Michel Charasse. C’est Noël !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur Richert, 
n’en déduisez pas que n’importe quel amendement que vous 
présenteriez donnerait lieu d’offi  ce à un avis favorable. Tout 
cela est pesé au trébuchet ! (Nouveaux sourires.)

M. Philippe Richert. Je l’imagine sans peine ! (Nouveaux 
sourires.)

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur César, 
selon l’analyse de mes services, qui ont examiné avec soin 
votre amendement, les apports de raisins à une coopé-
rative pourraient, dans certains cas, entrer dans le champ 
du nouveau texte que vous proposez. Le dispositif permet-
trait alors de ne pas tirer de conséquence immédiate chez 
l’exploitant du transfert de propriété des raisins. Ce n’est 
pas l’apport à la coopérative qui entraînera l’imposition du 
produit mais le transfert ultérieur des avantages économi-
ques attachés à cette production par la coopérative.

En tout état de cause, il va de soi que les nouvelles règles 
qui viendraient à s’appliquer à la viticulture ne pourraient 
être moins favorables que celles qui sont actuellement en 
vigueur.

M. Gérard César. Je vous remercie, monsieur le ministre.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 174 
rectifi é.

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, avant l’article 
21.

L’amendement no 66, présenté par M. Foucaud,
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 21, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans le dernier alinéa du 9o quater de l’article 
157 du code général des impôts, le montant : « 4600 
euros » est remplacé par le montant : « 9200 euros »

II. – La loi no 83-607 du 8 juillet 1983 portant 
diverses dispositions relatives à la fi scalité des entre-
prises et à l’épargne industrielle, est complétée par un 
article ainsi rédigé :

« Art. ... – La moitié des dépôts eff ectués sur les 
comptes défi nis à l’article 5 de la présente loi est consa-
crée au fi nancement des prêts aux entreprises dont le 
taux d’intérêt est égal au taux de la rémunération desdits 
comptes ».

II. – Les taux prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts sont relevés à due concurrence.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. Cet amendement porte sur le fi nance-
ment du développement des petites et moyennes entreprises 
dans le cadre de l’épargne populaire ou défi scalisée.
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Nous proposons de procéder au relèvement du plafond des 
livrets CODEVI, compte pour le développement industriel, 
créés par la loi de juillet 1983. Le coût fi scal associé à l’ados-
sement des prêts aux entreprises sur la collecte des CODEVI 
est relativement faible, atteignant en eff et, selon l’évaluation 
des voies et moyens, la somme de 180 millions d’euros.

Le coût fi scal de la mesure d’exonération des livrets 
CODEVI est sensiblement plus faible, à eff et de levier plus 
important, que celui de bien d’autres dispositions incitatives 
au développement de la capitalisation des petites entreprises.

Ainsi le dispositif Madelin coûte-t-il aujourd’hui 
235 millions d’euros pour lever péniblement un milliard 
d’euros de fonds propres pour les PME, c’est-à-dire 
55 millions d’euros de dépense fi scale de plus que les 
CODEVI pour vingt-cinq fois moins d’encours disponible.

Relever le plafond de ces livrets en le portant à 9,2 millions 
d’euros n’aurait donc qu’un eff et relativement limité sur 
la dépense fi scale tout en permettant de disposer d’une 
certaine marge de manœuvre fi nancière, susceptible d’avoir 
un important eff et de levier.

Par ailleurs, nous souhaitons que la majoration du plafond 
des livrets CODEVI permette de constituer une ligne priori-
taire de crédits à taux réduit, c’est-à-dire au niveau du taux 
de rémunération de ces mêmes livrets, soit 2 % aujourd’hui.

Il convient d’ailleurs de se demander de quelle manière 
pourrait être mise en œuvre une politique de bonifi cation 
des prêts accordés aux PME indépendamment de ceux qui 
sont distribués sur la collecte des CODEVI.

Il nous semble en eff et que le véritable outil de fi nance-
ment des PME, notamment quand elles sont privées de 
fonds propres, passe par un crédit proposé à un niveau le 
plus faible possible.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’est 

pas favorable à cet amendement, dont le coût serait élevé.
Par ailleurs, l’enquête à laquelle le président Arthuis – 

alors rapporteur général – et moi-même avions procédé il 
y a déjà bon nombre d’années avait montré qu’en matière 
de CODEVI l’aff ectation de l’épargne ainsi collectée aux 
besoins des entreprises n’était probablement pas à la hauteur 
des attentes que l’on pouvait légitimement avoir.

Nous n’avons pas repris les investigations dans ce domaine 
depuis longtemps, mais nous craignons que les choses n’aient 
pas vraiment changé. Donc, relever à ce point le plafond 
des CODEVI ne semble pas à la commission constituer une 
bonne mesure.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Défavorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 66.
(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 91 rectifi é, présenté 

par M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 21, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le sixième alinéa (e) du 1. de l’article 238 bis 
du code général des impôts, il est inséré un f ) ainsi rédigé :

« f ) De fondations ou associations dont l’objet est 
de défendre le pluralisme des courants de pensées par 

la prise de participations dans des sociétés éditrices 
de publications de presse d’information politique et 
générale ».

II. – Le f ) du 1. de l’article 200 du code général des 
impôts est rétabli dans la rédaction suivante :

« f ) De fondations ou associations dont l’objet est 
de défendre le pluralisme des courants de pensées par 
la prise de participations dans des sociétés éditrices 
de publications de presse d’information politique et 
générale ».

III. – Les pertes de recettes résultant des I et II ci-
dessus sont compensées par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

L’amendement no 92 rectifi é bis, présenté par M. Foucaud, 
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 21, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article 238 bis G, il est ajouté au code 
général des impôts un article ainsi rédigé :

« Art. ... – Pour l’établissement de l’impôt sur le 
revenu ou de l’impôt sur les sociétés, les souscriptions 
en numéraire, eff ectuées entre le 1er janvier 2006 et 
le 1er janvier 2010, au capital de sociétés soumises 
à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit 
commun et qui ont pour activité exclusive l’édition de 
publications d’information générale et politique, au sens 
des dispositions de l’article D19-2 du code des postes 
et télécommunications électroniques, sont admises en 
déduction dans les conditions suivantes :

« 1o Le montant des sommes eff ectivement versées 
pour les souscriptions en numéraire est déductible du 
revenu global net, dans la limite de 20 % de ce revenu.

« En cas de cession de tout ou partie des titres souscrits 
dans les cinq ans de leur acquisition, le montant des 
sommes déduites est ajouté au revenu net global de 
l’année de la cession.

« 2o Pour l’établissement de l’impôt sur les sociétés, 
les entreprises peuvent pratiquer, dès l’année de la réali-
sation de l’investissement, un amortissement excep-
tionnel égal à 50 % du montant des sommes eff ective-
ment versées.

« Le bénéfi ce de ces déductions est subordonné à 
l’agrément du capital de la société par le ministre de 
l’économie et des fi nances, après avis du ministre chargé 
de la communication.

« Un décret d’application fi xe les modalités d’appli-
cation du présent article, notamment les obligations 
déclaratives. »

II. – Les pertes de recettes résultant du I ci-dessus 
sont compensées par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. La presse écrite française, dans toutes 
ses composantes, connaît aujourd’hui une crise particulière-
ment préoccupante.

Augmentation des coûts de production, malgré les aides 
au transport et le recours de plus en plus fréquent aux 
technologies d’impression les plus modernes, érosion du 
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lectorat, concurrence exacerbée des journaux dits gratuits, 
aff aiblissement des recettes publicitaires : tout concourt à 
créer les conditions de cette grave crise.

Des titres importants de la presse quotidienne d’informa-
tion générale sont aujourd’hui menacés. Un grand quoti-
dien populaire est ainsi au bord du dépôt de bilan, tandis 
qu’un autre est en passe de mettre en œuvre un plan social 
qui risque d’hypothéquer fortement son développement.

La presse magazine est également frappée par ce processus, 
notamment celle qui ne dispose que de faibles ressources 
publicitaires.

Derrière chaque titre de presse menacé, c’est un peu 
du pluralisme des idées et de la démocratie qui est mis en 
question.

Les parlementaires communistes républicains savent fort 
bien que les journaux et magazines les plus vendus – et 
désormais de plus en plus mal vendus – n’ont pas toujours 
été bien disposés à leur égard. Mais cela fait partie du débat 
démocratique, de l’échange des idées, et il convient par 
conséquent de créer les conditions de cet échange.

Pour reprendre une formule bien connue, « je ne suis pas 
d’accord avec vos idées, mais je me battrai pour que vous 
puissiez les défendre ». Il s’agit bien de cela aujourd’hui.

Ces deux amendements visent donc à préciser le régime 
fi scal des dons des particuliers et des entreprises en l’éten-
dant aux sommes apportées aux comptes des entreprises 
éditrices de presse.

D’un coût limité, cette disposition permettra de répondre 
– fût-ce ponctuellement – aux besoins de ces cent quinze 
entreprises qui, assez souvent, sont plutôt sous-capitalisées.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’a 
pas été véritablement convaincue par cette argumentation.

Il existe déjà un assez grand nombre de régimes fi scaux 
dérogatoires et la priorité est plutôt d’être capable d’en faire 
une liste exhaustive.

C’est pourquoi nous ne sommes pas favorables à ces 
amendements.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Défavorable 
également.

Mme la présidente. La parole est à M. Th ierry Foucaud, 
pour explication de vote.

M. Thierry Foucaud. Certes, j’ai entendu l’avis de M. le 
rapporteur général en commission des fi nances, mais j’aurais 
aimé que le ministre, qui représente ici le Gouvernement, 
s’exprime sur le pluralisme de la presse en France.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 91 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 92 
rectifi é bis.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 21

Après l’article 238 quaterdecies du code général des impôts, 
il est inséré un article 238 quindecies ainsi rédigé :

« Art. 238 quindecies. – I. – Les plus-values soumises au 
régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies et réalisées 
dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle, artisa-
nale, libérale ou agricole à l’occasion de la transmission d’une 
entreprise individuelle ou d’une branche complète d’activité 
autres que celles mentionnées au V sont exonérées pour :

« 1o La totalité de leur montant lorsque la valeur des 
éléments transmis servant d’assiette aux droits d’enregis-
trement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou des 
éléments similaires utilisés dans le cadre d’une exploitation 
agricole est inférieure ou égale à 300 000 € ;

« 2o Une partie de leur montant lorsque la valeur des 
éléments transmis servant d’assiette aux droits d’enregis-
trement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou des 
éléments similaires utilisés dans le cadre d’une exploita-
tion agricole est supérieure à 300 000 € et inférieure à 
500 000 €.

« Pour l’application de l’alinéa précédent, le montant 
exonéré des plus-values est déterminé en leur appliquant un 
taux égal au rapport entre, au numérateur, la diff érence entre 
le montant de 500 000 € et la valeur des éléments transmis 
et, au dénominateur, le montant de 200 000 €.

« II. – L’exonération prévue au I est subordonnée aux 
conditions suivantes :

« 1o L’activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq 
ans ;

« 2o La personne à l’origine de la transmission est :
« a) Une entreprise dont les résultats sont soumis à l’impôt 

sur le revenu ou un contribuable qui exerce son activité 
professionnelle dans le cadre d’une société dont les bénéfi ces 
sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son 
nom à l’impôt sur le revenu ;

« b) Un organisme sans but lucratif ;
« c) Une collectivité territoriale, un établissement public 

de coopération intercommunale ou l’un de leurs établisse-
ments publics ;

« d) Une société soumise à l’impôt sur les sociétés qui 
répond cumulativement aux conditions suivantes :

« – elle emploie moins de deux cent cinquante salariés 
et soit a réalisé un chiff re d’aff aires annuel inférieur à 
50 millions d’euros au cours de l’exercice, soit a un total de 
bilan inférieur à 43 millions d’euros,

« – son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus à 
hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs 
entreprises ne répondant pas aux conditions du précédent 
alinéa, de manière continue au cours de l’exercice. Pour 
la détermination de ce pourcentage, les participations de 
sociétés de capital-risque, des fonds communs de place-
ment à risques, des sociétés de développement régional, des 
sociétés fi nancières d’innovation et des sociétés uniperson-
nelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte 
à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces 
dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s’apprécie 
de manière continue au cours de l’exercice ;

« 3o En cas de transmission à titre onéreux, le cédant ou, 
s’il s’agit d’une société, l’un de ses associés qui détient direc-
tement ou indirectement au moins 50 % des droits de vote 
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ou des droits dans les bénéfi ces sociaux ou y exerce la direc-
tion eff ective, n’exerce pas, en droit ou en fait, la direction 
eff ective de l’entreprise cessionnaire ou ne détient pas, direc-
tement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou 
des droits dans les bénéfi ces sociaux de cette entreprise.

« III. – Est assimilée à une branche complète d’activité 
l’intégralité des droits ou parts détenus par un contribuable 
qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d’une 
société dont les bénéfi ces sont, en application des articles 8 
et 8 ter, soumis en son nom à l’impôt sur le revenu et qui 
sont considérés comme des éléments d’actif aff ectés à l’exer-
cice de la profession au sens du I de l’article 151 nonies.

« Lorsqu’il est satisfait aux conditions prévues aux 1o et 3o 
du II, les plus-values réalisées à l’occasion de la transmission 
de droits ou parts mentionnés au premier alinéa du présent 
paragraphe sont exonérées pour :

« 1o La totalité de leur montant lorsque la valeur vénale 
des droits ou parts transmis est inférieure ou égale à 
300 000 € ;

« 2o Une partie de leur montant lorsque la valeur vénale 
des droits ou parts transmis est supérieure à 300 000 € et 
inférieure à 500 000 €.

« Pour l’application de l’alinéa précédent, le montant 
exonéré des plus-values est déterminé en leur appliquant un 
taux égal au rapport entre, au numérateur, la diff érence entre 
le montant de 500 000 € et la valeur des titres transmis et, 
au dénominateur, le montant de 200 000 €.

« Pour la détermination des seuils mentionnés aux 1o et 
2o, il est tenu compte de la transmission de l’intégralité des 
droits ou parts défi nis au premier alinéa ainsi que des trans-
missions réalisées au cours des cinq années précédentes.

« Les présentes dispositions ne s’appliquent pas aux plus-
values réalisées sur les droits ou parts de sociétés dont l’actif 
est principalement constitué de biens immobiliers bâtis ou 
non bâtis non aff ectés par la société à sa propre exploita-
tion.

« En cas de transmission à titre onéreux de droits ou de 
parts ouvrant droit à l’exonération prévue au deuxième 
alinéa, le cédant ne doit pas détenir directement ou indirec-
tement de droits de vote ou de droits dans les bénéfi ces 
sociaux de l’entreprise cessionnaire.

« IV. – L’exonération prévue aux I et III est remise en cause 
si le cédant relève de l’une des situations mentionnées au 3o 
du II et au dernier alinéa du III à un moment quelconque 
au cours des trois années qui suivent la réalisation de l’opéra-
tion ayant bénéfi cié du régime prévu au présent article.

« V. – Sont imposées dans les conditions de droit commun 
les plus-values réalisées à l’occasion de la transmission de 
l’entreprise individuelle ou de la branche complète d’activité 
portant sur :

« 1o Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ;

« 2o Des droits ou parts de sociétés dont l’actif est princi-
palement constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis 
ou de droits ou parts de sociétés dont l’actif est principale-
ment constitué des mêmes biens, droits ou parts.

« VI. – Pour l’application des dispositions prévues aux III 
et V, les droits aff érents à un contrat de crédit-bail conclu 
dans les conditions prévues au 2 de l’article L. 313-7 du 
code monétaire et fi nancier sont assimilés à des éléments de 
l’actif.

« Pour l’application des dispositions prévues au III, les 
biens mentionnés au I du A de l’article 1594-0 G ne sont 
pas considérés comme aff ectés à l’exploitation de l’activité.

« VII. – La transmission d’une activité qui fait l’objet 
d’un contrat de location-gérance ou d’un contrat compa-
rable peut bénéfi cier du régime défi ni au I si les conditions 
suivantes sont simultanément satisfaites :

« 1o L’activité est exercée depuis au moins cinq ans au 
moment de la mise en location ;

« 2o La transmission est réalisée au profi t du locataire.

« Pour l’appréciation des seuils mentionnés aux 1o et 2o 
du I, il est tenu compte de la valeur des éléments de l’acti-
vité donnée en location servant d’assiette aux droits d’enre-
gistrement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou de 
la valeur des éléments similaires utilisés dans le cadre d’une 
exploitation agricole mise en location.

« VIII. – L’option pour le bénéfi ce du régime défi ni au 
présent article est exclusive de celui des régimes prévus au 
I de l’article 41, au I ter de l’article 93 quater, aux articles 
151 septies, 151 octies et 151 octies A, au II de l’article 
151 nonies et aux articles 210 A à 210 C et 210 E.

« IX. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
transmissions réalisées à compter du 1er janvier 2006. »

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 67, présenté par M. Foucaud, Mme 
Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. L’article 21 porte sur les plus-values 
professionnelles et vient compléter, dans un certain sens, 
bien sûr, le dispositif de l’article 19 sur les plus-values de 
cession des actifs mobiliers.

Il s’agit très concrètement d’exonérer de toute imposi-
tion au titre de la transmission les entreprises individuelles 
de caractère industriel, commercial, artisanal ou agricole, 
dès lors que la valeur du fonds s’avère inférieure à 300 000 
euros et de réduire cette imposition de la plus-value lorsque 
celle-ci est inférieure à 500 000 euros.

Selon les éléments fournis par le rapport écrit de 
M. Marini, le dispositif qui nous est proposé occasionne-
rait un coût fi scal de 30 millions d’euros, s’ajoutant aux 
240 millions d’euros d’ores et déjà sacrifi és aux dispositions 
adoptées dans le cadre de la loi Sarkozy pour le soutien à la 
croissance et à l’investissement.

Qui est visé par le présent dispositif ? Essentiellement les 
684 000 chefs d’entreprise individuelle qui sont appelés, 
dans les années à venir, à partir à la retraite.

On peut toutefois se demander si la mesure prise en 2003 
a eu une quelconque incidence sur la transmission d’entre-
prises. Aucune indication ne nous a été fournie, faut-il le 
souligner, sur l’utilité de ce dispositif. Et les chiff res fournis 
par le ministère des petites et moyennes entreprises sur la 
création d’entreprises ne peuvent faire longtemps illusion !

Ainsi, les 224 000 entreprises créées en 2004 ne l’ont 
pas toujours été ex nihilo, tandis que la réduction d’impôt 
relative à l’aide à la reprise d’entreprise a concerné moins de 
500 foyers fi scaux.
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Ce mouvement de créations, annoncé comme spectacu-
laire, ne doit pas masquer que 56 000 d’entre elles concer-
nent le secteur des services aux particuliers, dont plus de 
30 000 hôtels, cafés et restaurants, 62 000 les services aux 
entreprises, plus de 13 000 le secteur de l’immobilier et plus 
de 22 000 le secteur de l’éducation, de la santé et de l’action 
sociale.

Selon les données INSEE sur la reprise d’entreprises, 
nous en étions, à la fi n du mois d’octobre, à environ 41 000 
reprises, tous statuts juridiques confondus. Les mêmes statis-
tiques nous indiquent que plus de 42 000 entreprises ont 
« défailli », c’est-à-dire plus que celles qui ont été reprises...

L’objectif de cet article 21 est donc clair.
Aujourd’hui, 80 % des entreprises individuelles imposées 

au régime des bénéfi ces industriels et commerciaux et 90 % 
des exploitations agricoles sont exonérées de droits de 
mutation. Une bonne partie de ces reprises aurait d’ailleurs 
été exonérée, compte tenu des montants en jeu. Il s’agit 
simplement de les soustraire quasiment toutes à quelque 
droit de transmission que ce soit, qu’il s’agisse des droits 
d’enregistrement comme des plus-values constatées.

Nous pensons que cette facilitation de la transmission ne 
va pas changer grand-chose au problème posé par le vieillis-
sement des entrepreneurs individuels. Nombre d’entreprises 
vont interrompre leur activité et, de fait, le dispositif ne 
jouera même pas son rôle.

Par contre, l’équité fi scale va subir un nouveau recul.
Il suffi  t de comparer les 300 000 euros exonérés d’impo-

sition des plus-values, par exemple, à la taxation des intérêts 
des plans d’épargne logement, validée par la commission 
mixte paritaire dans le cadre du projet de loi de fi nances 
initiale, qui sera, entre le prélèvement libératoire et la 
contribution sociale généralisée, de 26 % ! Et ces plans sont 
plafonnés à 61 000 euros !

Alors, non, mille fois non à une mesure qui ne va servir 
que de bonus fi scal pour quelques commerçants plutôt 
fortunés – 300 000 euros de plus-value de cession de fonds 
de commerce, cela signifi e quand même qu’il s’agit d’un 
fonds d’une certaine valeur -, qui feront d’ailleurs coup 
double ensuite en échappant également, par ce biais, à 
l’impôt de solidarité sur la fortune.

Mme la présidente. L’amendement no 17, présenté par
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter l’avant-dernier alinéa du III du texte 
proposé par cet article pour l’article 238 quindecies du 
code général des impôts par les mots :

ou de droits ou parts de sociétés dont l’actif est princi-
palement constitué des mêmes biens, droits ou parts.

La parole est à M. le rapporteur général pour présenter 
l’amendement no 17 et donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 67.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’amendement 
no 17 est un amendement de coordination et de précision.

La commission est par ailleurs opposée à l’amendement 
de suppression.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Défavorable 

à l’amendement no 67 et favorable à l’amendement de la 
commission.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 67.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 17.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 21, modifi é.

(L’article 21 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 21

Mme la présidente. L’amendement no 151 rectifi é bis, 
présenté par MM. P. Dominati et Darniche, est ainsi 
libellé :

I – Après l’article 21, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après le I de l’article 151 septies du code général des 
impôts, il est inséré un paragraphe ainsi rédigé :

« ... – Les plus-values réalisées lors de la cession de 
tout ou partie d’une entreprise commerciale, artisanale 
ou libérale sont réduites d’un abattement de 10 % pour 
chaque année de détention au-delà de la cinquième 
année. »

II – Les pertes de recettes résultant pour l’État sont 
compensées par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

La parole est à M. Philippe Dominati.

M. Philippe Dominati. Cet amendement a pour objet 
d’aligner en partie le régime des plus-values concernant les 
sociétés commerciales, artisanales ou libérales sur celui des 
plus-values immobilières. Il prévoit ainsi une exonération 
des actifs détenus depuis plus de quinze ans, avec un seuil à 
partir de la cinquième année et un abattement proposé au-
delà de l’ordre de 10 % par an.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Sur le plan 
technique, cet amendement nous pose de réels problèmes.

Il faut rappeler, cher collègue, que les entreprises indivi-
duelles bénéfi cient désormais de trois régimes d’exonération 
très favorables.

Tout d’abord, elles bénéfi cient évidemment du droit 
commun, c’est-à-dire une exonération pour les biens 
transmis à titre gratuit ou onéreux en deçà de 300 000 euros, 
avec une exonération dégressive de 300 000 euros à 
500 000 euros.

S’y ajoute, pour les plus-values immobilières, un abatte-
ment de 10 % par an au-delà de cinq années de détention, 
soit une exonération totale au-delà de quinze ans.

Ensuite, les entreprises individuelles bénéfi cient du régime 
des très petites entreprises, avec une exonération complète 
des taxes sur les plus-values pour celles dont le chiff re 
d’aff aire est inférieur à 90 000 euros ou 250 000 euros selon 
le type d’activité.

Enfi n, un nouveau régime, encore plus favorable, fait 
l’objet de l’article 21 bis que nous allons examiner tout à 
l’heure. Strictement identique à celui qui concerne les 
dirigeants de société par actions, il exonère totalement les 
plus-values professionnelles des dirigeants d’entreprise 
individuelle partant à la retraite ; c’est ce qu’on appelle de 
façon un peu triviale le « dispositif papy ».
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Dès lors, faut-il aller plus loin en proposant une égalité 
de traitement entre les plus-values immobilières et les plus-
values sur transmission d’entreprises individuelles, à savoir 
une exonération de 10 % au-delà de cinq années de déten-
tion ?

Il faut se souvenir que la réforme des plus-values réali-
sées sur les actions fait courir le délai à compter du 1er jan-
vier 2006 seulement, soit une exonération progressive des 
plus-values à compter du 1er janvier 2011 et une exonéra-
tion totale à compter du 1er janvier 2014.

Nous nous sommes interrogés sur cet amendement et 
nous avons pensé qu’il fallait déjà digérer les dispositifs 
vraiment favorables à la transmission qui se trouvent dans le 
présent projet de loi de fi nances rectifi cative avant d’essayer 
d’en envisager de nouveaux.

Pour l’ensemble de ces raisons, mon cher collègue, la 
commission souhaiterait que vous puissiez, à ce stade, retirer 
cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. J’ai le même avis 
que le rapporteur général.

Sur ce sujet, nous avons très largement répondu aux 
préoccupations que vous exprimez, monsieur le sénateur, et, 
pour tout vous dire, j’ai le sentiment qu’il n’y a pas forcé-
ment lieu d’ajouter une nouvelle exonération, d’autant 
que vous excluez du champ de cette dernière, sans doute 
involontairement, les activités agricoles, alors que le souhait 
du Gouvernement est de faciliter la transmission de toutes 
les entreprises.

Il serait donc opportun que vous acceptiez de retirer votre 
amendement.

Mme la présidente. Monsieur Dominati, l’amendement 
no 151 rectifi é bis est-il maintenu ?

M. Philippe Dominati. Non, je le retire, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. L’amendement no 151 rectifi é bis est 
retiré.

L’amendement no 133, présenté par M. Badré et les 
membres du groupe Union centriste-UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 21, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le c de l’article 787 B du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’un ou plusieurs héritiers, donataires ou 
légataires qui souscrit ou souscrivent l’engagement 
individuel de conservation a ou ont, préalablement 
à la prise d’eff et de l’acte de mutation à titre gratuit, 
constitué une société ayant vocation à détenir directe-
ment une participation dans une société dont le chiff re 
d’aff aires est inférieur à 500 000 € et dont les titres font 
l’objet de l’engagement collectif de conservation, société 
qu’il détient ou qu’ils détiennent à plus de 50 % et qui 
souscrit un engagement individuel, l’exonération n’est 
pas remise en cause si les autres héritiers, donataires ou 
légataires, cèdent ou apportent leurs parts ou actions 
au profi t de l’un des signataires d’engagement indivi-
duel, sous condition de poursuite jusqu’à son terme de 
l’engagement du cédant ou apporteur. »

II. – Les pertes de recettes pour l’État résultant de ces 
dispositions sont compensées par une augmentation du 
droit de consommation sur le tabac.

La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.

M. Jean-Jacques Jégou. Pour faciliter les transmissions des 
sociétés, l’article 787 B du code général des impôts instaure 
un avantage fi scal consistant en une diminution d’assiette 
de 75 % de la valeur des titres de société pour le calcul des 
droits de donations ou de succession en cas de conclusion 
préalable d’un engagement de conservation de titres.

Cet engagement est double.

Tout d’abord, les parties aux engagements s’engagent à 
conserver collectivement leurs titres pendant une période 
de deux années, renouvelable par tacite reconduction, tant 
pour elles-mêmes que pour leurs ayants cause à titre gratuit, 
c’est-à-dire les donataires ou héritiers.

Lors de la mutation, résultant d’une donation ou du 
décès, les donataires ou héritiers doivent s’engager à 
conserver individuellement les titres reçus pendant six 
années à compter de l’expiration du délai de deux années 
déjà mentionné pour pouvoir bénéfi cier de l’avantage fi scal.

Le double engagement doit porter au minimum sur 34 % 
des titres de la société pour les PME familiales non cotées, et 
un dirigeant de la société doit être partie aux engagements.

Cependant, dans le cadre des entreprises familiales, le 
respect de ce double engagement n’apparaît pas possible en 
pratique quand un seul des enfants du chef d’entreprise a 
vocation à reprendre celle-ci.

Or c’est précisément dans ce cadre que le dispositif d’exo-
nération est le plus opportun.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’amendement que 
présente M. Jégou est totalement satisfait par l’amendement 
no 5 rectifi é de la commission que nous avons voté cet après-
midi.

Ses préoccupations sont parfaitement justifi ées, totale-
ment concordantes avec celles de la commission, et nous les 
avons déjà prises en compte.

Mme la présidente. Monsieur Jégou, l’amendement 
no 133 est-il maintenu ?

M. Jean-Jacques Jégou. Non, je le retire, madame la 
présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 133 est retiré.

Article 21 bis

I. – Après l’article 151 septies du code général des impôts, 
il est inséré un article 151 septies A ainsi rédigé :

« Art. 151 septies A. – I. – Les plus-values soumises 
au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres 
que celles mentionnées au III, réalisées dans le cadre d’une 
activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou 
agricole, sont exonérées lorsque les conditions suivantes sont 
réunies :

« 1o L’activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq 
ans ;

« 2o La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une 
entreprise individuelle ou sur l’intégralité des droits ou parts 
détenus par un contribuable qui exerce son activité profes-
sionnelle dans le cadre d’une société ou d’un groupement 
dont les bénéfi ces sont, en application des articles 8 et 8 ter, 
soumis en son nom à l’impôt sur le revenu et qui sont consi-



9926 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005

dérés comme des éléments d’actif aff ectés à l’exercice de la 
profession au sens du I de l’article 151 nonies ;

« 3o Le cédant doit cesser toute fonction dans l’entreprise 
individuelle cédée ou dans la société ou le groupement dont 
les droits ou parts sont cédés et faire valoir ses droits à la 
retraite ;

« 4o Le cédant, ne doit pas détenir, directement ou indirec-
tement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans 
les bénéfi ces sociaux de l’entreprise cessionnaire ;

« 5o L’entreprise individuelle cédée ou la société ou le 
groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et, soit a réalisé un 
chiff re d’aff aires annuel inférieur à 50 millions d’euros 
au cours de l’exercice, soit a un total de bilan inférieur à 
43 millions d’euros ;

« 6o Le capital ou les droits de vote de la société ou du 
groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par 
plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions du 5o, 
de manière continue au cours de l’exercice. Pour la détermi-
nation de ce pourcentage, les participations de sociétés de 
capital-risque, des fonds communs de placement à risques, 
des sociétés de développement régional, des sociétés fi nan-
cières d’innovation et des sociétés unipersonnelles d’investis-
sement à risque ne sont pas prises en compte à la condition 
qu’il n’existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de 
l’article 39 entre la société ou le groupement en cause et ces 
dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s’apprécie de 
manière continue au cours de l’exercice.

« II. – L’exonération prévue au I est remise en cause si le 
cédant relève de la situation mentionnée au 4o du I à un 
moment quelconque au cours des trois années qui suivent 
la réalisation de l’opération ayant bénéfi cié du régime prévu 
au présent article.

« III. – Sont imposées dans les conditions de droit commun 
les plus-values portant sur :

« 1o Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des droits 
ou parts de sociétés dont l’actif est principalement constitué 
de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou 
parts de sociétés dont l’actif est principalement constitué des 
mêmes biens, droits ou parts ;

« 2o Des droits ou parts mentionnés au 2o du I lorsque 
l’actif de la société ou du groupement est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non aff ectés 
par la société ou le groupement à sa propre exploitation ou 
de droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts.

« IV. – Par dérogation au 2o du I, la cession à titre onéreux 
d’une activité qui fait l’objet d’un contrat de location-gérance 
ou d’un contrat comparable peut bénéfi cier du régime 
mentionné au I si les conditions suivantes sont simultané-
ment satisfaites :

« 1o L’activité est exercée depuis au moins cinq ans au 
moment de la mise en location ;

« 2o La cession est réalisée au profi t du locataire.

« V. – L’option pour le bénéfi ce du régime défi ni au présent 
article est exclusive de celui des régimes prévus au I ter de 
l’article 93 quater et aux articles 151 octies et 151 octies A. »

II. – Le II bis de l’article L. 136-6 du code de la sécurité 
sociale est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Il en est de même pour les plus-values à long terme 
exonérées en application de l’article 151 septies A du code 
général des impôts. »

III. – L’article 1600-0 H du code général des impôts est 
complété par un 5 ainsi rédigé :

« 5. Les plus-values à long terme exonérées d’impôt en 
application de l’article 151 septies A. »

IV. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
plus-values réalisées à compter du 1er janvier 2006.

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 68, présenté par M. Foucaud, Mme 
Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. Dans le droit fi l des dispositions des 
articles 19 et 21, cet article 21 bis vise à dispenser les exploi-
tants individuels de l’imposition des plus-values de cession 
d’entreprise.

Il s’agit, là encore, à l’aide d’une forte incitation fi scale, 
de développer la transmission d’entreprise individuelle. 
L’exploitant évitera ainsi de payer 16 % d’imposition, plus 
les prélèvements sociaux, à concurrence de 250 000 euros 
de chiff re d’aff aires, et une partie de l’imposition à concur-
rence de 350 000 euros.

Une telle mesure a déjà un coût : 800 millions d’euros 
pour les fi nances publiques ! Mais le nombre de ses bénéfi -
ciaires n’est pas exactement connu. Et il nous est proposé, 
avec cet article, d’alourdir encore ce coût de 20 millions 
d’euros !

Cet article respecte-t-il le principe de l’égalité devant 
l’impôt ?

La mesure qui nous est proposée tend à exonérer de toute 
contribution les exploitants individuels cédant leur activité 
au moment de leur départ à la retraite.

Un salarié qui perçoit une indemnité de mise à la retraite 
subit, pour sa part, une imposition souvent majorée du fait 
du caractère exceptionnel du revenu considéré. Ce revenu 
est imposé au premier euro. Il faut ensuite faire valoir auprès 
de l’administration le caractère exceptionnel de ce type de 
revenu pour obtenir un étalement de l’imposition.

Pour les exploitants individuels, pourquoi ne pas procéder 
de la même manière ? Pourquoi ne pas opter pour la dispari-
tion même de l’option pour l’imposition sur les plus-values 
et ne pas intégrer celles-ci dans le revenu imposable, surtout 
au moment où le taux maximal d’imposition diminue du 
fait de la réforme de l’impôt sur le revenu ?

Cela permettrait d’ailleurs de maintenir une égalité de 
traitement entre les exploitants individuels qui réalisent un 
chiff re d’aff aires réduit et les autres.

Cet article est une mesure de faveur pour les plus gros 
commerçants et industriels exerçant leur activité en nom 
propre.

Les artisans et commerçants dont le chiff re d’aff aires est 
parfois trop faible pour les rendre imposables à l’impôt 
sur le revenu ne font pas jouer le dispositif d’imposition 
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spécifi que aux plus-values. Cela n’intéresse en fait que les 
exploitants individuels dont le bénéfi ce net sera, en 2007, 
supérieur à 24 432 euros par part.

Cet article 21 bis tourne donc le dos à l’égalité devant 
l’impôt.

Mme la présidente. L’amendement no 18, présenté par
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le début du quatrième alinéa (3o) du 
texte proposé par le I de cet article pour l’article 151 
septies A du code général des impôts :

« 3o Dans l’année suivant la cession, le cédant doit 
cesser... »

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit d’un 

amendement de conséquence. Il permet au cédant de rester 
une année au maximum au côté de son repreneur.

Mme la présidente. L’amendement no 221, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Après le IV du texte proposé par le I de cet article 
pour l’article 151 septies A du code général des impôts, 
insérer un paragraphe IV bis ainsi rédigé :

« IV bis. – 1o L’indemnité compensatrice versée à un 
agent général d’assurances exerçant à titre individuel par 
la compagnie d’assurance qu’il représente à l’occasion de 
la cessation du mandat bénéfi cie du régime mentionné 
au I si les conditions suivantes sont réunies :

« a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit 
avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment 
de la cessation ;

« b) L’agent général d’assurances fait valoir ses droits à 
la retraite à la suite de la cessation du contrat ;

« c) L’activité est poursuivie par un nouvel agent 
général d’assurances exerçant à titre individuel.

« 2o Lorsque le régime de faveur prévu au 1o s’applique, 
l’agent général d’assurance qui cesse son activité est 
assujetti, sur le montant de l’indemnité compensatrice, 
à une taxe exceptionnelle établie selon le tarif prévu 
à l’article 719 du code général des impôts. Cette taxe 
est établie, contrôlée et recouvrée comme l’impôt sur 
le revenu et sous les mêmes garanties et sanctions. Un 
décret détermine les modalités d’application du présent 
2o et les obligations déclaratives incombant aux redeva-
bles et aux compagnies d’assurance.

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 
dispositions du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de l’assi-
milation aux plus-values professionnelles exonérées des 
indemnités de cessation des contrats d’intérêt commun 
des agents généraux d’assurances est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 

vise le cas particulier de la cessation d’activité des agents 
généraux d’assurance.

Souvent, les compagnies d’assurance refusent les cessions 
de gré à gré des portefeuilles et préfèrent verser une indem-
nité compensatrice au professionnel qui cesse son activité, 
afi n de choisir elles-mêmes le repreneur de l’activité. 
Pourtant, il y a bien transmission de l’activité, et il serait 

donc légitime pour les agents généraux de bénéfi cier du 
présent régime d’exonération des plus-values lors de leur 
départ à la retraite.

C’est pourquoi nous proposons d’aligner leur régime des 
indemnités de cessation d’activité sur celui de l’article 21 bis 
lorsque les mêmes conditions sont respectées.

Puisque les indemnités de cessation d’activité ne sont pas 
soumises, contrairement aux cessions de gré à gré, au régime 
des droits d’enregistrement, dans un souci de neutralité, 
il est proposé, en contrepartie du régime de faveur, une 
taxe représentative des frais d’enregistrement applicable au 
même tarif.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no 68 ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Défavorable, 
madame la présidente.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je suis défavo-

rable à l’amendement no 68.
Je suis favorable à l’amendement no 18, qui est excellent.
Sur l’amendement no 221, je donne mon accord, mais 

il conviendrait, monsieur le rapporteur général, de retra-
vailler le texte, si vous n’y voyez pas d’inconvénient, d’ici à 
la réunion de la commission mixte paritaire, dans la mesure 
où votre amendement crée une taxe.

M. Philippe Marini, rapporteur général. D’accord, nous 
allons ajuster cela !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Quoi qu’il en 
soit, je lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 221 
rectifi é.

Je mets aux voix l’amendement no 68.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 18.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 221 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 21 bis, 
modifi é.

(L’article 21 bis est adopté.)

Article 21 ter

Après l’article 151 septies du code général des impôts, il est 
inséré un article 151 septies B ainsi rédigé :

« Art. 151 septies B. – I. – Les plus-values à long terme 
soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies 
réalisées dans le cadre d’une activité commerciale, indus-
trielle, artisanale, libérale ou agricole, sont imposées après 
application d’un abattement de 10 % pour chaque année 
de détention échue au titre de l’exercice de réalisation de la 
plus-value au-delà de la cinquième lorsque ces plus-values 
portent sur :

« 1o Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis qui sont 
aff ectés par l’entreprise à sa propre exploitation ;
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« 2o Des droits ou parts de sociétés dont l’actif est princi-
palement constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis 
qui sont aff ectés par l’entreprise à sa propre exploitation, ou 
de droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts. »

« II. – Pour l’application des dispositions du présent 
article :

« 1o Les droits aff érents à un contrat de crédit-bail conclu 
dans les conditions prévues au 2 de l’article L. 313-7 du 
code monétaire et fi nancier sont assimilés à des éléments de 
l’actif ;

« 2o Les biens mentionnés au I du A de l’article 1594-0 
G du présent code ne sont pas considérés comme aff ectés à 
l’exploitation de l’activité.

« III. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
plus-values réalisées à compter du 1er janvier 2006. »

Mme la présidente. L’amendement no 69, présenté par
M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. Bernard Vera.
M. Bernard Vera. Cet article crée les conditions d’une 

exonération des plus-values immobilières liées à la cession 
des biens immobiliers aff ectés à l’activité professionnelle.

Comme il s’agit de biens détenus en pleine propriété par 
l’exploitant individuel, cette mesure n’a de portée que pour 
ceux qui ont réalisé suffi  samment de chiff re d’aff aires pour 
se rendre acquéreurs et des murs et du fonds.

Il est manifeste que ce n’est pas le cas le plus fréquent 
dans notre pays, et il convient de voir là l’une des raisons 
profondes des mutations subites d’activité que l’on peut 
rencontrer dans certaines villes et certains quartiers.

Encore une fois, la mesure considérée ne vise qu’à proposer 
un outil d’optimisation fi scale pour quelques contribuables 
fortunés et leur permettre, par eff et secondaire, de céder 
leur activité sans risquer l’imposition au titre de l’impôt de 
solidarité sur la fortune.

Ce dispositif est injuste au regard du principe d’éga-
lité devant l’impôt. C’est pourquoi nous en proposons la 
suppression.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Je crains qu’il n’y 

ait une certaine confusion dans la mesure où M. Vera nous 
parle d’ISF. Or l’article 21 ter ne concerne en rien l’ISF !

Il s’agit de prévoir pour les entreprises individuelles un 
abattement de 10 % sur les plus-values immobilières au-
delà de cinq années de détention d’un bien immobilier, sur 
le modèle de ce qui existe pour les particuliers.

Pourquoi voulez-vous que les artisans, les propriétaires 
d’entreprise individuelle soient plus mal traités que les parti-
culiers, alors que ce sont en général des gens modestes, qui 
appartiennent aux classes laborieuses ?

M. Michel Charasse. C’est la vraie classe laborieuse !
M. Philippe Marini, rapporteur général. En tout cas, ce sont 

des gens qui travaillent beaucoup, qui ne ménagent par leur 
peine, dont les horaires sont sans limite !

L’avis de la commission est défavorable.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Même avis.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 69.
(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 21 ter.
(L’article 21 ter est adopté.)

Article 22

I. – L’article 151 septies du code général des impôts est 
ainsi rédigé :

« Art. 151 septies. – I. – Sous réserve des dispositions 
du VII, les dispositions du présent article s’appliquent aux 
activités commerciales industrielles, artisanales, libérales ou 
agricoles, exercées à titre professionnel.

« L’exercice à titre professionnel implique la participation 
personnelle, directe et continue à l’accomplissement des 
actes nécessaires à l’activité.

« II. – Les plus-values de cession soumises au régime des 
articles 39 duodecies à 39 quindecies, à l’exception de celles 
aff érentes aux biens entrant dans le champ d’application du 
A de l’article 1594-0 G, et réalisées dans le cadre d’une des 
activités mentionnées au I sont, à condition que l’activité ait 
été exercée pendant au moins cinq ans, exonérées pour :

« 1o La totalité de leur montant lorsque les recettes 
annuelles sont inférieures ou égales à :

« a) 250 000 € s’il s’agit d’entreprises dont le commerce 
principal est de vendre des marchandises, objets, fourni-
tures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de 
fournir le logement ou s’il s’agit d’entreprises exerçant une 
activité agricole ;

« b) 90 000 € s’il s’agit d’autres entreprises ou de titulaires 
de bénéfi ces non commerciaux ;

« 2o Une partie de leur montant lorsque les recettes sont 
supérieures à 250 000 € et inférieures à 350 000 € pour les 
entreprises mentionnées au a du 1o et, lorsque les recettes 
sont supérieures à 90 000 € et inférieures à 126 000 €, pour 
les entreprises mentionnées au b du 1o. Pour l’application 
de ces dispositions, le montant exonéré de la plus-value est 
déterminé en lui appliquant :

« a) Pour les entreprises mentionnées au a du 1o, un taux 
égal au rapport entre, au numérateur, la diff érence entre 
350 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le 
montant de 100 000 € ;

« b) Pour les entreprises mentionnées au b du 1o, un 
taux égal au rapport entre, au numérateur, la diff érence 
entre 126 000 € et le montant des recettes et, au dénomina-
teur, le montant de 36 000 €.

« Lorsque l’activité de l’entreprise se rattache aux deux 
catégories défi nies aux a et b du 1o, l’exonération totale 
n’est applicable que si le montant global des recettes est 
inférieur ou égal à 250 000 € et si le montant des recettes 
aff érentes aux activités défi nies au b du 1o est inférieur ou 
égal à 90 000 €.

« Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le 
montant global des recettes est inférieur à 350 000 € et si le 
montant des recettes aff érentes aux activités défi nies au b du 
1o est inférieur à 126 000 €, le montant exonéré de la plus-
value est déterminé en appliquant le moins élevé des deux 
taux qui aurait été déterminé dans les conditions fi xées au 2o 
si l’entreprise avait réalisé le montant global de ses recettes 
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dans les catégories visées au a du 1o ou si l’entreprise n’avait 
réalisé que des activités visées au b du 1o.

« III. – Les plus-values réalisées à l’occasion de la cession 
de matériels agricoles ou forestiers par des entreprises 
de travaux agricoles ou forestiers sont exonérées dans les 
conditions applicables aux entreprises mentionnées au a du 
1o du II. Un décret précise les modalités d’application du 
présent alinéa.

« IV. – Le montant des recettes annuelles s’entend de la 
moyenne des recettes, appréciées hors taxes, réalisées au titre 
des exercices clos, ramenés le cas échéant à douze mois, au 
cours des deux années civiles qui précèdent l’exercice de 
réalisation des plus-values.

« Pour les entreprises dont les recettes correspondent à 
des sommes encaissées, le montant des recettes annuelles 
s’entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, 
au cours des deux années civiles qui précèdent l’année de 
réalisation des plus-values.

« Lorsque le contribuable exerce plusieurs activités, il est 
tenu compte du montant total des recettes réalisées dans 
l’ensemble de ces activités.

« Il est également tenu compte des recettes réalisées par 
les sociétés mentionnées aux articles 8 et 8 ter et les groupe-
ments non soumis à l’impôt sur les sociétés dont il est associé 
ou membre, à proportion de ses droits dans les bénéfi ces de 
ces sociétés et groupements.

« Pour l’application des troisième et quatrième alinéas, 
la globalisation des recettes est eff ectuée par catégorie de 
revenus.

« Lorsque les plus-values sont réalisées par une société ou 
un groupement mentionnés au quatrième alinéa, le montant 
des recettes annuelles s’apprécie au niveau de la société ou du 
groupement.

« V. – Pour les plus-values réalisées à la suite d’une expro-
priation ou de la perception d’indemnités d’assurance, la 
condition d’exercice de l’activité pendant au moins cinq ans 
n’est pas requise.

« Les terrains expropriés qui ne remplissent pas les condi-
tions mentionnées aux a et b du 1o du II de l’article L. 13-15 
du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ne 
sont pas considérés comme des biens entrant dans le champ 
d’application du I du A de l’article 1594-0 G du présent 
code.

« VI. – Les plus-values mentionnées aux II et III s’enten-
dent des plus-values nettes déterminées après compensation 
avec les moins-values de même nature.

« VII. – Les dispositions des articles 150 U à 150 VH sont 
applicables aux plus-values réalisées lors de la cession de 
locaux d’habitation meublés ou destinés à être loués meublés 
et faisant l’objet d’une location directe ou indirecte par des 
personnes autres que les loueurs professionnels. Les loueurs 
professionnels s’entendent des personnes inscrites en cette 
qualité au registre du commerce et des sociétés qui réalisent 
plus de 23 000 € de recettes annuelles ou retirent de cette 
activité au moins 50 % de leur revenu. »

II. – L’article 202 bis du même code est abrogé.

III. – Dans le premier alinéa du 1o bis du I de l’article 
156 du même code, la référence : « sixième alinéa du V de 
l’article 151 septies » est remplacée par la référence : « VII de 
l’article 151 septies ».

IV. – Dans le troisième alinéa de l’article 221 bis du 
même code, les références : « au I, au II, au III, au IV ou au 
deuxième alinéa du V de l’article 151 septies » sont rempla-
cées par les références : « aux II, III et IV de l’article 151 
septies ».

V. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
plus-values réalisées à compter du 1er janvier 2006 et au titre 
des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006.

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 70, présenté par M. Foucaud, Mme 
Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. Ainsi que nous l’avons déjà indiqué, nous 
sommes opposés à ce processus d’allégement fi scal, qu’il 
s’agisse des plus-values de cession des entreprises sous forme 
de société de capitaux ou des exploitations individuelles.

La question est de savoir si l’allégement de la fi scalité 
des plus-values a la moindre effi  cacité sur le prix même des 
cessions. Si l’opération s’avère pour le moins favorable au 
cédant, qu’en est-il pour le repreneur ? Dans cette aff aire, 
tout se passe en eff et comme si la transmission d’un bien 
permettait au cédant d’éviter toute imposition sur un prix 
de vente et de se prémunir contre une éventuelle imposition 
au titre de l’ISF ou des droits de succession.

Pour l’acquéreur ou pour le repreneur, ce bien profes-
sionnel est, le plus souvent, une dette parce que le montant 
de la transaction est tel qu’il est rare de pouvoir procéder 
à un règlement sur ses disponibilités propres. Or la reprise 
d’entreprise, essentiellement aidée dans notre pays au travers 
d’exonérations partielles d’impôt sur le revenu ou de taxe 
professionnelle, pourrait mériter un autre soutien.

On pourrait fort bien ne rien changer à l’article 151 septies 
du code général des impôts et consacrer, par exemple, le 
produit d’une partie des plus-values imposables à la création 
d’un véritable fonds national d’aide à la création d’entre-
prises. Le résultat, en termes de coût pour les fi nances publi-
ques, serait équivalent.

L’article 151 septies précité représente un coût de 
800 millions d’euros aujourd’hui. Disposer de 800 millions 
d’euros de recettes fi scales retrouvées permettant d’alimenter 
des fonds de proximité, de prêter de l’argent à faible taux 
aux entreprises nouvelles, serait sans doute autrement profi -
table à ces entreprises que ces dispositifs qui ne font qu’enri-
chir encore les entrepreneurs individuels les plus riches, sans 
favoriser réellement la reprise des activités.

Mme la présidente. L’amendement no 134, présenté par 
M. Badré et les membres du groupe Union centriste-UDF, 
est ainsi libellé :

Après le IV de l’article 22, insérer un IV bis ainsi 
rédigé :

IV bis. – Il est inséré, après le I de l’article 151 septies 
du code général des impôts, un I. – A ainsi rédigé :

« I. – A. – Les plus-values réalisées lors de la cession 
de tout ou partie d’une entreprise personnelle commer-
ciale, artisanale ou libérale exercée à titre professionnel 
sont réduites d’un abattement de 33,33 % pour chaque 
année de détention au-delà de la cinquième année.
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« L’exercice à titre professionnel implique la partici-
pation personnelle, directe et continue à l’accomplisse-
ment des actes nécessaires à l’activité.

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Les pertes de recettes résultant pour l’État du 
IV bis sont compensées par une majoration du droit de 
consommation sur le tabac.

La parole est à M. Jean-Jacques Jégou
M. Jean-Jacques Jégou. Ainsi que l’a proposé le groupe 

de travail préparatoire au projet de loi en faveur des PME 
et conformément à l’engagement pris par le Gouvernement 
lors des débats sur ce texte, il s’agit d’assouplir le régime 
des plus-values de cession d’entreprise, pour aboutir à une 
exonération totale au bout de huit ans.

En eff et, pour assurer une égalité de traitement, il est 
nécessaire d’appliquer une réduction de la base taxable des 
plus-values, tant pour les entreprises individuelles que pour 
les sociétés.

Mme la présidente. L’amendement no 19, présenté par M. 
Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Au V de cet article, après les mots :
aux plus-values réalisées à compter du 1er janvier 2006 

et
insérer les mots :
aux plus-values réalisées

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter 
l’amendement no 19 et pour donner l’avis de la commission 
sur les amendements nos 70 et 134.

M. Philippe Marini, rapporteur général. L’amendement 
no 19 est un amendement de précision.

La commission émet un avis défavorable sur l’amende-
ment no 70.

Quant à l’amendement no 134, il est presque identique 
à celui qu’a soutenu tout à l’heure M. Dominati. Pour les 
mêmes raisons, je vous demande, monsieur Jégou, de bien 
vouloir le retirer.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je prie par avance 

les membres du groupe CRC de bien vouloir m’en excuser, 
mais le Gouvernement est malheureusement défavorable à 
l’amendement no 70.

Quant à l’amendement no 134, je suis obligé, monsieur 
Jégou, de vous demander de bien vouloir le retirer pour les 
mêmes raisons que celles qu’a évoquées M. le rapporteur 
général.

Le Gouvernement émet un avis tout à fait favorable à 
l’amendement no 19.

Mme la présidente. Monsieur Jégou, l’amendement 
no 134 est-il maintenu ?

M. Jean-Jacques Jégou. Non, je le retire, madame la 
présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 134 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 70.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 19.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 22, modifi é.

(L’article 22 est adopté.)

Article 23

I. – Le IV de l’article 41 du code général des impôts est 
complété par un e ainsi rédigé :

« e) L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice 
de l’option prévue au a. »

II. – Après le premier alinéa du I ter de l’article 93 quater 
du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice de 
l’option prévue au premier alinéa. »

III. – L’article 151 octies du même code est ainsi modifi é :

A. – Le I est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, les mots : « de l’ensemble des 
éléments de l’actif immobilisé aff ectés à l’exercice d’une 
activité professionnelle ou de l’apport » sont remplacés par 
les mots : « d’une entreprise individuelle ou » ;

2o Le premier alinéa du a est ainsi rédigé :

« L’imposition des plus-values aff érentes aux immobili-
sations non amortissables fait l’objet d’un report jusqu’à la 
date de la cession, du rachat ou de l’annulation des droits 
sociaux reçus en rémunération de l’apport de l’entreprise 
ou jusqu’à la cession de ces immobilisations par la société si 
elle est antérieure. Toutefois, en cas de transmission à titre 
gratuit à une personne physique des droits sociaux rémuné-
rant l’apport, ou de la nue-propriété de ces droits, le report 
d’imposition est maintenu si le bénéfi ciaire de la transmis-
sion prend l’engagement d’acquitter l’impôt sur la plus-
value à la date où l’un des événements prévus à la phrase 
précédente se réalise. » ;

3o Le a est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le report d’imposition prévu au premier alinéa est 
maintenu en cas d’échange des droits sociaux mentionnés au 
même alinéa résultant d’une fusion ou d’une scission jusqu’à 
la date de cession, de rachat ou d’annulation des droits reçus 
lors de l’échange ; »

4o Le neuvième alinéa est ainsi modifi é :

a) Les mots : «, par un exploitant agricole individuel, de 
l’ensemble des éléments de l’actif immobilisé » et les mots : 
« écrit et enregistré visé aux articles L. 411-1, L. 411-2 
et L. 416-1 du code rural » sont remplacés respectivement 
par les mots : « d’une entreprise individuelle ou d’une 
branche complète d’activité » et par les mots : « d’une durée 
d’au moins neuf ans » ;

b) Le mot : « immédiatement » est supprimé ;

5o Dans le dixième alinéa, les mots : « neuvième alinéa » 
et « premier à cinquième alinéas » sont remplacés respec-
tivement par les mots : « dixième alinéa » et par les mots : 
« premier à sixième alinéas » ;

B. – Dans le dernier alinéa du II, les mots : « au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « aux premier et 
troisième alinéas » ;

C. – Dans le III, après les mots : « du II de l’arti-
cle 93 quater », sont insérés les mots : « et de l’article 151 sep-
ties ».
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IV. – L’article 151 octies A du même code est ainsi 
modifi é :

1o Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé :

« III bis. – Le report d’imposition mentionné aux I et 
II est maintenu en cas d’échange des droits sociaux reçus 
en rémunération de la fusion, de la scission ou de l’apport 
partiel d’actif mentionnés au premier alinéa du I et résul-
tant d’une fusion, d’une scission de la société ayant remis ces 
droits ou de celle ayant réalisé l’apport partiel d’actif jusqu’à 
la date de réalisation de l’un des événements mentionnés aux 
1o, 2o et 3o du I et au II. » ;

2o Il est ajouté un V ainsi rédigé :

« V. – L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exer-
cice de l’option prévue au I. »

V. – L’article 151 nonies du même code est ainsi modifi é :

1o Le II est ainsi modifi é :

a) Le dernier alinéa du 2 est supprimé ;

b) Il est ajouté un 4 ainsi rédigé :

« 4. L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice 
de l’option prévue au 2. » ;

2o Sont ajoutés un V et un VI ainsi rédigés :

« V. – Les reports d’impositions mentionnés aux II, III 
et IV sont maintenus en cas d’échange de droits sociaux 
résultant d’une fusion ou d’une scission jusqu’à la date de 
cession, de rachat ou d’annulation des droits reçus lors de 
l’échange.

« VI. – Pour l’application des II à V, le ou les bénéfi ciaires 
du report d’imposition doivent joindre à la déclaration 
prévue à l’article 170 au titre de l’année au cours de laquelle 
les plus-values bénéfi ciant d’un report d’imposition sont 
réalisées et des années suivantes un état faisant apparaître 
les renseignements nécessaires au suivi des plus-values dont 
l’imposition est reportée. Un décret précise le contenu de 
cet état. »

VI. – L’article 210-0 A du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa du I, la référence : « 151 octies A » 
est remplacée par les références : « 151 octies, 151 octies A, 
151 nonies » ;

2o Dans le premier alinéa du II, la référence : « 151 octies A » 
est remplacée par les références : « 151 octies, 151 octies A, 
151 nonies ».

VII. – Dans le deuxième alinéa de l’article 1734 ter du 
même code, après les mots : « au II de l’article 151 octies ou 
au 2 du II », sont ajoutés les mots « et au VI ».

VIII. – Les dispositions du présent article sont applica-
bles aux opérations d’apport, d’échange ou de transmission 
à titre gratuit réalisées à compter du 1er janvier 2006.

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 71, présenté par M. Foucaud, Mme 
Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Bernard Vera

M. Bernard Vera. L’article 23 porte sur la fi scalité des plus-
values de cession de biens professionnels. Il vise les condi-
tions de report d’imposition des plus-values, notamment 
lorsqu’il s’agit de sociétés de personnes.

Cet article consiste à créer une sorte de zone franche 
fi scale sur les opérations de restructuration qui pourraient 
aff ecter ces sociétés de personnes.

Dans l’évaluation des voies et moyens fournie à l’appui 
du projet de loi de fi nances pour 2006, la dépense fi scale 
correspondant à la mise en œuvre des dispositions recou-
vertes par l’article 23 n’est pas chiff rée, pas plus que le 
nombre de ses bénéfi ciaires n’est déterminé. On nous invite 
donc à « parfaire » un dispositif qui n’est pas évalué et qui 
n’est probablement pas évaluable.

Sans doute quelques médecins libéraux, notaires ou 
huissiers de justice trouveront-ils, par le biais de cet 
article 23, un moyen intéressant d’empêcher que la valori-
sation de leur activité n’entraîne une trop forte imposition 
des opérations de cession de parts. Mais est-il bien utile de 
persévérer dans un tel dispositif ?

Mme la présidente. L’amendement no 209, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Dans le VII de cet article, remplacer les mots :
Dans le deuxième alinéa de l’article 1734 ter
par les mots :
Au e du I de l’article 1763

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. C’est un amende-
ment de coordination rendu nécessaire par la publication 
de l’ordonnance intégrant des mesures de simplifi cation en 
matière fi scale.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
les amendements nos 71 et 209 ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission a 
approuvé l’article 23, qui est logique. Ce texte prévoit bien 
le non-cumul de l’exonération et du report.

Le maintien du report lors d’échanges de droits sociaux 
résultant d’opérations de restructurations est une solution 
cohérente d’un point de vue économique, car une telle 
mesure privilégie le principe de continuité et de maintien 
de la substance économique de l’entreprise, le fait généra-
teur de l’imposition résidant avant tout dans la perception 
de liquidités par le contribuable lors de la cession, du rachat 
ou de l’annulation des droits reçus.

L’amendement no 71 de suppression est donc malvenu. 
C’est pourquoi la commission émet un avis défavorable.

En revanche, elle est tout à fait favorable à l’amendement 
no 209.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 71 ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Défavorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 71.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 209.

(L’amendement est adopté.)
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 23, modifi é.

(L’article 23 est adopté.)

Article 24

I. – Le 7 de l’article 38 du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi modifi é :

a) La première phrase est ainsi rédigée :

« Le profi t ou la perte résultant de l’échange d’actions 
eff ectué dans le cadre d’une off re publique d’échange, de la 
conversion ou de l’échange d’obligations en actions, réalisé 
conformément à la réglementation en vigueur, est compris 
dans le résultat de l’exercice au cours duquel les actions 
reçues en échange sont cédées. » ;

b) Dans la seconde phrase, après le mot : « converties », 
sont insérés les mots : « ou échangées » ;

2o Dans le douzième alinéa, les mots : « et des actions à 
dividende prioritaire sans droit de vote » sont remplacés par 
les mots : «, des actions à dividende prioritaire sans droit 
de vote et des actions de préférence », et les mots : « de ces 
dernières en actions ordinaires » sont remplacés par les mots : 
« en actions de préférence, d’actions de préférence en actions 
de préférence d’une autre catégorie, d’actions à dividende 
prioritaire sans droit de vote ou d’actions de préférence en 
actions ordinaires ».

II. – L’article 145 du même code est ainsi modifi é :

1o Le c du 1 est ainsi modifi é :

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Les titres de participation doivent avoir été conservés 
pendant un délai de deux ans. » ;

b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « la société cession-
naire peut, par déclaration expresse, se substituer à la société 
apporteuse dans l’engagement mentionné au premier alinéa » 
sont remplacés par les mots : « le délai de conservation est 
décompté à partir de la date de souscription ou d’acquisition 
par la société apporteuse jusqu’à la date de cession par la 
société bénéfi ciaire de l’apport » ;

2o Le b ter du 6 est complété par les mots : «, sauf si la 
société détient des titres représentant au moins 5 % du 
capital et des droits de vote de la société émettrice » ;

3o Le h du 6 est ainsi modifi é :

a) Après les mots : « aux actionnaires », est inséré un double 
point et le reste de la phrase devient un alinéa distinct sous 
un 1o ;

b) Il est ajouté un 2o ainsi rédigé :

« 2o Des sociétés étrangères ayant une activité identique à 
celles mentionnées à l’article 208 C et qui sont exonérées, 
dans l’État où elles ont leur siège de direction eff ective, de 
l’impôt sur les sociétés de cet État. » ;

4o Supprimé

II bis. – Dans l’article 1758 bis du même code, les mots : 
« de l’engagement » sont remplacés par les mots : « du délai 
de conservation ».

III. – 1. Les dispositions du I s’appliquent aux opéra-
tions réalisées au titre des exercices clos à compter du 
31 décembre 2005.

2. Les dispositions des II et II bis sont applicables pour la 
détermination des résultats des exercices clos à compter du 
31 décembre 2005.

Mme la présidente. L’amendement no 210, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

I. – Compléter le texte proposé par le a) du 1o 
du II de cet article pour le premier alinéa du c du 1 
de l’article 145 du code général des impôts par deux 
phrases ainsi rédigées :

En cas de non-respect du délai de conservation, la 
société participante est tenue de verser au Trésor une 
somme égale au montant de l’impôt dont elle a été 
exonérée indûment, majoré de l’intérêt de retard. Ce 
versement est exigible dans les trois mois suivant la 
cession.

II. – Supprimer le II bis de cet article.
La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. C’est un amende-

ment de coordination.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 210.
(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 24, modifi é.
(L’article 24 est adopté.)

Article additionnel avant l’article 24 bis

Mme la présidente. L’amendement no 20 rectifi é bis, 
présenté par M. Marini, au nom de la commission, est ainsi 
libellé :

Avant l’article 24 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – L’article 223 B du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

A. – Dans la première phrase du septième alinéa, 
après les mots : « ou à des sociétés que ces personnes 
contrôlent, directement ou indirectement, », sont 
insérés les mots : « au sens de l’article L. 233-3 du code 
de commerce, ».

B. – Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« d. au titre des exercices au cours desquels la société 

qui détient les titres de la société rachetée n’est plus 
contrôlée par les personnes visées à la première phrase 
du septième alinéa. »

II. – Les pertes de recettes pour l’État résultant de 
l’application du I sont compensées à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés 
aux articles 575 et 575A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 

tend à favoriser un aménagement du régime de réintégra-
tion des charges fi nancières résultant de ce qu’on appelle 
l’« amendement Charasse », même si notre législation fi scale 
doit de très nombreuses dispositions à des amendements de 
notre collègue ; l’amendement Charasse dont je parle ici 
remonte à la fi n de l’année 1988.

Il s’agit donc de mettre à jour ledit régime, qui demeure 
tout à fait utile.
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Il convient de préciser la notion de contrôle, ce que fait 
la commission en se référant à la défi nition du contrôle 
fi gurant à l’article L. 233-3 du code de commerce.

Par ailleurs, il faut permettre la sortie du dispositif en cas 
de changement de contrôle du cessionnaire. C’est pourquoi 
il est proposé qu’une telle sortie puisse avoir lieu dès lors que 
la société acheteuse ne serait plus contrôlée par les personnes 
qui ont cédé la cible.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. C’est un excel-
lent amendement. Le Gouvernement émet un avis favorable 
et lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 20 
rectifi é ter.

Je mets aux voix l’amendement no 20 rectifi é ter.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, avant l’article 24 
bis.

Article 24 bis

L’article 39 CA du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Le huitième alinéa (c) est supprimé ;

2o Après le onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le montant de l’avantage résultant de l’application 
des présentes dispositions est précisé lors de la délivrance 
de l’agrément. Ce montant est calculé à partir du solde des 
valeurs actualisées positives ou négatives aff érentes respec-
tivement aux réductions ou cotisations supplémentaires 
d’impôt, au regard de celles qui résulteraient de l’application 
des dispositions du deuxième alinéa de l’article 39 C, consé-
cutives à la prise en compte par les associés, copropriétaires 
ou membres des parts de résultat soumises aux dispositions 
du présent article. » ;

3o Dans l’avant-dernier alinéa, les mots : « l’avantage 
rétrocédé et déterminé lors de la délivrance de l’agrément » 
sont remplacés par les mots : « la décision d’agrément ».

Mme la présidente. L’amendement no 182, présenté par 
MM. de Richemont et Trucy, est ainsi libellé :

I. – Après le deuxième alinéa (1o) de cet article, insérer 
un alinéa ainsi rédigé :

...° Dans le neuvième alinéa, la dernière phrase est 
supprimée.

II. – Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :
...° Le dernier alinéa est complété in fi ne par les 

mots : «, et notamment les critères de délivrance de 
l’agrément ».

La parole est à M. Henri de Richemont

M. Henri de Richemont. Cet amendement a pour objet de 
clarifi er le régime défi ni par l’article 39 CA du code général 
des impôts, régime dit du « GIE fi scal ». Il tend, d’une 
part, à supprimer la majoration d’un point du coeffi  cient 
d’amortissement dégressif pour revenir au droit commun en 
matière de règles de calcul d’amortissement et, d’autre part, 
à prévoir que les critères objectifs d’agrément sont précisés 
par décret en Conseil d’État.

Au regard des exigences européennes, notamment, une 
telle clarifi cation doit permettre la relance d’un régime 
favorable à l’investissement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 

vise à poursuivre la « normalisation » du régime des GIE 
fi scaux, en particulier au regard des exigences du droit 
communautaire.

Après l’adoption de l’article 24 bis et de l’amendement 
que nous examinons, ce régime sera un peu moins favorable. 
Nous avons rappelé le principe et les modalités du GIE 
fi scal ainsi que les diff érents éléments du dispositif proposé 
sur l’initiative de notre collègue député du Havre, Jean-Yves 
Besselat.

La commission est tout à fait favorable à cet amende-
ment.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur de 

Richemont, vous avez fait là un excellent travail. Je vous en 
remercie et je suis très favorable à cet amendement.

D’ailleurs, je veillerai à ce qu’un décret en Conseil d’État 
précise les critères de l’agrément de telle sorte qu’il y ait 
une totale transparence sur ce sujet. Une telle mesure est 
très attendue par les autorités communautaires. Elle est, me 
semble-t-il, de bonne gouvernance.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 182.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 24 bis, 

modifi é.
(L’article 24 bis est adopté.)

Article additionnel après l’article 24 bis

Mme la présidente. L’amendement no 148 rectifi é, 
présenté par MM. Pelletier, de Montesquiou et les membres 
du groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen, est ainsi libellé :

Après l’article 24 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – L’article 302 bis KB du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

A. Le I est ainsi modifi é :
1o Au premier alinéa, après le mot : « exploitant », 

sont insérés les mots : « établi en France ».
2o Le second alinéa est supprimé.
B. Au premier alinéa du 2 du II, les mots : « et ont en 

France le siège de leur activité ou un établissement stable 
à partir duquel le service est rendu » sont supprimés.

C. Au IV, les mots : « ou leurs représentants » sont 
supprimés.

II. – Au II de l’article L. 102 AA du livre des procé-
dures fi scales, les mots : «, ou à son représentant, » sont 
supprimés.

III. – Les dispositions des I et II sont applicables au 
1er janvier 2006.

IV. – Les pertes de recettes éventuelles pour l’État 
résultant des I, II et III ci-dessus sont compensées à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.
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La parole est à M. Aymeri de Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. L’article 28 de la loi de 
fi nances rectifi cative de 1997 a institué une taxe due par 
tout exploitant d’un service de télévision reçu en France 
métropolitaine ou dans les départements d’outre-mer qui 
a programmé, au cours de l’année civile précédente, une 
ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques 
éligibles aux aides du compte d’aff ectation spéciale ouvert 
dans les écritures du Trésor et intitulé « Soutien fi nancier 
de l’industrie cinématographique et de l’industrie audiovi-
suelle ».

Cette taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur 
ajoutée des abonnements ainsi que, pour les chaînes diff u-
sées par voie hertzienne, sur les sommes versées par les 
annonceurs pour la diff usion de leurs messages publicitaires 
et sur le produit de la redevance ainsi que sur les recettes 
issues de l’envoi de SMS par les téléspectateurs ou des appels 
surtaxés liés à la diff usion de programmes, à l’exception des 
programmes servant une grande cause nationale ou d’intérêt 
général.

Les aides fi nancées par cette taxe sont réservées aux entre-
prises de production établies en France. Le régime est donc 
potentiellement discriminatoire du point de vue des chaînes 
étrangères, et ce en contradiction avec l’article 90 du traité 
instituant la Communauté européenne. La Commission 
européenne a d’ailleurs relevé ce point lors de l’examen du 
dispositif.

Le présent amendement vise à exclure les entreprises 
étrangères du champ de la taxe afi n de se conformer au droit 
communautaire.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est un bon 
amendement de mise en conformité par rapport au droit 
communautaire. La commission émet un avis tout à fait 
favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. C’est un excel-
lent amendement. Le Gouvernement émet un avis très 
favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 148 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 24 
bis.

Article 24 ter

I. – Après l’article 217 quaterdecies du code général des 
impôts, il est inséré un article 217 quindecies ainsi rédigé :

« Art. 217 quindecies. – Pour l’établissement de l’impôt 
sur les sociétés, les entreprises peuvent pratiquer, dès l’année 
de réalisation de l’investissement, un amortissement excep-
tionnel égal à 50 % du montant des sommes eff ectivement 
versées pour la souscription au capital des sociétés défi nies à 
l’article 238 bis HV, dans les limites prévues par le règlement 
(CE) no 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, 
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides de minimis. »

II. – Après l’article 238 bis HU du même code, sont insérés 
six articles 238 bis HV à 238 bis HZ bis ainsi rédigés :

« Art. 238 bis HV. – Pour l’établissement de l’impôt sur 
les sociétés, les souscriptions en numéraire, eff ectuées avant 
le 1er janvier 2007, au capital de sociétés anonymes agréées, 
soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun et qui ont pour activité l’acquisition de 
contrats d’approvisionnement à long terme d’électricité sont 
admises en déduction dans les conditions défi nies à l’article 
217 quindecies.

« Art. 238 bis HW. – L’agrément prévu à l’article 238 bis 
HV est délivré par le ministre chargé du budget après avis 
du ministre de l’industrie, aux sociétés anonymes qui ont 
pour objet exclusif la conclusion de contrats d’approvision-
nement à long terme d’électricité auprès de producteurs 
d’électricité. Ces contrats permettent de réserver des droits à 
consommation d’électricité qui ne peuvent être exercés pour 
une période inférieure à quinze ans.

« Les actions de la société agréée ne peuvent être souscrites 
en vue de l’approvisionnement de leurs sites que par des entre-
prises exerçant une activité industrielle et éligibles au sens 
du premier alinéa du I de l’article 22 de la loi no 2000-108 
du 10 février 2000 relative à la modernisation et au dévelop-
pement du service public de l’électricité à la condition que, 
au titre du dernier exercice clos à la date de souscription, le 
rapport existant entre la quantité consommée d’électricité 
et la valeur ajoutée produite défi nie au II de l’article 1647 B 
sexies du présent code soit supérieur à deux kilowattheures 
et demi par euro ;

« Les droits à consommation sont cédés aux associés des 
sociétés anonymes agréées à proportion de leurs droits respec-
tifs dans lesdites sociétés, en application du IV de l’article 22 
de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée.

« Les droits à consommation acquis par un associé sont 
limités à la consommation de ses sites qui vérifi ent indivi-
duellement, au titre du dernier exercice clos à la date de 
souscription, les conditions cumulatives suivantes :

« a) La consommation annuelle d’électricité du site en 
heures creuses, c’est-à-dire réalisées entre 20 heures et 
8 heures en semaine, ainsi que les samedi et dimanche, 
représente au moins 55 % de la consommation annuelle 
totale d’électricité ;

« b) Les droits à consommation sont exercés, pour la durée 
du contrat, sous une puissance constante qui ne peut être 
utilisée moins de huit mille heures par an, hors arrêts excep-
tionnels ;

« c) Les consommations d’électricité de cette entreprise 
donnent lieu au paiement de la contribution aux charges 
du service public de l’électricité prévue à l’article 5 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 précitée ;

« En cas de défaillance d’un associé, les associés non 
défaillants et les producteurs d’électricité ayant conclu les 
contrats d’approvisionnement disposent respectivement 
d’un droit de préemption de premier rang et de second rang 
sur les droits à consommation acquis par l’associé défaillant. 
À défaut d’exercice de ces droits de préemption, ces droits 
à consommation acquis par l’associé défaillant, ainsi que les 
obligations y aff érentes, sont transmises aux établissements 
bancaires ayant participé à leur fi nancement.

« Les actions souscrites doivent revêtir la forme nomina-
tive. Une même personne ne peut détenir, directement ou 
indirectement, plus de 25 % du capital de la société.
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« Art. 238 bis HX. – Les sociétés défi nies à l’article 
238 bis HW ne peuvent bénéfi cier du régime prévu en 
faveur des sociétés de capital-risque par les articles 1er et 
1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses 
dispositions d’ordre économique et fi nancier, ni du régime 
prévu en faveur des sociétés unipersonnelles d’investissement 
à risque mentionnées à l’article 208 D du présent code.

« Art. 238 bis HY. – En cas de non-respect de la condi-
tion d’exclusivité de leur activité, les sociétés défi nies à 
l’article 238 bis HW doivent verser au Trésor une indem-
nité égale à 25 % de la fraction du capital qui n’a pas été 
utilisée de manière conforme à leur objet, sans préjudice de 
l’application des dispositions de l’article 1756. Le montant 
de cette indemnité est exclu des charges déductibles pour 
l’assiette du bénéfi ce imposable. La constatation, le recou-
vrement et le contentieux de cette indemnité sont exercés et 
suivis comme en matière d’impôts directs.

« Art. 238 bis HZ. – En cas de dissolution de la société 
ou de réduction de son capital, le ministre de l’économie, 
des fi nances et du budget peut ordonner la réintégration des 
sommes déduites en application de l’article 217 quindecies 
au résultat imposable de l’exercice au cours duquel elles ont 
été déduites.

« Art. 238 bis HZ bis. – Un décret fi xe les modalités 
d’application des articles 238 bis HV à 238 bis HZ et notam-
ment les obligations déclaratives. »

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à compter 
du 1er janvier 2006.

Je suis saisie de cinq amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.

L’amendement no 72, présenté par M. Foucaud,
Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. Th ierry Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Cet article vise à donner un avantage 

fi scal aux entreprises se positionnant sur le marché ouvert 
à la concurrence de la fourniture d’électricité aux plus gros 
consommateurs.

Il s’agit, selon toute vraisemblance, d’une mesure préco-
nisé par ceux qui souhaitent « tailler quelques croupières » à 
l’opérateur historique de notre pays, c’est-à-dire Électricité 
de France, au moment où il fait l’objet d’une ouverture de 
capital, laquelle n’a pas permis, si l’on en croit la presse, de 
recueillir les fonds escomptés, sans que, au demeurant, les 
établissements de crédit associés à l’opération de mise en 
bourse aient eu le moins du monde à en souff rir.

Il s’agit, pour les auteurs de l’amendement qui a introduit 
cet article, de rendre attractif un régime fi scal pour les plus 
gros consommateurs d’électricité et d’assurer, par la même 
occasion, la rentabilité fi nancière des opérateurs concurrents 
du fournisseur historique.

Cet article se situe clairement dans le droit fi l des direc-
tives européennes d’ouverture du marché de l’électricité, 
les derniers clients captifs de l’opérateur public restant les 
clients domestiques.

Il s’agit d’« amorcer la pompe » en pratiquant, par la voie 
de l’amortissement exceptionnel, des prises de participation 
dans les sociétés de production électrique concurrentes.

Cela conduit à se poser plusieurs questions, et en particu-
lier celle de savoir pourquoi les entreprises autres qu’EDF ont 
besoin de ce coup de pouce fi scal pour pouvoir commencer 

leur activité dans notre pays. On peut même se demander 
en quoi cette mesure est nécessaire, sauf à constater que 
l’ouverture du marché de l’électricité à la concurrence est 
loin d’avoir connu un grand succès dans notre pays.

Comme nous avions, à l’époque, récusé la pertinence de 
l’ouverture du marché à la concurrence – et il faudra un 
jour se poser la question de la cohérence de la politique 
européenne en cette matière –, nous récusons cet article 24 
ter qui participe de l’inégalité d’accès à l’énergie des consom-
mateurs d’électricité.

Mme la présidente. L’amendement no 124 rectifi é bis, 
présenté par MM. Revol, Émin et Trucy, est ainsi libellé :

I. – Modifi er ainsi cet article :
A. – A la fi n du texte proposé par le I de cet article 

pour l’article 217 quindecies du code général des impôts, 
supprimer les mots :

, dans les limites prévues par le règlement (CE) 
no 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, 
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité 
CE aux aides de minimis.

B. – Modifi er ainsi le texte proposé par le II de cet 
article pour l’article 238 bis HV du même code :

a) Remplacer le mot :
anonymes
par les mots :
de capitaux
b) Compléter cet alinéa par les mots :
et dans la limite du montant du capital intégré
C. – Modifi er ainsi le texte proposé par le II de cet 

article pour l’article 238 bis HW :
a) Dans la première phrase du premier alinéa, 

remplacer le mot :
anonymes
par les mots :
de capitaux
b) Dans la même phrase du même alinéa, supprimer 

le mot :
exclusif
c) Compléter la même phrase du même alinéa par les 

mots :
au profi t des seuls sites des associés des dites sociétés 

vérifi ant les conditions ci-dessous énoncées
d) Dans le troisième alinéa du même texte, remplacer 

le mot :
anonymes
par les mots :
de capitaux
et supprimer les mots :
à proportion de leurs droits respectifs dans lesdites 

sociétés
e) Dans le quatrième alinéa du même texte, après les 

mots :
par un associé
insérer les mots :
sont exercés, sur la durée du contrat, sous la forme 

d’une puissance constante, et
f ) Rédiger ainsi le sixième alinéa du même texte :
« b Le rapport entre l’énergie consommée en 

dessous de la puissance visée au quatrième alinéa du 
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présent article et cette puissance ne peut être inférieur 
à 8 000 heures, hors arrêts exceptionnels et périodes 
d’entretien ;

g) Rédiger ainsi le huitième alinéa :
« En cas de défaillance structurelle d’un associé, les 

associés non défaillants, les producteurs d’électricité 
ayant conclu les contrats d’approvisionnement et les 
établissements de crédit ayant participé au fi nancement 
des sociétés de capitaux disposent respectivement d’un 
droit de préemption de premier rang, de second rang et 
de troisième rang sur les droits à consommation acquis 
par l’associé défaillant. A défaut d’exercice de ces droits 
de préemption, l’énergie correspondant à l’exercice 
de ces droits pourra être exclusivement vendue par la 
société agréée dans le cadre d’une négociation gré à gré 
à des entreprises dont les consommations donnent lieu 
au paiement de la contribution aux charges de service 
public de l’électricité.

D. – Compléter le texte proposé par le II de cet article 
pour l’article 238 bis HX du même code par une phrase 
ainsi rédigée :

Le montant du capital agréé est limité à 600 000 €.
E. – Dans le texte proposé par le II de cet article 

pour l’article 238 bis HY du même code, remplacer les 
mots :

la condition d’exclusivité de leur activité
par les mots :
leur objet social
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe additionnel ainsi rédigé :

... La perte de recettes résultant pour l’État de l’amé-
lioration des conditions d’approvisionnement des 
industriels électro-intensifs sur le marché de l’électricité 
est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Paul Emin.

M. Jean-Paul Émin. Cet amendement concerne les entre-
prises ou les industriels qualifi és d’électro-intensifs qui ont 
dû supporter, en l’espace de quelques années, le double-
ment du prix de l’électricité et doivent s’organiser pour faire 
face, comme cela a déjà été dit à l’Assemblée nationale, à 
des dépenses qui peuvent représenter entre 20 %, 30 % ou 
40 % de leurs dépenses totales d’exploitation.

Il faut évidemment soutenir ces entreprises, qui sont 
confrontées à une situation tout à fait exceptionnelle, dont 
les conséquences sociales pourraient être extrêmement 
graves pour notre pays.

Cet amendement a pour objet de parfaire les dispositions 
du projet de loi de fi nances rectifi cative relatives à la création 
d’un consortium regroupant des industriels électro-inten-
sifs et recherchant, sur le marché, les meilleures conditions 
d’approvisionnement électrique à long terme.

Cet amendement assure tout d’abord la déconsolidation 
de la dette du consortium dans les comptes des actionnaires 
et améliore le recours au fi nancement du consortium.

À cette fi n, il faut, selon nous, supprimer l’exclusivité de 
l’objet du consortium et préciser, en contrepartie, que les 
droits à consommation sont bien destinés à l’autoconsom-
mation des industriels membres du consortium.

Il convient de supprimer également le lien direct entre 
consommation électrique et répartition du capital au sein 
du consortium afi n de laisser une certaine fl exibilité de 
gestion aux membres du consortium.

Il faut en outre préciser qu’en cas de défaillance structu-
relle d’un associé – fermeture d’un site de consommation 
– les établissements bancaires peuvent exercer un droit de 
préemption et ne sont plus obligés de reprendre les droits à 
consommation que le consortium a la liberté de revendre à 
des industriels assujettis au mécanisme de charges de service 
public de l’électricité.

Enfi n, il faut laisser une plus grande fl exibilité aux action-
naires du consortium qui peuvent se regrouper notamment 
sous forme de société par actions simplifi ées.

Cet amendement tend, en outre, afi n de suivre les recom-
mandations de la Commission européenne, à limiter le 
montant de cette aide fi scale au seuil dit de minimis, soit 
100 000 euros sur trois ans, pour l’ensemble des bénéfi -
ciaires, et non pour chacun d’entre eux, comme le prévoyait 
le texte initial.

Enfi n, l’amendement vise à distinguer, d’une part, le 
dispositif de déclaration, fondé sur les données du dernier 
exercice clos à la date de souscription et permettant de 
défi nir pour chaque site la puissance constante et, d’autre 
part, l’exercice même du droit à consommation, réalisé sous 
la forme de l’appel de cette puissance.

Mme la présidente. L’amendement no 154 rectifi é bis, 
présenté par MM. Vial, Guerry, Longuet, du Luart, Belot, 
Buff et, de Broissia, Carle, Le Grand, Leroy et Saugey, est 
ainsi libellé :

A. Modifi er comme suit le II de cet article :
1. Dans le texte proposé par le II de cet article pour 

insérer un article 238 bis HV dans le code général des 
impôts :

– Après les mots :
sociétés anonymes
insérer les mots :
ou sociétés par actions simplifi ées
– Après le mot :
Activité
insérer le mot :
principale
2. Dans le premier alinéa du texte proposé par le II de 

cet article pour insérer un article 238 bis HW dans le 
code général des impôts :

– Après les mots :
sociétés anonymes
insérer les mots :
ou sociétés par actions simplifi ées
– Remplacer le mot :
exclusif
par le mot :
principal
3. Au début du deuxième alinéa du texte proposé par 

le II de cet article pour insérer un article 238 bis HW 
dans le code général des impôts, remplacer les mots :

Les actions de la société agréée
par les mots :
À la création de la société agréée, les actions de celle-

ci
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4. Dans le troisième alinéa du texte proposé par le II 
de cet article pour insérer un article 238 bis HW dans 
le code général des impôts supprimer les mots :

à proportion de leurs droits respectifs dans lesdites 
sociétés

5. Dans le quatrième alinéa du texte proposé par le II 
de cet article pour insérer un article 238 bis HW dans 
le code général des impôts, après le mot :

acquis
insérer les mots :
à la création de la société agréée
6. Rédiger comme suit le huitième alinéa du 

texte proposé par le II de cet article pour insérer un 
article 238 bis HW dans le code général des impôts est 
ainsi rédigé :

« En cas de défaillance d’un associé, les associés non 
défaillants ayant conclu les contrats d’approvisionne-
ment disposent d’un droit de préemption de premier 
rang sur les droits à consommation acquis par l’associé 
défaillant.

7. Dans la première phrase du texte proposé par le II 
de cet article pour insérer un article 238 bis HY dans le 
code général des impôts, remplacer les mots :

de la condition d’exclusivité de leur activité
par les mots :
de leur objet social
B. Pour compenser les pertes de recettes résultant du 

A ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes pour l’État, résultant de 
l’élargissement du champ de l’objet social des sociétés 
bénéfi ciant de la déduction des souscriptions en 
numéraire de l’impôt sur les sociétés, sont compensées 
à due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. Je suis très étonné de l’amendement 
de suppression présenté par M. Foucaud. En eff et, lorsque 
EDF était en situation de monopole, l’une des grandes diffi  -
cultés devant lesquelles se trouvait l’entreprise tenait à la 
coexistence d’utilisateurs industriels importants, très concen-
trés, exposés à une concurrence internationale, et d’un très 
grand nombre de petits utilisateurs. Le parti communiste 
avait alors tendance à considérer que les plus petits payaient 
pour les plus grands. Or la dérégulation permet justement 
de mettre chacun en face de ses responsabilités, en fonction 
de ses besoins.

Dans le cas particulier de cet article 24 ter, qui procède 
d’un amendement de nos collègues de l’Assemblée nationale 
MM. Hervé Mariton et François-Michel Gonnot, il s’agit 
de permettre, sur le marché de l’électricité, de mobiliser de 
nouveaux capitaux en engageant des grandes entreprises 
électro-intensives à fi nancer elles-mêmes, indirectement, 
par voie de consortium, c’est-à-dire par le biais d’une sorte 
de coopérative d’achat, soit de nouveaux équipements, soit 
des droits de tirage dans des équipements à réaliser.

Par cet amendement, nous proposons d’élargir la mobili-
sation des capitaux au bénéfi ce d’une clientèle particulière 
qui a des besoins spécifi ques.

J’ai écouté les explications de mon collègue Jean-Paul 
Emin sur l’amendement no 124 rectifi é bis. L’amendement 
no 154 rectifi é bis répond à peu près aux mêmes objectifs : 
il s’agit pour l’essentiel d’off rir la possibilité aux industriels 
électro-intensifs, dont le métier les amène à consommer 
beaucoup d’électricité mais ne consiste pas à produire de 
l’électricité, de ne pas être liés directement, de pouvoir 
bénéfi cier d’une non-consolidation, de telle sorte que 
l’aventure industrielle qui consiste à produire de l’électricité 
n’accroisse pas les risques fi nanciers qui pourraient peser sur 
la valeur de leur patrimoine industriel.

Ce n’est pas parce qu’ils sont utilisateurs d’électricité qu’ils 
ont nécessairement la capacité d’assumer tous les risques de 
la production, au-delà, bien entendu, de l’obligation qui est 
la leur en tant qu’actionnaires de la société.

Ces deux amendements se recoupent et, pour ma part, je 
me rallierai volontiers à l’amendement no 124 rectifi é bis, si 
vous en jugez, monsieur le ministre, la rédaction meilleure 
et qu’il recueille donc votre préférence.

Mme la présidente. L’amendement no 21, présenté par
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte 
proposé par le II de cet article pour l’article 238 bis HW 
du code général des impôts :

Un agrément est délivré par le ministre...

L’amendement no 22, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Dans la seconde phrase du huitième alinéa du texte 
proposé par le II de cet article pour l’article 238 bis HW 
du code général des impôts, remplacer les mots :

établissements bancaires
par les mots :
établissements de crédit

La parole est à M. le rapporteur général, pour présenter 
ces deux amendements et donner l’avis de la commission 
sur les amendements nos 72, 124 rectifi é bis et 154 rectifi é 
bis.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Les amendements 
de la commission sont des amendements de cohérence.

Monsieur Foucaud, l’article 24 ter préserve le service 
public de l’électricité et tire les conséquences de l’ouverture 
à la concurrence de la fourniture d’électricité aux clients 
professionnels, prévue par la loi du 10 février 2000 relative à 
la modernisation et au développement du service public de 
l’électricité. La commission est donc défavorable à l’amen-
dement no 72.

S’agissant des amendements nos 124 rectifi é bis et 154 
rectifi é bis, je ne cache pas à leurs auteurs qu’ils posent 
vraiment un problème à la commission, car ils présentent la 
déconsolidation de la dette du consortium dans les comptes 
des actionnaires comme l’une des principales motivations 
du dispositif qu’ils proposent.

C’est un dispositif complexe, dont nous n’avons pris 
connaissance qu’hier ou avant-hier. Or il n’est vraiment pas 
possible, en aussi peu de temps, de porter une appréciation 
pertinente sur des dispositions aussi substantielles.

Cependant, prévoir dans une disposition législative que 
l’actionnaire d’une société peut être exonéré d’une obliga-
tion résultant du respect des normes comptables internatio-
nales nous choque.
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En eff et, de deux choses l’une : ou l’on prend un engage-
ment ou l’on n’en prend pas. Si l’on prend un engagement 
et si l’on prend des risques, si l’on participe à un dispositif 
consortial qui contracte une dette pour détenir un outil 
commun, le fait d’exonérer les actionnaires de ce consortium 
d’avoir à reprendre dans leurs comptes consolidés, selon les 
principes usuels de la consolidation, leur quote-part de la 
dette, même par mise en équivalence, pose vraiment un 
problème d’information fi nancière et de transparence.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Oui !

M. Philippe Marini, rapporteur général. Telle est notre 
réaction.

Si nous disposions du temps nécessaire pour approfondir 
ce sujet, nous constaterions peut-être qu’il y a de bonnes 
réponses à apporter, mais, pour le moment, nous ne les 
connaissons pas ; d’où l’avis défavorable qu’a, sur ce seul 
motif, émis la commission ce matin.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Le Gouvernement 
est défavorable à l’amendement no 72, qui tend à supprimer 
le dispositif. Il s’agit d’une structure qui permettrait aux 
industriels visés d’acheter l’électricité à meilleur prix sur 
le long terme. Le coût fi scal pour l’État serait minime et, 
en contrepartie, les économies réalisées par les industriels 
contribueraient au maintien de l’emploi.

Il est, en revanche, favorable à l’amendement no 124 
rectifi é bis. Cette proposition d’aménagement de l’article 
24 ter, qui prévoit la création d’un consortium regroupant 
des industriels électro-intensifs, est nécessaire. Les préci-
sions techniques qu’il est proposé d’apporter aux règles 
de fonctionnement du consortium répondent en eff et aux 
attentes des opérateurs.

Par ailleurs, la modifi cation proposée sur le plafond appli-
cable à l’aide fi scale est importante. Elle permet de rendre le 
dispositif tout à fait compatible avec les règles communau-
taires, et donc d’en assurer la sécurité juridique. C’est un 
point absolument majeur.

Pourquoi cet amendement vise-t-il à la déconsolidation 
de la dette du consortium ? Ce sujet comptable relève de 
la compétence de commissaires aux comptes, mais, au cas 
particulier, il s’agit de supprimer l’exclusivité de l’objet du 
consortium, c’est-à-dire de faire en sorte que ces action-
naires n’aient pas l’obligation de consolider les dettes de 
consortium dans leurs comptes en raison de sa durée de vie 
de quatre-vingt-dix-neuf ans. Il est vrai que, sur cet horizon, 
le consortium aura vocation à fi nancer d’autres modes de 
production d’électricité alors qu’aucune société ne peut 
s’engager, sur son bilan, pour une telle durée. Il y a là une 
spécifi cité que chacun peut comprendre.

Je saurais gré à M. Longuet de bien vouloir retirer l’amen-
dement no 154 rectifi é bis, dans la mesure où les modifi ca-
tions qu’il propose sont moins complètes que celles qui sont 
prévues dans l’amendement présenté par M. Emin.

M. Gérard Longuet. Je retire donc notre amendement au 
profi t de l’amendement no 124 rectifi é bis.

Mme la présidente. L’amendement no 154 rectifi é bis est 
retiré.

Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Enfi n, le 
Gouvernement est favorable aux amendements nos21 et 22, 
étant entendu que ce dernier paraît, lui aussi, satisfait par 
l’amendement no 124 rectifi é bis.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
J’ai été attentif, comme chacun d’entre nous, aux propos de
M. le ministre, mais je confi rme les réserves de M. le rappor-
teur général.

Il y a ici des dispositions qui relèvent plus du droit des 
sociétés et des principes comptables.

L’objectif de déconsolidation nous paraît contraire aux 
exigences de sincérité des comptes des entreprises qui 
souscrivent des engagements. Par conséquent, toute dispo-
sition tendant à soustraire les entreprises aux obligations 
d’informer les actionnaires, les créanciers, les tiers et les 
salariés sur l’ampleur des engagements pris au travers de ces 
contrats serait contraire au droit. Nous restons donc réservés 
à cet égard.

Certes, nous voyons d’un bon œil toutes les disposi-
tions de nature fi scale contenues dans cette loi de fi nances 
rectifi cative, mais, en l’occurrence, nous sortons du champ 
fi scal pour entrer dans le domaine juridique et comptable. 
Il est donc nécessaire que, sur ce point particulier, nous 
puissions trouver l’expertise permettant de lever toutes les 
ambiguïtés.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre 
délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je suis désolé de 
devoir vous contredire sur ce point, monsieur le président 
de la commission des fi nances, mais il s’agit en l’occurrence 
d’un agrément fi scal. Cette mesure ne peut donc pas être 
considérée comme un « cavalier ». En eff et, un processus 
d’agrément a toute sa place dans la loi de fi nances.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Je suis d’accord avec vous en ce qui concerne l’agrément 
fi scal, mais je maintiens que les dispositions qui tendent à la 
déconsolidation des engagements sont, à notre avis, hors du 
champ fi scal. Dans ce « paquet », les dispositions de nature 
fi scale ont évidemment leur place ici, mais on y trouve aussi 
d’autres mesures qui relèvent du droit commercial et du 
droit comptable.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. C’est le type même 
de question qui aurait gagné à être étudiée en amont ! 
(Mme Nicole Bricq acquiesce.)

Sans doute s’agit-il d’un bon dispositif, mais nous aurions 
aimé en prendre connaissance lors de l’examen du projet de 
loi de fi nances, ou même avant. J’imagine en eff et qu’un 
dispositif d’une telle complexité a fait l’objet d’un long 
travail de préparation de la part de nos collègues, en liaison 
avec les services concernés.

Si nous avions pu disposer de ces éléments en temps utile, 
nous aurions pu y réfl échir et, certainement, trouver des 
solutions.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre 
délégué.
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M. Jean-François Copé, ministre délégué. J’ai bien entendu 
le message de M. le président de la commission des fi nances 
et de M. le rapporteur général. Je pense qu’il serait plus 
sage de retirer cet amendement afi n d’y réfl échir jusqu’à la 
réunion de la commission mixte paritaire. En eff et, il est 
nécessaire de lever l’incertitude qui subsiste.

M. Gérard Longuet. Le Gouvernement le reprendra donc 
en commission mixte paritaire ?...

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Mes chers collègues, 
je souhaite préciser un point de procédure.

La commission mixte paritaire peut étudier et, le cas 
échéant, modifi er tous les articles qui font l’objet d’un 
désaccord entre les deux assemblées. Or, pour qu’un article 
fasse l’objet d’un désaccord, il suffi  t qu’un seul mot ne soit 
pas identique.

La commission mixte paritaire, vous le savez, est le seul 
lieu de la souveraineté parlementaire, le seul lieu où nous 
légiférons hors la présence du Gouvernement, ce qui peut 
d’ailleurs lui réserver quelques surprises. Certes, en règle 
générale, nous sommes très raisonnables, mais il arrive aussi 
que nous nous laissions aller et que nous prenions vraiment, 
si j’ose dire, le pouvoir législatif. (Sourires.) Le Gouvernement 
ne peut revenir sur les conclusions de la commission mixte 
paritaire qu’en présentant ses propres amendements, selon 
la procédure prévue par la Constitution.

Autrement dit, pour que l’article 24 ter soit examiné 
par la commission mixte paritaire, et donc éventuellement 
amendé comme il convient, ce que nous pourrons étudier 
ensemble, il suffi  t que les deux amendements formels de la 
commission soient votés.

Mme la présidente. Monsieur Emin, l’amendement 
no 124 rectifi é bis est-il maintenu ?

M. Jean-Paul Émin. Je veux seulement rappeler que cet 
amendement comporte deux volets : l’un concerne la 
déconsolidation, l’autre la facilitation de l’accession au 
fi nancement. Je suppose donc que nombre des mesures qu’il 
contient ne posent pas de problème à la commission.

Cela étant, madame la présidente, je le retire.

Mme la présidente. L’amendement no 124 rectifi é bis est 
retiré.

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je veux d’abord 
remercier M. Emin d’avoir accepté de retirer cet amende-
ment.

Nous allons naturellement veiller à ce que tous ces 
éléments soient précisés d’ici à la réunion de la commission 
mixte paritaire, de telle sorte que l’amendement que vous 
avez défendu, monsieur le sénateur, puisse être adapté au 
mieux et que nous puissions lever les ambiguïtés évoquées 
par M. le rapporteur général, en travaillant dans les 
meilleures conditions possibles. C’est bien avec la volonté 
d’améliorer cet amendement que je vous ai proposé de le 
retirer.

S’agissant de la prise du pouvoir temporaire par le pouvoir 
législatif à l’occasion de la commission mixte paritaire, 
évoquée par M. le rapporteur général, vous aurez compris 
que celui-ci, du fait de sa grande expérience et de sa non 
moins grande compétence, enendait procéder avec tact et 

mesure. En tout état de cause, le Gouvernement, s’il en 
était besoin, aurait toujours la possibilité de présenter un 
amendement de « fi n de parcours ».

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Et 
lui seul !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Car tel est l’esprit 
de la Ve République et du parlementarisme... comment dit-
on déjà ?...

MM. Philippe Marini, rapporteur général, Jean-Jacques 

Jégou et Gérard Longuet. Rationnalisé !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Voilà ! Je vois 
qu’il y en a au moins trois qui suivent ! (Rires.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 72.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 21.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 22.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Bricq, 
pour explication de vote sur l’article 24 ter.

Mme Nicole Bricq. Le débat que nous venons d’avoir sur 
les amendements a quelque peu occulté la raison d’être du 
dispositif introduit par nos collègues députés.

Il s’agissait, en quelque sorte, de prendre acte du fait que 
l’ouverture à la concurrence a eu l’eff et inverse de celui qui 
était attendu. En eff et, elle est censée favoriser la baisse des 
prix, et donc le consommateur. Or nous avons assisté à une 
envolée des prix de l’électricité.

Ce dispositif vise donc à protéger les gros consommateurs, 
les entreprises électro-intensives, face à ces hausses de prix 
vertigineuses qui ont résulté de l’ouverture à la concurrence 
réalisée dans un contexte de dérégulation.

Pour notre part, nous souhaitons souligner, sans toute-
fois rejeter ce dispositif – c’est pourquoi nous nous abstien-
drons –, que celui-ci constitue un simple palliatif et que, 
par ailleurs, il est incomplet.

En eff et, qu’en est-il des petites et moyennes entreprises, 
qui ne sont pas électro-intensives, mais qui subissent aussi 
les eff ets de la hausse des prix ?

Et qu’adviendra-il des collectivités locales, qui sont aussi 
des clients éligibles ?

Que dirons-nous, enfi n, en 2007, quand l’ouverture à la 
concurrence sera totale et que les consommateurs domesti-
ques subiront la hausse des prix ?

Nous ne voyons pas pourquoi ce dispositif protégerait 
certains consommateurs et pas les autres.

Mme la présidente. La parole est à M. Th ierry Foucaud, 
pour explication de vote.

M. Thierry Foucaud. Cet article se situe dans le droit fi l des 
directives européennes relatives à l’ouverture du marché de 
l’électricité. Dans ce système, les derniers clients captifs de 
l’opérateur public restent les clients domestiques.
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Cet article a pour objet d’aider fi nancièrement les sociétés 
de production électrique concurrentes d’EDF, par la voie de 
l’amortissement exceptionnel des prises de participation.

Je rejoins ma collègue du groupe socialiste en posant la 
question suivante, qui n’est pas mineure : pourquoi les entre-
prises concurrentes d’EDF ont-elles besoin de ce coup de 
pouce fi scal pour pouvoir démarrer leur activité dans notre 
pays ? En quoi cette mesure est-elle nécessaire ? À moins 
qu’il ne s’agisse d’une façon de constater que l’ouverture du 
marché à la concurrence est loin d’avoir connu un grand 
succès dans notre pays. D’ailleurs, comme Mme Bricq vient 
de le rappeler, elle a surtout abouti à des hausses de prix,

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 24 ter, 
modifi é.

(L’article 24 ter est adopté.)

Articles additionnels après l’article 24 ter (réserve)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre 
délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Madame la prési-
dente, je demande la réserve des amendements nos 95 rectifi é 
bis et 187 rectifi é bis jusqu’à demain après-midi.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
cette demande de réserve ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Favorable.

Mme la présidente. Il n’y a pas d’opposition ?...

La réserve est ordonnée.

Article 24 quater

I. – Après l’article 244 quater N du code général des 
impôts, il est inséré un article 244 quater O ainsi rédigé :

« Art. 244 quater O. – I. – Les entreprises mentionnées 
au III et imposées d’après leur bénéfi ce réel ou exonérées 
en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 
44 octies, 44 decies et 44 undecies, peuvent bénéfi cier d’un 
crédit d’impôt égal à 10 % de la somme :

« 1o Des salaires et charges sociales aff érents aux salariés 
directement et exclusivement chargés de la conception 
de nouveaux produits dans un des secteurs ou métiers 
mentionnés au III, et aux ingénieurs et techniciens de 
production chargés de la réalisation de prototypes ou 
d’échantillons non vendus ;

« 2o Des dotations aux amortissements des immobilisa-
tions créées ou acquises à l’état neuf qui sont directement 
aff ectées à la conception des nouveaux produits mentionnés 
au 1o et à la réalisation de prototypes ;

« 3o Des frais de dépôt des dessins et modèles relatifs aux 
nouveaux produits mentionnés au 1o ;

« 4o Des frais de défense des dessins et modèles, dans la 
limite de 60 000 € par an.

« II. – Pour l’application des 1o à 4o du I, sont considérés 
comme nouveaux les produits pour lesquels des dessins ou 
modèles ont, au cours de l’année au titre de laquelle est 
calculé le crédit d’impôt, été enregistrés en application des 
dispositions des articles L. 512-1 à L. 512-3 du code de la 
propriété intellectuelle.

« III. – Les entreprises pouvant bénéfi cier du crédit 
d’impôt mentionné au I sont :

« 1o Les entreprises dont les charges de personnel aff érentes 
aux salariés qui exercent un des métiers d’art énumérés dans 
un arrêté du ministre chargé des petites et moyennes entre-
prises représentent au moins 30 % de la masse salariale 
totale ;

« 2o Les entreprises industrielles des secteurs de l’hor-
logerie, de la bijouterie, de la joaillerie, de l’orfèvrerie, de 
la lunetterie, des arts de la table, du jouet, de la facture 
instrumentale et de l’ameublement ; les nomenclatures des 
activités et des produits concernés sont défi nies par arrêté du 
ministre chargé de l’industrie.

« IV. – Quelle que soit la date de clôture des exercices et 
quelle que soit leur durée, le crédit d’impôt mentionné au I 
est calculé par année civile.

« V. – Les subventions publiques reçues par les entreprises 
à raison de dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt sont 
déduites des bases de calcul de ce crédit.

« VI. – Les mêmes dépenses ne peuvent entrer à la fois 
dans la base de calcul du crédit d’impôt mentionné au I et 
dans celle d’un autre crédit d’impôt.

« VII. – Le crédit d’impôt prévu au I s’applique dans 
les limites prévues par le règlement (CE) no 69/2001 de 
la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. 
Ce plafond s’apprécie en prenant en compte la fraction 
du crédit d’impôt correspondant aux parts des associés de 
sociétés de personnes mentionnées aux articles 8 et 238 bis L 
et aux droits des membres de groupements mentionnés aux 
articles 239 quater, 239 quater B et 239 quater C. Lorsque 
ces sociétés ou groupements ne sont pas soumis à l’impôt sur 
les sociétés, le crédit d’impôt peut être utilisé par les associés 
proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou ces 
groupements, à condition qu’il s’agisse de redevables de 
l’impôt sur les sociétés ou de personnes physiques participant 
à l’exploitation au sens du 1o bis du I de l’article 156. »

II. – Après l’article 199 ter M du même code, il est inséré 
un article 199 ter N ainsi rédigé :

« Art. 199 ter N. – Le crédit d’impôt défi ni à l’article 
244 quater O est imputé sur l’impôt sur le revenu dû par 
le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle les 
dépenses défi nies aux 1o à 4o du I de l’article 244 quater ont 
été exposées. Si le montant du crédit d’impôt excède l’impôt 
dû au titre de ladite année, l’excédent est restitué. »

III. – Après l’article 220 O du même code, il est inséré un 
article 220 P ainsi rédigé :

« Art. 220 P. – Le crédit d’impôt défi ni à l’article 244 quater 
O est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû par l’entreprise 
dans les conditions prévues à l’article 199 ter N. »

IV. – Le 1 de l’article 223 O du même code est complété 
par un p ainsi rédigé :

« p) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du 
groupe en application de l’article 244 quater O ; les dispo-
sitions de l’article 220 P s’appliquent à la somme de ces 
crédits d’impôt ; ».

V. – Un décret fi xe les conditions d’application des I à 
IV, et notamment les obligations déclaratives incombant aux 
entreprises concernées.
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VI. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
crédits d’impôt calculés au titre des dépenses exposées entre 
le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2007.

Mme la présidente. L’amendement no 183 rectifi é bis, 
présenté par MM. Vinçon, Émin et Trucy, est ainsi libellé :

I. – Modifi er comme suit le texte proposé par le I de 
cet article pour insérer un article 244 quater O dans le 
code général des impôts :

1. Après le I, insérer un paragraphe ainsi rédigé :
« ... – Le taux de 10 % visé au I est porté à 15 % pour 

les entreprises visées au 3o du III. »
2. Compléter in fi ne le III de l’article 244 quater O 

par un alinéa ainsi rédigé :
« ... ° Les entreprises portant le label « entreprises 

du patrimoine vivant » au sens de l’article 23 de la loi 
no 2005-882 du 2 août 2005 »

II. – Dans la première phrase du texte proposé par le 
II de cet article pour insérer un article 199 ter N dans le 
code général des impôts, remplacer les mots :

défi nies aux 1o à 4o du I de l’article 244 quater
par les mots :
défi nies aux 1o à 4o du I de l’article 244 quater O
III. – Compléter cet article par un VII ainsi rédigé :
1. La seconde phrase du I de l’article 244 quater G du 

code général des impôts est remplacée par les disposi-
tions suivantes :

« Ce montant est porté à 2 200 euros dans les cas 
suivants :

« – lorsque la qualité de travailleur handicapé est 
reconnue à l’apprenti en application de l’article L. 323-
10 du code du travail ;

« – lorsque l’apprenti bénéfi cie de l’accompagnement 
personnalisé prévu à la dernière phrase du premier 
alinéa de l’article L. 322-4-17-2 du code du travail ;

« – lorsque l’apprenti est employé par une entre-
prise portant le label « entreprises du patrimoine 
vivant » au sens de l’article 23 de la loi no 2005-882 du 
2 août 2005. »

2. Les dispositions du VII s’appliquent aux exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2006.

IV. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des paragraphes précédents, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... La perte de recettes pour l’État résultant des modifi -
cations des articles 244 quater G et 244 quater O du 
code général des impôts est compensée à due concur-
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

L’amendement no 160, présenté par MM. Vinçon, Trucy 
et les membres du groupe Union pour un mouvement 
populaire, est ainsi libellé :

Compléter le I du texte proposé par le I de cet article 
pour insérer un article 244 quater O dans le code 
général des impôts par deux alinéas ainsi rédigés :

«... ° Des autres dépenses de fonctionnement exposées 
à raison des opérations de conception de nouveaux 
produits et à la réalisation de prototypes ; ces dépenses 
sont fi xées forfaitairement à 75 % des dépenses de 
personnel mentionnées au 1o ;

«... ° Des dépenses liées à l’élaboration de nouvelles 
collections confi ées par ces entreprises à des stylistes ou 
bureaux de style externes. »

L’amendement no 161, présenté par MM. Vinçon, Trucy 
et les membres du groupe Union pour un mouvement 
populaire, est ainsi libellé :

Supprimer le II du texte proposé par le I de cet article 
pour insérer un article 244 quater O dans le code 
général des impôts.

La parole est à M. François Trucy.

M. François Trucy. L’amendement no 183 rectifi é ter a pour 
objet d’insérer dans la liste des entreprises éligibles au crédit 
d’impôt création les entreprises portant le label « entre-
prises du patrimoine vivant », au sens de l’article 23 de la loi
no 2005-882 du 2 août 2005.

Ce label est attribué à toute entreprise qui détient un 
patrimoine économique composé, en particulier, d’un 
savoir-faire rare, renommé ou ancestral, reposant sur la 
maîtrise de techniques traditionnelles ou de haute techni-
cité et circonscrit à un territoire.

Eu égard à la particularité de ces entreprises, il est proposé 
de majorer le taux du crédit d’impôt de 10 % à 15 % pour 
ces seules entreprises.

En outre, le II de cet amendement corrige une erreur 
rédactionnelle du texte.

J’en viens à l’amendement no 160.

L’article voté à l’Assemblée nationale répond à un besoin 
exprimé de longue date par les artisans des métiers d’art et 
par les secteurs des industries de main-d’œuvre. Il prévoit 
un crédit d’impôt de 10 % sur les dépenses de création, 
dans le cadre du règlement communautaire relatif aux 
aides de minimis, similaire au dispositif existant déjà pour 
le textile-habillement-cuir. Pour ces secteurs intensifs en 
main-d’œuvre, mais peu intensifs en recherche-développe-
ment, la création est un atout essentiel pour faire face à la 
concurrence internationale à laquelle ils sont confrontés.

L’amendement améliore le dispositif et le rapproche de 
celui qui existe pour les secteurs du textile-habillement-cuir. 
En eff et, les frais de fonctionnement aff ectés aux opérations 
de création et les dépenses de création sous-traitées sont 
ajoutés à la liste des dépenses éligibles.

Ces deux postes de dépenses sont éligibles au crédit 
d’impôt textile-habillement. Dans la pratique, ils représen-
tent une part très importante des dépenses de création des 
PME.

L’amendement no 161 supprime une condition d’éli-
gibilité, fi gurant au II du texte voté par l’Assemblée, qui 
restreint les dépenses de créations éligibles à celles directe-
ment reliées à un dessin ou modèle déposé.

Cette condition ne correspond pas à la pratique observée 
dans les entreprises concernées. Même si le dépôt de dessins 
et modèles doit être encouragé, son coût, jusqu’à 15 000 
euros, est souvent trop élevé pour que l’entreprise y ait 
recours.

Par ailleurs, lorsqu’une PME a déposé un dessin ou un 
modèle, il est en pratique très diffi  cile pour elle d’identifi er 
quelles dépenses ont été aff ectées à ce dessin ou modèle, car 
cela nécessite une comptabilité analytique très fi ne, hors de 
portée pour ces entreprises.
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Le dispositif, dans son état actuel, risque donc d’être d’une 
complexité rédhibitoire et d’ouvrir la voie à des contentieux 
sur le lien entre les dépenses imputées au crédit d’impôt et 
les dessins déposés.

Surtout, l’objectif est de développer l’eff ort de création 
dans tous les cas, y compris celui-ci.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Sous réserve de 
l’avis du Gouvernement, la commission est favorable au 
dispositif proposé.

Je relève d’abord que l’amendement no 183 rectifi é bis a 
une portée plus large que les amendements nos 160 et 161.

Je rappelle ensuite que M. Vinçon avait présenté en 
première partie un amendement portant sur le même sujet, 
mais dans lequel il demandait l’extension aux métiers d’art 
du régime du crédit d’impôt recherche, amendement sur 
lequel la commission s’était prononcée favorablement.

Ici, c’est une solution en quelque sorte « dégradée » qui est 
proposée puisqu’il s’agirait d’un crédit d’impôt spécifi que.

Je profi te de cette occasion, monsieur le ministre, pour 
rappeler qu’il va falloir régler la question du traitement 
inégal qui serait réservé, d’une part, au secteur de la mode, 
qui est compris dans le secteur textile-habillement-cuir, 
secteur dont les dépenses de conception sont éligibles au 
crédit d’impôt recherche, et, d’autre part, aux métiers d’art 
si le crédit d’impôt spécifi que prévu à l’article 24 quater leur 
était étendu.

Le crédit d’impôt recherche n’est en eff et pas comptabi-
lisé, du point de vue communautaire, dans les aides d’État. 
Toutefois, s’agissant spécialement des dépenses de concep-
tion du secteur textile-habillement-cuir éligibles au crédit 
d’impôt recherche, elles sont soumises, dans le cadre de ce 
crédit d’impôt, à la règle de minimis, ce qui signifi e que, 
pour ces dépenses, le crédit d’impôt recherche s’analyse 
comme une aide d’État, cette situation résultant du fait 
qu’il s’agit de dépenses de création et non pas réellement 
de dépenses de recherche ou considérées comme telles au 
niveau communautaire aux termes du manuel de Frascati.

À ce titre, l’intégration du secteur textile-habillement-cuir 
dans le régime du crédit d’impôt recherche ne paraît pas 
satisfaisante.

Si les amendements étendant le dispositif du crédit 
d’impôt spécifi que de l’article 24 quater aux métiers d’art 
étaient votés, la règle de minimis s’appliquerait également.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je suis favorable à 
l’amendement no 183 rectifi é bis,...

M. Jacques Blanc. Très bien !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. ... car il va dans 
le sens des objectifs du Gouvernement tout en permettant 
d’étendre le bénéfi ce du crédit d’impôt apprentissage, et je 
lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 183 
rectifi é ter.

Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je suis également 
favorable aux amendements nos 160 et 161.

Monsieur le rapporteur général, en réponse à votre 
question relative au crédit d’impôt recherche, je précise qu’il 
s’agit d’un dispositif diff érent du crédit d’impôt création. 
Le crédit d’impôt recherche correspond aux dépenses de 
recherche et développement, dont la défi nition est très 
précise, et il ne constitue pas une aide d’État. Le crédit 
d’impôt création concerne le stylisme ou le design et, lui, 
implique une aide.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 183 
rectifi é ter.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 160.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 161.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 24 quater, 
modifi é.

(L’article 24 quater est adopté.)

Article 25

I. – Après l’article 39 ter B du code général des impôts, il 
est inséré un article 39 ter C ainsi rédigé :

« Art. 39 ter C. – Par exception aux dispositions du 
premier alinéa du 5o du 1 de l’article 39, la provision consti-
tuée en vue de couvrir les coûts de démantèlement, d’enlè-
vement d’installations ou de remise en état d’un site, qui 
résultent d’une obligation légale, réglementaire ou contrac-
tuelle ou d’un engagement de l’entreprise, et encourue ou 
formalisée soit dès l’acquisition ou la mise en service, soit 
en cours d’utilisation de cette installation ou de ce site, n’est 
pas déductible. À hauteur des coûts pris en charge directe-
ment par l’entreprise, cette provision a pour contrepartie la 
constitution d’un actif amortissable d’un montant équiva-
lent. L’amortissement de cet actif est calculé suivant le mode 
linéaire et réparti sur la durée d’utilisation du site ou des 
installations.

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent 
pas aux provisions destinées à faire face à des dégradations 
progressives de site résultant de son exploitation.

« En cas de révision de l’estimation des coûts mentionnés 
au premier alinéa, le montant de la provision et la valeur 
nette comptable de l’actif de contrepartie sont rectifi és à 
due concurrence. L’amortissement de l’actif de contrepartie 
est calculé, à compter de l’exercice au cours duquel est 
intervenue cette révision, sur la base de cette valeur nette 
comptable rectifi ée. Lorsque la provision est réduite d’un 
montant supérieur à la valeur nette comptable de l’actif de 
contrepartie, l’excédent constitue un produit imposable.

« Lorsque la provision est utilisée en tout ou partie confor-
mément à son objet au titre d’un exercice, la provision est 
rapportée au résultat dudit exercice. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent pour les exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2005. Elles n’emportent pas 
de conséquence sur la valeur locative qui sert de base à la taxe 
professionnelle. Un décret en Conseil État aménage à cet 
eff et les dispositions réglementaires en vigueur. – (Adopté.)
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Article 26

I. – Le I de l’article 209-0 B du code général des impôts 
est ainsi modifi é :

1o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« L’option mentionnée à l’alinéa précédent est valable sous 
réserve que l’entreprise s’engage à maintenir ou à augmenter 
au cours de la période décennale mentionnée au III, sous 
pavillon d’un État membre de la Communauté européenne, 
la proportion de tonnage net qu’elle exploite sous ce pavillon 
au 17 janvier 2004 ou à la date d’ouverture du premier 
exercice d’application du présent régime, si elle est posté-
rieure. » ;

2o Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés :

« Lorsque l’engagement mentionné au deuxième alinéa 
n’est pas respecté au titre d’un exercice, les navires qui ne 
battent pas pavillon d’un des États membres de la Commu-
nauté européenne dont le tonnage a conduit à minorer la 
proportion de tonnage net mentionnée au même alinéa 
ne peuvent pas bénéfi cier du présent régime au titre de cet 
exercice.

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas 
si l’une des conditions suivantes est remplie :

« a) Les navires éligibles au présent régime qui battent 
pavillon d’un des États membres de la Communauté 
européenne représentent au titre de l’exercice plus de 60 % 
du tonnage net de la fl otte de navires éligibles ;

« b) La proportion, sous pavillon d’un État membre de 
la Communauté européenne, de tonnage net des navires 
éligibles au présent régime n’a pas diminué en moyenne au 
cours des trois derniers exercices, ramenés le cas échéant 
à douze mois, par rapport à la proportion de tonnage net 
mentionnée au deuxième alinéa du I ;

« c) Pour les sociétés membres d’un groupe mentionné 
à l’article 223 A, la proportion, sous pavillon d’un État 
membre de la Communauté européenne, de tonnage net des 
navires éligibles au présent régime exploités par l’ensemble 
des sociétés membres de ce groupe ayant opté pour le présent 
régime n’a pas diminué au titre de l’exercice par rapport à 
la proportion mentionnée au deuxième alinéa déterminée 
pour l’ensemble de ces mêmes sociétés. »

II. – L’article 1647 C ter du même code est ainsi rédigé :

« Art. 1647 C ter. – I. – La cotisation de taxe profes-
sionnelle et des taxes annexes des entreprises d’armement 
au commerce défi nies par la loi no 69-8 du 3 janvier 1969 
relative à l’armement et aux ventes maritimes qui, au cours 
de la période de référence mentionnée à l’article 1467 A, 
assurent à partir de la Communauté européenne la gestion 
stratégique et commerciale de tous leurs navires au sens de la 
loi no 66-420 du 18 juin 1966 sur les contrats d’aff rètement 
et de transports maritimes et sont soumises à l’impôt sur les 
bénéfi ces, fait l’objet d’un dégrèvement pour sa part relative 
à la valeur locative des navires armés au commerce et de leurs 
équipements embarqués.

« II. – Les navires mentionnés au I s’entendent de ceux qui 
remplissent, au cours de la même période, les cinq condi-
tions suivantes :

« 1o Être inscrits comme navires de commerce sur les 
registres offi  ciels d’une autorité administrative française ou 
étrangère ;

« 2o Être dotés d’un équipage permanent composé de 
professionnels ;

« 3o Être exploités exclusivement dans un but lucratif ;

« 4o Satisfaire aux normes internationales et communau-
taires relatives à la sûreté, à la sécurité, aux performances 
environnementales et aux conditions de travail à bord ;

« 5o Être aff ectés :

« a) Soit au transport maritime de marchandises ou de 
passagers ;

« b) Soit au sauvetage ou à d’autres activités d’assistance 
maritime ;

« c) Soit à des opérations de transport en relation avec 
l’exercice de toutes autres activités nécessairement fournies 
en mer.

« Les navires réalisant des opérations mentionnées à 
l’alinéa précédent ouvrent droit au dégrèvement au prorata 
de leur durée d’utilisation pour les opérations de transport à 
la condition que ces dernières représentent, sur la période de 
référence mentionnée au I, au moins 50 % du temps d’uti-
lisation du navire et que les navires soient immatriculés au 
sein de la Communauté européenne au long de la même 
période.

« Les entreprises réalisant d’autres opérations que le trans-
port en mer doivent distinguer, dans leur comptabilité, les 
activités de transport en mer et les autres activités.

« III. – Les navires éligibles au dégrèvement, inscrits, au 
cours de la période mentionnée au I, comme navires de 
commerce sur les registres offi  ciels d’une autorité administra-
tive d’un État non membre de la Communauté européenne 
et dont le tonnage représente, au cours de la même période, 
au moins 40 % du tonnage global des navires éligibles au 
dégrèvement ne bénéfi cient pas du dégrèvement si les trois 
conditions suivantes sont remplies :

« a) Leur tonnage a conduit à réduire la proportion de 
tonnage des navires ouvrant droit au dégrèvement exploités 
sous un pavillon communautaire à la date du 17 janvier 2004 
ou à la date de la création de l’entreprise sollicitant le dégrè-
vement, si elle postérieure ;

« b) La proportion sous pavillon communautaire de 
tonnage des navires ouvrant droit au dégrèvement a diminué 
en moyenne au cours des trois années précédentes par rapport 
à son montant constaté à la date mentionnée au a ;

« c) Pour une société membre d’un groupe mentionné à 
l’article 223 A, la proportion sous pavillon communau-
taire de tonnage des navires ouvrant droit au dégrèvement 
exploités par l’ensemble des sociétés membres de ce groupe 
est inférieure, au cours de la période mentionnée au I, à la 
même proportion constatée à la date mentionnée au a.

« Pour l’application de ces dispositions, le tonnage s’entend, 
le cas échéant, de celui aff ecté du prorata mentionné au II.

« IV. – Le dégrèvement est accordé sur demande eff ectuée 
dans la déclaration prévue à l’article 1477 déposée auprès 
du service des impôts dont relèvent le ou les établissements 
auxquels les navires sont rattachés.

« Il est égal à la cotisation de taxe professionnelle multipliée 
par le rapport existant entre, d’une part, la valeur locative 
des navires mentionnés au II et de leurs équipements embar-
qués, éventuellement aff ectée du prorata mentionné au II, 
et, d’autre part, les bases brutes totales retenues pour l’impo-
sition.
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« La cotisation mentionnée à l’alinéa précédent s’entend 
de l’ensemble des sommes mises à la charge de l’entreprise 
fi gurant sur l’avis d’imposition, diminué le cas échéant de 
l’ensemble des réductions et autres dégrèvements dont cette 
cotisation peut faire l’objet, à l’exception du dégrèvement 
prévu aux I et I bis de l’article 1647 C qui est opéré, le cas 
échéant, après celui prévu au présent article. »

III. – A. – Les dispositions du I s’appliquent à compter 
des exercices clos le 31 décembre 2005. Pour les entreprises 
ayant exercé l’option pour le dispositif prévu à l’article 209-
0 B du code général des impôts avant le 31 décembre 2005, 
l’engagement prévu au 1o du I est pris au titre du premier 
exercice clos à compter de cette date.

B. – Les dispositions du II s’appliquent à compter des 
impositions établies au titre de 2006. Les entreprises concer-
nées sont tenues de souscrire avant le 1er mai 2006 des décla-
rations rectifi catives pour les dégrèvements sollicités au titre 
de l’année 2006.

Mme la présidente. L’amendement no 158 rectifi é, 
présenté par MM. de Richemont, Longuet et Trucy, est 
ainsi libellé :

I. – Compléter le I de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

3o Le dernier alinéa est supprimé.
II. – Modifi er comme suit le texte proposé par le II 

de cet article pour l’article 1647 C ter du même code :
1. Dans le premier alinéa du I, supprimer les mots :
assurent à partir de la Communauté européenne la 

gestion stratégique et commerciale de tous les navires au 
sens de la loi no 66-420 du 18 juin 1966 sur les contrats 
d’aff rètement et de transport maritimes et

2. Rédiger ainsi les neuf premiers alinéas du II :
« Les navires mentionnés au I s’entendent de ceux qui 

remplissent, au cours de la même période, les six condi-
tions suivantes :

« 1o Être inscrits comme navires de commerce sur les 
registres offi  ciels d’une autorité administrative française 
ou étrangère ;

« 2o Être gérés, au sens de la loi no 66-420 du 
18 juin 1966, stratégiquement et commercialement à 
partir de la Communauté européenne ;

« 3o Être dotés d’un équipage permanent composé de 
professionnels ;

« 4o Être exploités exclusivement dans un but 
lucratif ;

« 5o Satisfaire aux normes internationales et commu-
nautaires relatives à la sûreté, à la sécurité, aux perfor-
mances environnementales et aux conditions de travail 
à bord ;

« 6o Être aff ectés :
« a. Soit au transport maritime de marchandises ou 

de passagers ;
« b. Soit à des opérations de transport en relation 

avec l’exercice de toutes autres activités nécessairement 
fournies en mer, notamment le remorquage en haute 
mer, le sauvetage ou d’autres activités d’assistance 
maritime. »

III. – Rédiger comme suit le III de cet article :
III. – A. – Les dispositions du I s’appliquent aux 

exercices ouverts à compter du 30 juin 2005. Pour les 
entreprises ayant exercé l’option pour le dispositif prévu 
à l’article 209-0 B du code général des impôts avant 
cette date, l’engagement prévu au A du I est souscrit 

lors du dépôt de la déclaration de résultat du premier 
exercice ouvert à compter de la même date. »

B. – Les dispositions du II s’appliquent à compter des 
impositions établies sur les bases de 2005.

IV. – Pour compenser les pertes de recettes résul-
tant des I, II et III ci-dessus, compléter cet article par 
un paragraphe ainsi rédigé :

... – Les pertes de recettes pour l’État, résultant de 
la réduction de la taxation au tonnage et de l’augmen-
tation du dégrèvement de la part maritime de la taxe 
professionnelle en faveur des fl ottes d’armateur, sont 
compensées à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Henri de Richemont.

M. Henri de Richemont. L’article 26 du projet de loi a pour 
but de mettre les dispositifs d’aide à la fl otte de commerce 
mis en place par la France, c’est-à-dire la taxation au tonnage 
et le dégrèvement de la part maritime de taxe profession-
nelle, en conformité avec les nouvelles orientations commu-
nautaires en matière d’aides d’État au transport maritime.

L’amendement répond à cet objectif d’alignement.

Pour le dispositif de taxation au tonnage, il vise à 
supprimer la règle des 75 % de navires aff rétés à temps 
visée à l’article 209-0 B du code général des impôts, dans 
la mesure où les orientations communautaires ne prévoient 
pas une telle règle, règle qui n’est d’ailleurs nulle part appli-
quée au sein de la Communauté européenne et qui n’a 
plus aucune raison d’être compte tenu de la condition de 
tonnage communautaire désormais intégrée, conformément 
auxdites orientations, à l’article 26.

Pour le dégrèvement de la part maritime de taxe profes-
sionnelle, il s’agit, conformément à ces mêmes orientations, 
de limiter la condition de gestion stratégique et commerciale 
à partir de la Communauté européenne aux seuls navires 
éligibles au dégrèvement, y compris, il convient de le souli-
gner, aux navires aff ectés au remorquage en haute mer.

Cet amendement vise également à ajuster les modalités 
d’application des nouvelles dispositions prévues par l’article 
26 sur le calendrier fi xé par les orientations communau-
taires.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amendement 
porte sur les aides aux transports maritimes. Il vise à corriger 
le dispositif de l’article 26, qui met en conformité les dispo-
sitifs d’aide à la fl otte de commerce avec les nouvelles orien-
tations communautaires, en le modifi ant sur deux points : 
d’une part, il supprime l’aide d’État résultant de la taxe 
au tonnage aux navires aff rétés à temps qui ne battent pas 
pavillon d’un État membre ; d’autre part, pour le bénéfi ce 
du dégrèvement de taxe professionnelle, il limite la condi-
tion restrictive de gestion stratégique et commerciale à partir 
de la Communauté européenne aux seuls navires éligibles 
au dégrèvement.

Les dispositions très techniques de cet amendement, qui 
témoigne de la connaissance tant théorique que pratique que 
son auteur a du sujet, apportent des éléments de souplesse 
par rapport au texte initial et élargissent de ce fait les bénéfi -
ciaires des aides d’État au transport maritime.
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Je suppose que notre collègue Henri de Richemont s’est 
assuré de la conformité de ce dispositif aux orientations 
communautaires ; pour notre part, nous n’avons pas été en 
mesure de la vérifi er dans le bref laps de temps qui nous a 
été laissé.

La commission se tourne donc vers le Gouvernement et 
sollicite son avis, en particulier sur le coût complémentaire 
du dispositif.

En priant les uns et les autres de me pardonner ma 
méconnaissance du sujet, j’ajouterai une dernière question : 
l’expression « pavillon d’un État membre » englobe-t-elle 
tous les pavillons français ?

M. Henri de Richemont. Il y a un seul pavillon et plusieurs 
registres, monsieur le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Il n’y a donc 
aucune incertitude à cet égard et je vous remercie, mon cher 
collègue, d’avoir bien voulu compléter mon information !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Le Gouvernement 

est très favorable à cet amendement, qui nous permet de 
nous aligner totalement sur les nouvelles orientations 
communautaires : je lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 158 
rectifi é bis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 158 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 26, modifi é.
(L’article 26 est adopté.)

Article 26 bis

I. – Les dispositions de l’article 79 de la loi de fi nances recti-
fi cative pour 2001 (no 2001-1276 du 28 décembre 2001) 
sont applicables aux ports autonomes maritimes à compter 
de l’exercice 2005.

II. – Le dernier alinéa de l’article L. 113-2 du code des 
ports maritimes est supprimé. – (Adopté.)

Article additionnel avant l’article 27

Mme la présidente. L’amendement no 170 rectifi é bis, 
présenté par MM. Bourdin, César, Mortemousque et les 
membres du groupe Union pour un Mouvement Populaire, 
est ainsi libellé :

Avant l’article 27, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article 75-0 A du code général des impôts est 
ainsi rédigé :

« Art. 75-0 A. – 1. Le revenu exceptionnel d’un 
exploitant agricole soumis à un régime réel d’imposi-
tion peut, sur option, être rattaché, par fractions égales, 
aux résultats de l’exercice de sa réalisation et des six 
exercices suivants.

« Les dispositions de l’article 163-0 A sont applica-
bles au titre de chacun de ces exercices quel que soit le 
montant de la fraction mentionnée au premier alinéa.

« 2. Pour l’application du 1, le revenu exceptionnel 
s’entend :

« a. soit, lorsque les conditions d’exploitation pendant 
l’exercice de réalisation du bénéfi ce sont comparables à 
celles des trois exercices précédents et que l’exploitant 

réalise un bénéfi ce supérieur à 25 000 € et excédant une 
fois et demie la moyenne des résultats des trois exercices 
précédents, de la fraction de ce bénéfi ce qui dépasse 
25 000 € ou de cette moyenne si elle est supérieure. 
Pour l’appréciation des bénéfi ces de l’exercice considéré 
et des trois exercices antérieurs, les défi cits sont retenus 
pour un montant nul et il n’est pas tenu compte des 
bénéfi ces soumis à un taux proportionnel ainsi que des 
reports défi citaires ;

« b. soit du montant correspondant à la diff érence 
entre les indemnités prévues par l’article L. 221-2 du 
code rural et la valeur en stock ou en compte d’achats 
des animaux abattus.

« 3. En cas de cessation d’activité, la fraction du 
revenu mentionné au 2 restant à imposer est comprise 
dans le bénéfi ce imposable de l’exercice de cet évène-
ment.

« L’apport d’une exploitation individuelle dans les 
conditions mentionnées au I de l’article 151 octies, à 
une société n’est pas considéré pour l’application du 
premier alinéa comme une cessation d’activité si la 
société bénéfi ciaire de l’apport s’engage à poursuivre 
l’application des dispositions prévues au 1, dans les 
mêmes conditions et selon les mêmes modalités, pour 
la fraction du revenu mentionné au 2 restant à imposer. 
Il en est de même de la transmission à titre gratuit d’une 
exploitation individuelle dans les conditions prévues à 
l’article 41 si le ou les bénéfi ciaires de la transmission 
prennent le même engagement.

« 4. L’option prévue au 1 doit être formulée au plus 
tard dans le délai de déclaration des résultats du premier 
exercice auquel elle s’applique. »

II. – Le cinquième alinéa de l’article 75-0 B du code 
général des impôts est ainsi rédigé :

« Elle est exclusive de l’option prévue à l’article 75-0 A 
pour les revenus exceptionnels défi nis au a du 2 de cet 
article. »

III. – Les articles 72 B, 72 B bis, 75-0 D, le quatrième 
alinéa du I de l’article 72 D et le troisième alinéa du I 
de l’article 202 ter du code général des impôts sont 
abrogés.

IV. – Au troisième alinéa du I de l’article L. 136-4 
du code de la sécurité sociale, les mots : « au IV de 
l’article 72 B, à l’article 75 – 0 B et à l’article 75 – 0 D » 
sont remplacés par les mots : « à l’article 75 – 0 A et à 
l’article 75 – 0 B ».

V. – Les dispositions des I à IV s’appliquent pour la 
détermination du résultat des exercices clos à compter 
du 1er janvier 2006.

Les options exercées avant le 31 décembre 2005 en 
application des articles 72 B et 72 B bis du code général 
des impôts cessent de produire leurs eff ets à cette date. 
Le profi t constaté à la clôture de l’exercice en cours à 
cette date, aff érent aux stocks qui ont bénéfi cié de ces 
dispositions, peut bénéfi cier, sur option expresse de 
l’exploitant, des dispositions prévues au 1 de l’article
75-0 A du même code.

VI. – Les pertes de recettes résultant pour l’État des 
I à V ci-dessus sont compensées à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts

La parole est à M. Gérard César.
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M. Gérard César. Le caractère erratique des revenus 
agricoles doit être compensé par des mesures de lissage afi n 
d’atténuer les eff ets de la progressivité du barème de l’impôt 
sur le revenu exceptionnel d’un exploitant agricole soumis 
au régime réel.

Divers mécanismes tendent à répondre à cet objectif : le 
régime de blocage des stocks à rotation lente ; la moyenne 
triennale ; le quotient agricole ; le régime d’étalement et 
de lissage des indemnités versées en cas d’abattage partiel 
ou total des troupeaux en application de la réglementation 
sanitaire.

Il est proposé de mettre en place un nouveau dispositif de 
lissage, plus effi  cace, en généralisant le mécanisme utilisé en 
cas d’abattage des troupeaux pour raisons sanitaires, notam-
ment en cas d’encéphalopathie bovine spongiforme.

Parallèlement, les dispositifs de lissage dont l’intérêt est 
aujourd’hui limité comme le système de blocage des stocks 
à rotation lente et le quotient agricole seraient supprimés.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission 
rappelle que le même amendement avait été déposé par les 
mêmes auteurs lors de l’examen des articles non rattachés de 
la deuxième partie du projet de loi de fi nances, mais n’avait 
malheureusement pas pu être défendu en séance.

La commission, qui avait eu le temps d’examiner le dispo-
sitif proposé, avait observé qu’il s’agissait d’une amélioration 
technique demandée par les représentants professionnels.

Elle a été convaincue par les explications avancées et, sous 
réserve de l’estimation de son coût, que le Gouvernement 
devrait pouvoir nous indiquer, elle est favorable à ce dispo-
sitif.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur le 
rapporteur général, je ne suis malheureusement pas en 
mesure de vous communiquer les éléments chiff rés que vous 
sollicitez.

Il n’en demeure pas moins que cet amendement permet 
de résoudre certaines diffi  cultés auxquelles les exploitants 
agricoles sont parfois confrontés, notamment lorsqu’ils sont 
amenés à percevoir en un seul versement des sommes qui 
peuvent représenter plusieurs années de résultat. Il met en 
eff et en place un dispositif performant d’étalement et de 
lissage des revenus exceptionnels et supprime des dispositifs 
rarement utilisés ou insatisfaisants.

Il s’agit par conséquent d’un amendement bénéfi que 
pour les agriculteurs qui, de surcroît, simplifi e le « paysage 
fi scal ». J’émets donc un avis favorable, je lève le gage, 
mais, monsieur le rapporteur général, je vous « dois » le 
chiff rage !

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 170 
rectifi é ter.

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article 
additionnel ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, avant 
l’article 27.

Article 27

I. – L’article 93 du code général des impôts est complété 
par un 9 ainsi rédigé :

« 9. Les auteurs d’œuvres d’art au sens du 1o du I de 
l’article 297 A bénéfi cient d’un abattement de 50 % sur le 
montant de leur bénéfi ce imposable au titre de la première 
année d’activité ainsi que des quatre années suivantes.

« Ces dispositions s’appliquent aux revenus résultant de la 
cession des œuvres mentionnées à l’alinéa précédent, ainsi 
que de la cession et de l’exploitation des droits patrimoniaux 
reconnus par la loi sur ces mêmes œuvres, et perçus par les 
auteurs personnes physiques imposées selon le régime de la 
déclaration contrôlée.

« Les revenus provenant des opérations mentionnées à 
l’article 279 bis ne bénéfi cient pas de l’abattement prévu au 
premier alinéa.

« L’abattement mentionné au premier alinéa ne peut 
excéder 50 000 € par an.

« Il ne s’applique pas en cas d’option pour le régime prévu 
à l’article 100 bis. »

II. – Dans le dixième alinéa du II de l’article 154 bis du 
même code, après la référence : « 44 undecies », sont insérés 
les mots : « ou du 9 de l’article 93 ».

III. – Dans le deuxième alinéa du 2 du II de l’article 
163 quatervicies du même code, après la référence : 
« 44 undecies », sont insérés les mots : « ou du 9 de 
l’article 93 ».

IV. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 du 
même code, après la référence : « 44 undecies, », sont insérés 
les mots : « le montant des bénéfi ces exonérés en application 
du 9 de l’article 93, ».

V. – Dans le septième alinéa du 3o du B du I de 
l’article 200 sexies du même code, après la référence : 
« 44 undecies », sont insérés les mots : « ou du 9 de 
l’article 93 ».

VI. – Dans le b du 1o du IV de l’article 1417 du même 
code, après la référence : « 44 undecies », sont insérés les 
mots : «, ainsi que du 9 de l’article 93, ».

VII. – Ces dispositions s’appliquent aux bénéfi ces réalisés 
au titre d’activités commencées à compter du 1er jan-
vier 2006.

Mme la présidente. L’amendement no 73, présenté par M. 
Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

I. – Dans le premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour le 9 de l’article 93 du code général des 
impôts, remplacer les mots :

bénéfi ce imposable
par les mots :
de leurs cessions
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

pour l’État du I ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État d’une 
modifi cation de l’assiette de l’abattement est compensée 
à due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.
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M. Thierry Foucaud. L’article 27 porte sur le statut fi scal 
des jeunes créateurs et prévoit la mise en place d’un abatte-
ment sur le bénéfi ce tiré de la vente de leurs œuvres.

Il s’agit, encore une fois, d’une disposition de portée 
limitée. Encore faut-il d’ailleurs qu’il y ait bénéfi ce...

C’est donc plutôt par un abattement sur le chiff re 
d’aff aires que nous devons aider les jeunes artistes, si tant est 
qu’une telle mesure leur soit utile.

Étant plafonné à 50 000 euros de bénéfi ce imposable, le 
présent dispositif n’aura qu’une portée extrêmement réduite 
sur des créateurs dont une bonne partie de la production 
n’est pas immédiatement diff usée.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission n’est 
pas vraiment convaincue du bien-fondé de cet amendement, 
qui tend à ce que l’abattement prévu à l’article 27 s’applique 
non pas au bénéfi ce imposable, mais aux cessions réalisées 
par l’artiste plasticien.

Cette solution serait un peu plus coûteuse et, surtout, le 
bénéfi ce imposable prend déjà en compte les cessions réali-
sées ainsi que l’exploitation des droits patrimoniaux.

Nous ne voyons pas bien ce que les jeunes artistes visés 
retireraient de cette disposition.

Sous réserve de l’appréciation du Gouvernement, la 
commission sollicite le retrait de cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Avis défavorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 73.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 27.

(L’article 27 est adopté.)

Article 28

I. – L’article 81 A du code général des impôts est ainsi 
rédigé :

« Art. 81 A. – I. – Les personnes domiciliées en France 
au sens de l’article 4 B qui exercent une activité salariée et 
sont envoyées par un employeur dans un État autre que la 
France et que celui du lieu d’établissement de cet employeur 
peuvent bénéfi cier d’une exonération d’impôt sur le revenu 
à raison des salaires perçus en rémunération de l’activité 
exercée dans l’État où elles sont envoyées.

« L’employeur doit être établi en France ou dans un autre 
État membre de la Communauté européenne, ou dans un 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention fi scale qui 
contient une clause d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l’évasion fi scale.

« L’exonération d’impôt sur le revenu mentionnée au 
premier alinéa est accordée si les personnes justifi ent remplir 
l’une des conditions suivantes :

« 1o Avoir été eff ectivement soumises, sur les rémunérations 
en cause, à un impôt sur le revenu dans l’État où s’exerce leur 
activité et sous réserve que cet impôt soit au moins égal aux 
deux tiers de celui qu’elles auraient à supporter en France sur 
la même base d’imposition ;

« 2o Avoir exercé l’activité salariée dans les conditions 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas soit pendant 
une durée supérieure à cent quatre-vingt-trois jours au 
cours d’une période de douze mois consécutifs lorsqu’elle se 
rapporte aux domaines suivants :

« a) Chantiers de construction ou de montage, installation 
d’ensembles industriels, leur mise en route, leur exploitation 
et l’ingénierie y aff érente ;

« b) Recherche ou extraction de ressources naturelles ;

« c) Navigation à bord de navires immatriculés au registre 
international français,

« soit pendant une durée supérieure à cent vingt jours au 
cours d’une période de douze mois consécutifs lorsqu’elle se 
rapporte à des activités de prospection commerciale.

« Les dispositions du 2o ne s’appliquent ni aux travailleurs 
frontaliers ni aux agents de la fonction publique.

« II. – Lorsque les personnes mentionnées au premier 
alinéa du I ne remplissent pas les conditions défi nies aux 1o 
et 2o du même paragraphe, les suppléments de rémunération 
qui leur sont éventuellement versés au titre de leur séjour 
dans un autre État sont exonérés d’impôt sur le revenu en 
France s’ils réunissent les conditions suivantes :

« 1o Être versés en contrepartie de séjours eff ectués dans 
l’intérêt direct et exclusif de l’employeur ;

« 2o Être justifi és par un déplacement nécessitant une 
résidence d’une durée eff ective d’au moins vingt-quatre 
heures dans un autre État ;

« 3o Être déterminés dans leur montant préalablement aux 
séjours dans un autre État et en rapport, d’une part, avec 
le nombre, la durée et le lieu de ces séjours et, d’autre part, 
avec la rémunération versée aux salariés compte non tenu 
des suppléments mentionnés au premier alinéa. Le montant 
des suppléments de rémunération ne peut pas excéder 40 % 
de celui de la rémunération précédemment défi nie. »

II. – Les dispositions précédentes s’appliquent à compter 
de l’imposition des revenus de l’année 2006.

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 41 rectifi é est présenté par M. Longuet, 
Mme Debré, MM. de Montesquiou, Doligé et Cambon, 
est ainsi libellé :

I. – Dans la première phrase du premier alinéa du I 
du texte proposé par le I de cet article pour l’article 81 A 
du code général des impôts, remplacer les mots :

qui exercent une activité salariée
par les mots :
qui perçoivent des traitements et salaires en rémuné-

ration de leur activité
II. – Au début du premier alinéa du 2o du I du même 

texte, remplacer les mots :
Avoir exercé l’activité salariée
par les mots :
Avoir perçu des traitements et salaires
III. – Dans la première phrase du dernier alinéa (3o) 

du II du même texte, remplacer les mots :
aux salariés
par les mots :
au titre des fonctions exercées
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IV – Pour compenser la perte de recettes résultant 
des I, II et III ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes pour l’État résultant de 
l’extension du bénéfi ce des dispositions de l’article 81 A 
du code général des impôts aux mandataires sociaux est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. L’amendement no 41 rectifi é, comme 
les deux amendements suivants, a pour objet d’appeler 
l’attention de M. le ministre sur l’interprétation de l’article 
28.

L’amendement no 41 rectifi é soulève la question des 
mandataires sociaux. En eff et, l’article 28 semble restreindre 
la portée du dispositif aux activités salariées, ce qui exclu-
rait de facto les mandataires sociaux puisqu’ils ne sont pas 
à proprement parler couverts par un contrat de travail. 
Les mandataires sociaux ne pourraient donc bénéfi cier de 
l’exonération fi scale dans le cadre des cent vingt jours qu’ils 
pourraient passer à l’étranger pour une action de prospec-
tion commerciale.

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques.

L’amendement no 52 est présenté par MM. Longuet et 
Cambon, Mme Debré, MM. de Montesquiou et Doligé.

L’amendement no 145 est présenté par M. Badré et les 
membres du groupe Union centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
I. – Remplacer les cinq alinéas du 2o et le dernier 

alinéa du I du texte proposé par le I de cet article 
pour l’article 81 A du code général des impôts par un 
alinéa ainsi rédigé :

« 2o. – avoir exercé l’activité salariée dans les condi-
tions mentionnées aux premier et deuxième alinéas 
pendant une durée supérieure à 120 jours au cours 
d’une période de douze mois consécutifs. Ces disposi-
tions ne s’appliquent ni aux travailleurs frontaliers ni 
aux agents de la fonction publique ».

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’extension à tous les salariés qui passent plus de 
120 jours par an à l’étranger des dispositions de l’arti-
cle 81 A du code général des impôts est compensée, à 
due concurrence, par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet, pour défendre l’amen-
dement no 52.

M. Gérard Longuet. L’amendement no 52 pose la question 
du développement à l’étranger. L’article 28 traite de 
l’action commerciale à l’extérieur : il prévoit d’ouvrir aux 
salariés exerçant une activité de prospection commerciale à 
l’étranger le dispositif d’exonération d’impôt sur le revenu 
au titre des rémunérations perçues au cours de leur expatria-
tion, en fi xant la durée passée à l’étranger à cent vingt jours 
sur une période de douze mois consécutifs, contre cent 
quatre-vingt-trois jours pour les autres activités.

Or l’une des façons de développer les entreprises françaises 
est de développer leur partenariat ou leur présence à 
l’étranger.

Il y a manifestement une grande diff érence de traite-
ment entre, d’une part, les commerciaux et, d’autre part, 
les salariés qui participent au développement à l’étranger 
d’entreprises françaises sans pour autant exercer à propre-
ment parler une action commerciale.

L’amendement no 52 vise donc à étendre le dispositif 
proposé à tous les salariés qui passent plus de cent vingt 
jours à l’étranger, quelle que soit leur activité, les agents 
de la fonction publique et les travailleurs frontaliers étant 
exclus du bénéfi ce de l’exonération

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Mercier, 
pour présenter l’amendement no 145.

M. Michel Mercier. M. Longuet a parfaitement présenté le 
dispositif, et je n’ai donc rien à ajouter à son propos.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. S’agissant de 
l’amendement no 41 rectifi é, nos collègues sollicitent une 
précision du Gouvernement. En eff et, selon le dispositif 
actuel, sont visés, selon une expression relativement large, 
les « traitements et salaires perçus en rémunération de leur 
activité à l’étranger ». L’instruction administrative prise 
pour appliquer cet article précise que seule l’existence d’un 
lien contractuel ou statutaire avec un employeur installé en 
France permet l’application du dispositif. On peut donc en 
inférer que les mandataires sociaux y sont compris puisqu’ils 
ont un lien statutaire avec l’entreprise.

S’agissant de la nouvelle rédaction de l’article 81 A du 
code général des impôts qui résulterait de l’adoption de 
l’article 28, monsieur le ministre, peut-on considérer que les 
mandataires sociaux sont toujours compris dans le dispo-
sitif ? C’est, je crois, la question posée par M. Longuet, dont 
l’amendement a le mérite de vous permettre de bien préciser 
les choses.

En ce qui concerne les amendements identiques nos 52 et 
145, il convient de rappeler que les salariés expatriés bénéfi -
cient d’une exonération totale d’impôt sur le revenu, d’une 
part, s’ils sont imposés à l’étranger au titre de leur rémuné-
ration, d’autre part, s’ils ont passé plus de cent quatre-
vingt-trois jours à l’étranger pour l’une des trois activités 
suivantes : chantiers de construction, recherche ou extrac-
tion de ressources naturelles, navigation à bord des navires. 
L’article 28 y ajoute les activités de prospection commerciale 
en diminuant la durée à cent vingt jours.

Les amendements nos 52 et 145 visent une extension qui 
nous a semblé trop générale. En eff et, l’article 28 étend déjà 
le dispositif aux activités de prospection commerciale. Il 
convient de souligner que d’autres dispositifs prévus par la 
présente loi de fi nances rectifi catives œuvrent en faveur du 
développement des entreprises à l’étranger : extension du 
crédit d’impôt pour les dépenses de prospection commer-
ciale, prise en compte des indemnités des volontaires inter-
nationaux en entreprise dans les dépenses éligibles au même 
crédit d’impôt, etc.

Les mesures favorables à la prospection commerciale à 
l’étranger sont déjà importantes dans cette loi de fi nances 
rectifi cative. C’est la raison pour laquelle la commission 
souhaiterait le retrait de ces amendements.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9949

M. Jean-François Copé, ministre délégué. S’agissant de 
l’amendement no 41 rectifi é, les objectifs de l’exonération 
de l’impôt sur le revenu, qui constitue un dispositif tout à 
fait dérogatoire, est d’inciter le personnel des entreprises à 
s’expatrier.

On peut comprendre l’utilité de cette mesure pour 
les salariés. Elle est moins perceptible pour les manda-
taires sociaux dont la vocation première est de représenter 
leur entreprise et de tout mettre en œuvre pour qu’elle se 
développe.

L’intention du législateur était bien de limiter la mesure 
aux salariés. Le texte qui nous est proposé ne fait que resti-
tuer au dispositif sa portée d’origine.

Les mandataires sociaux, qui seraient titulaires d’un 
contrat de travail à raison de fonctions techniques exercées 
au sein de l’entreprise, pourraient prétendre dans les condi-
tions de droit commun au bénéfi ce de l’exonération à raison 
des rémunérations perçues au titre de ces fonctions exercées 
hors de France. Le Gouvernement souhaite donc le retrait 
de cet amendement ; à défaut, il émettrait un avis défavo-
rable.

Le Gouvernement invite également au retrait des amende-
ments identiques nos 52 et 145. En eff et, l’extension de cet 
avantage à l’ensemble des salariés passant plus de cent vingt 
jours à l’étranger irait bien au-delà de l’objectif poursuivi et 
aurait un coût dont l’évaluation est délicate à eff ectuer mais 
qui risque d’être très élevé.

Pour maintenir au dispositif son caractère incitatif, il est 
absolument nécessaire de lui conserver un champ limité aux 
secteurs les plus utiles au développement des exportations.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Pour aller dans le sens de M. le rapporteur général, je dirai 
que la commission a examiné cette série d’amendements 
avec un certain embarras. Ces mesures d’exonération 
des salaires versés à ceux qui passent un certain temps à 
l’étranger méritent une évaluation. Bien souvent, c’est un 
vrai sujet de confl it entre le contribuable et l’administration 
fi scale pour déterminer si le premier a bien passé à l’étranger 
le nombre de jours requis.

J’attire d’ailleurs l’attention sur le point suivant : lorsque 
des entreprises françaises délocalisent leurs activités pour 
produire dans un pays extérieur à la France, il arrive très 
souvent – je connais des cas précis à cet égard – que des 
cadres passent du temps hors du territoire national pour 
organiser cette délocalisation et assurer le transfert de 
l’emploi.

Je pense donc qu’il faut arrêter ! On voit venir de la part de 
la DREE, la direction des relations économiques extérieures, 
des amendements successifs. Si nous continuons, l’assiette 
fi scale ne sera plus qu’une soucoupe ! (Sourires.) Je souhaite 
par conséquent que, avant toute nouvelle initiative, nous 
prenions le temps d’une évaluation objective. Il nous faut 
tenter d’y voir un peu plus clair. On fi nit en eff et par faire 
n’importe quoi, quelquefois en pleine contradiction avec les 
objectifs poursuivis !

Comme l’a indiqué M. le rapporteur général, la commis-
sion souhaite donc le retrait de cette série d’amendements.

Mme la présidente. Monsieur Longuet, les amendements 
nos 41 rectifi é et 52 sont-ils maintenus ?

M. Gérard Longuet. Je vais retirer ces deux amendements, 
mais pour des raisons diff érentes.

Je retire l’amendement no 41 rectifi é parce que la réponse 
de M. le ministre me satisfait pleinement. Il n’y a pas 
d’ambiguïté : les mandataires sociaux pourront bénéfi cier 
de l’exonération dès lors qu’ils disposent d’un contrat de 
travail avec une spécifi cité technique, notamment commer-
ciale. L’équivoque est donc dissipée.

S’agissant de l’amendement no 52, je le retire, sensible aux 
arguments de M. le président de la commission des fi nances. 
Cela mérite une réfl exion globale que nous n’allons pas 
entreprendre à cette heure avancée de la nuit, encore que la 
nuit porte conseil et que l’on travaille parfois très bien à des 
heures avancées... Mais nous travaillerons globalement, ce 
qui sera mieux qu’un travail partiel.

Mme la présidente. Les amendements nos 41 rectifi é et 52 
sont retirés.

Monsieur Mercier, l’amendement no 145 est-il 
maintenu ?

M. Michel Mercier. Je le retire, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 145 est retiré.

Je suis saisie de deux amendements identiques.

L’amendement no 42 est présenté par M. Longuet,
Mme Debré, MM. Doligé, Cambon et de Montesquiou.

L’amendement no 146 est présenté par M. Badré et les 
membres du groupe Union centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
I – Dans le premier alinéa du I du texte proposé par 

le I de cet article pour l’article 81 A du code général des 
impôts, remplacer les mots :

dans un autre État que la France et que celui du lieu 
d’établissement de cet employeur

par les mots :
à l’étranger
et les mots :
dans l’État
par les mots :
à l’étranger
II – Dans le quatrième alinéa (1o) du I du même 

texte, remplacer les mots :
dans l’État dans lequel s’exerce leur activité
par les mots :
à l’étranger
III – Dans les premier, troisième (2o) et quatrième 

alinéa (3o) du II même texte, remplacer (trois fois) les 
mots :

dans un autre État
par les mots :
à l’étranger
IV – Pour compenser les pertes de recettes, résultant 

des I, II et III ci-dessus, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé :

... La perte de recettes pour l’État résultant de 
l’extension à l’ensemble des déplacements, tout pays 
confondus, du bénéfi ce des dispositions de l’article 
81 A du code général des impôts est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
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droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet, pour présenter l’amen-
dement no 42.

M. Gérard Longuet. Il s’agit d’un amendement d’appel, 
presque un procès d’intention à l’égard de l’administration 
fi scale. Ce qui va sans dire va parfois mieux en le disant. 
Nous voudrions être certains que l’article 28 vise l’activité 
déployée globalement à l’étranger, et pas seulement dans un 
État. Or la rédaction laisse entendre qu’on pourrait ne pas 
retenir une présence cumulée dans diff érents États. C’est un 
peu subtil, je le reconnais !

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Mercier, 
pour défendre l’amendement no 146.

M. Michel Mercier. Il est défendu.

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre 
délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur le 
sénateur, ne prenez pas en mauvaise part ce que je vais vous 
dire : les mêmes amendements ont été déposés à l’Assem-
blée nationale. Je répète donc l’engagement que j’y ai pris : 
je donnerai des consignes à mon administration. Il n’y a 
aucune ambiguïté sur ce point.

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. Dans ces conditions, je retire l’amen-
dement no 42.

M. Michel Mercier. Je retire également l’amendement 
no 146 !

Mme la présidente. Les amendements nos 42 et 146 sont 
retirés.

Je suis saisie de deux amendements identiques.

L’amendement no 43 est présenté par M. Longuet, Mme 
Debré, MM. Doligé, Cambon et de Montesquiou.

L’amendement no 147 est présenté par M. Badré et les 
membres du groupe Union centriste – UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
I. – Dans le deuxième alinéa (1o) du II du texte 

proposé par le I de cet article pour l’article 81 A du 
code général des impôts, remplacer les mots :

dans l’intérêt direct et exclusif de l’employeur
par les mots :
pour le compte de l’employeur
II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 

du I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... – La perte de recettes pour l’État résultant des 
modifi cations de conditions d’obtention du bénéfi ce 
des dispositions de l’article 81 A du code général des 
impôts est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet, pour défendre l’amen-
dement no 43.

M. Gérard Longuet. Je le retire. Je consulterai les réponses 
de M. le ministre à l’Assemblée nationale ! (Sourires.)

Mme la présidente. L’amendement no 43 est retiré.

La parole est à M. Michel Mercier, pour défendre l’amen-
dement no 147.

M. Michel Mercier. Je le retire également, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. L’amendement no 147 est retiré.

L’amendement no 223, présenté par M. Marini, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

A. – Compléter le deuxième alinéa (1o) du II du texte 
proposé par le I cet article pour l’article 81 A du code 
général des impôts par les mots :

ou du groupe de sociétés auquel ce dernier appartient
B. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 

dispositions du A ci-dessus, compléter in fi ne cet article 
par un paragraphe ainsi rédigé :

... – La perte de recettes résultant de la modifi ca-
tion de l’article 81 A du code général des impôts est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575, 575 A et 
B du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet article 28 
aménage le dispositif d’exonération d’impôt sur le revenu 
prévu pour les salariés expatriés.

S’agissant de l’exonération partielle, l’article 28 propose 
d’encadrer davantage le dispositif en posant trois condi-
tions : l’une, relative à la détermination de supplément de 
rémunérations qui feront l’objet d’une exonération, l’autre, 
relative à la résidence, la dernière, relative au déplacement 
qui doit être eff ectué dans l’intérêt direct et exclusif de 
l’employeur.

Monsieur le ministre, nous aurions souhaité qu’il soit 
bien admis qu’un salarié puisse, lorsqu’il appartient à un 
groupe de sociétés, eff ectuer à l’étranger un déplacement 
professionnel au profi t de plusieurs sociétés du groupe et 
pas seulement de la société qui l’emploie.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur le 
rapporteur général, j’espère parvenir à vous rassurer : il 
ne fait aucun doute pour moi que les déplacements à 
l’étranger motivés par des réunions au sein de fi liales à 
l’étranger du groupe répondent à l’intérêt direct et exclusif 
de l’employeur.

Je donnerai des consignes à mes services pour que, en 
vue de lever toute ambiguïté sur ce point, cette précision 
fi gure dans l’instruction administrative qui commentera le 
nouveau dispositif.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, 
l’amendement est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Je le retire, madame 
la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 223 est retiré.

L’amendement no 224, présenté par M. Marini, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un III ainsi rédigé :
III. – Dans l’article 197 C du code général des 

impôts, les références : « des I et II » sont remplacées 
par la référence : « du I ».

La parole est à M. le rapporteur général.
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M. Philippe Marini, rapporteur général. Il s’agit d’un 
amendement de coordination.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je voudrais 
dissiper un éventuel malentendu. Vous soulevez, à travers 
cet amendement, un point très technique du dispositif 
d’exonération d’impôt sur le revenu en faveur des expatriés.

Le taux eff ectif est en eff et un mécanisme qui permet, en 
présence de revenus exonérés, d’éviter que cette exonération 
ne remette en cause la progressivité de l’impôt auquel sont 
soumis les autres revenus.

En l’absence d’un tel mécanisme, les contribuables qui 
sont bénéfi ciaires de cette exonération profi teraient en 
eff et d’un double avantage : l’exonération de certains de 
leurs revenus et une imposition à un taux minoré, voire pas 
d’impôt du tout au titre de leurs revenus imposables, ce qui 
ne serait évidemment pas justifi é.

Par ailleurs, s’agissant de l’exonération accordée aux 
salariés expatriés, le taux eff ectif s’applique actuellement 
aux seuls revenus totalement exonérés d’impôt, et non aux 
revenus partiellement exonérés.

Ainsi, les personnes qui font l’eff ort de s’expatrier longue-
ment sont moins bien traitées que celles qui séjournent 
brièvement à l’étranger. Les premières ne sont que partielle-
ment exonérées, tandis que les secondes le sont totalement.

La nouvelle rédaction de l’article 28 du projet de loi de 
fi nances rectifi catif met fi n à cette inégalité. Elle se contente, 
d’ailleurs, de reproduire le dispositif en vigueur pour le 
revenu fi scal de référence, qui est utilisé, notamment, pour 
la prime pour l’emploi et l’attribution de dégrèvements et 
d’exonérations d’impôts locaux.

Il serait paradoxal de ne pas adopter la même solution 
s’agissant de la mise en œuvre du taux eff ectif. Cette question 
est quelque peu technique mais, compte tenu de ces explica-
tions, il serait bon, me semble-t-il, monsieur le rapporteur 
général, que vous acceptiez de retirer votre amendement.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, 
l’amendement no 224 est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Non, je le retire, 
madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 224 est retiré.

Je mets aux voix l’article 28.

(L’article 28 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 28

Mme la présidente. L’amendement no 83 rectifi é, présenté 
par MM. Longuet, de Richemont et Nachbar, est ainsi 
libellé :

Après l’article 28, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article 92 du code général des impôts, il 
est inséré un article additionnel ainsi rédigé :

« Art. ... – Une quote-part des revenus, défi nis au 1. 
de l’article 92, d’un professionnel libéral exerçant ses 
activités et ayant son domicile fi scal en France, perçus 
au titre de ses activités à l’étranger n’est pas soumise à 
l’impôt en France. Cette quote-part est déterminée au 
prorata des journées pleines de travail passées par chaque 
professionnel libéral pour son activité professionnelle 

à l’étranger par rapport à la totalité des bénéfi ces qu’il 
réalise. »

II. – Un décret détermine les modalités d’application 
du dispositif défi ni au I.

III. – Pour compenser les pertes de recettes résul-
tant pour l’État du I ci-dessus sont compensées à due 
concurrence par la création de taxes additionnelles aux 
droits visés aux articles 403, 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet.
M. Gérard Longuet. Dès lors que l’article 28 n’a pas été 

modifi é, je retire cet amendement, madame la présidente.
Mme la présidente. L’amendement no 83 rectifi é est 

retiré.
L’amendement no 84 rectifi é, présenté par MM. Longuet, 

de Richemont et Nachbar, est ainsi libellé :
Après l’article 28, insérer un article additionnel ainsi 

rédigé :
I. – Après l’article 92 du code général des impôts, 

insérer un article additionnel ainsi rédigé :
« Art. ... Les professionnels libéraux soumis à un statut 

législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé 
visés par la loi no 90-1258 du 31 décembre 1990 
modifi ée relative à l’exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, exerçant leurs 
activités et ayant leur domicile fi scal en France, qui 
investissent à l’étranger en vue de l’installation d’une 
structure d’exercice professionnel, soit directement, soit 
par l’intermédiaire d’une société établie localement dont 
ils détiennent plus de la moitié du capital et des droits 
de vote, peuvent constituer en franchise d’impôt une 
provision d’un montant égal aux pertes subies au cours 
des 5 premières années d’exploitation de la nouvelle 
structure d’exercice ou de la société établie à l’étranger, 
dans la limite des sommes investies en capital au cours 
des mêmes années. »

II. – Un décret détermine les modalités d’application 
du dispositif défi ni au I.

III. – Les pertes de recettes pour l’État résultant de 
l’application du I ci-dessus sont compensées à due 
concurrence par la création de taxes additionnelles 
aux droits visés aux articles 403, 575 et 575 A du code 
général des impôts.

La parole est à M. Gérard Longuet.
M. Gérard Longuet. Je retire également cet amendement, 

madame la présidente.
Mme la présidente. L’amendement no 84 rectifi é est 

retiré.

Article 28 bis

I. – L’article 244 quater H du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa du I, les mots : « en dehors de 
l’Espace économique européen » sont supprimés ;

2o Le II est ainsi modifi é :
a) Dans les a, c et d, les mots : « en dehors de l’Espace 

économique européen » sont supprimés ;
b) Dans le b, les mots : « situés en dehors de l’Espace 

économique européen » sont supprimés ;
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II. – Ces dispositions s’appliquent aux dépenses exposées 
pendant les vingt-quatre mois qui suivent le recrutement de 
la personne mentionnée au III de l’article 244 quater H du 
code général des impôts ou la signature de la convention 
prévue à l’article L. 122-7 du code du service national inter-
venant à compter du ler janvier 2006. – (Adopté.)

Article 28 ter

I. – Après le d du II de l’article 244 quater H du code 
général des impôts, il est inséré un e ainsi rédigé :

« e) Les indemnités mensuelles et les prestations mention-
nées à l’article L. 122-12 du code du service national lorsque 
l’entreprise a recours à un volontaire international en entre-
prise comme indiqué au III. »

II. – Ces dispositions s’appliquent aux dépenses exposées 
pendant les vingt-quatre mois qui suivent le recrutement de 
la personne mentionnée au III de l’article 244 quater H du 
code général des impôts ou la signature de la convention 
prévue à l’article L. 122-7 du code du service national inter-
venant à compter du ler janvier 2006. – (Adopté.)

Article 29

I. – L’article 81 B du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Dans la seconde phrase du I, le mot : « dix » est remplacé 
par le mot : « cinq » ;

2o Il est ajouté un III ainsi rédigé :

« III. – Les salariés et personnes mentionnés au I sont, 
sur option, exonérés pour la fraction de leur rémunération 
correspondant à l’activité qu’ils exercent à l’étranger pendant 
la période défi nie au I, sans que la fraction ainsi exonérée 
puisse excéder 20 % de la rémunération imposable résultant 
des I et II. »

II. – A. – Les dispositions du 1o du I s’appliquent aux 
personnes dont la prise de fonctions en France intervient à 
compter du 1er janvier 2005.

B. – Les dispositions du 2o du I s’appliquent pour l’impo-
sition des revenus perçus à compter du 1er janvier 2005. 
– (Adopté.)

Article 30

I. – Le c du 1 du I de l’article 163 quatervicies du code 
général des impôts est ainsi rédigé :

« c) Au régime de retraite complémentaire institué par la 
Caisse nationale de prévoyance de la fonction publique ainsi 
qu’aux autres régimes de retraite complémentaire, auxquels 
les dispositions du 1o bis de l’article 83, en vigueur jusqu’au 
1er janvier 2004, avaient été étendues avant cette date, 
constitués au profi t des fonctionnaires et agents de l’État, 
des collectivités territoriales et des établissements publics 
soit auprès d’organismes relevant du code de la mutualité, 
soit auprès d’entreprises régies par le code des assurances, ou 
institués par les organismes mentionnés au VII de l’article 
5 de l’ordonnance no 2001-350 du 19 avril 2001 relative au 
code de la mutualité et transposant les directives 92/49/CEE 
et 92/96/CEE du Conseil, des 18 juin et 10 novembre 1992, 
pour leurs opérations collectives visées à l’article L. 222-1 du 
code de la mutualité. »

II. – Les dispositions du I sont applicables pour l’imposi-
tion des revenus perçus à compter du 1er janvier 2005.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général, sur l’article.

M. Philippe Marini, rapporteur général. Monsieur le 
ministre, je vous rassure : la commission ne propose ni 
d’amender ni de supprimer cet article, qui, je le rappelle, 
prévoit la déduction fi scale des cotisations versées par les 
non-fonctionnaires adhérents au régime du complément 
retraite mutualiste, le COREM.

Dans un premier temps, me semble-t-il, après que des 
amendements en ce sens eurent été rejetés par la commission 
des fi nances lors de l’examen du projet de loi de fi nances 
rectifi cative pour 2004, le Gouvernement avait envisagé 
d’étendre cet avantage fi scal aux non-fonctionnaires affi  liés 
au COREM sans modifi er la loi.

Par lettre en date du 8 février 2005, l’ancien ministre de 
l’économie, des fi nances et de l’industrie, avait apporté au 
président de l’Union mutualiste retraite des garanties, qui, à 
mon sens, étaient tout à fait extra legem, et peut-être même 
contra legem.

Dans ce contexte, j’avais interrogé, le 31 mars 2005, le 
ministre de l’économie, des fi nances et de l’industrie sur le 
fondement juridique de ce régime fi scal.

Le présent article règle correctement le problème. Il 
propose d’ouvrir un droit à la déductibilité des cotisations 
versées par des non-fonctionnaires adhérents au COREM. 
Motivée par des arguments d’équité entre tous les cotisants 
à ce régime, cette mesure se justifi e également parce qu’elle 
permet d’augmenter le nombre des adhérents potentiels 
au COREM, dans le cadre d’une convergence accélérée à 
l’horizon 2017 – et non plus 2027 –, conformément au 
rapport de la commission de contrôle des assurances, des 
mutuelles et des institutions de prévoyance.

À la suite d’un amendement de suppression du présent 
article adopté par la commission des fi nances de l’Assem-
blée nationale, vous vous êtes engagé, monsieur le ministre, 
à mettre en place, d’ici à la fi n de l’année 2006, un dispo-
sitif de gouvernance renforcé du COREM, compte tenu 
des obligations qui s’imposent aux plans d’épargne retraite 
populaire, ou PERP.

Sous le bénéfi ce de ces observations et de vos engagements 
devant l’Assemblée nationale, la commission des fi nances du 
Sénat a accepté d’adopter le présent article, tout en souli-
gnant qu’il était important de bien connaître les objectifs, 
les méthodes et le calendrier envisagés pour faire progresser 
la gouvernance du COREM, en s’inspirant, par exemple, 
des PERP mis en place dans le secteur mutualiste.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 30.
(L’article 30 est adopté.)

Article 30 bis

Dans la première phrase du 2o du 11 de l’article 39 du 
code général des impôts, la date : « 31 décembre 2005 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2008 ».

Mme la présidente. L’amendement no 23, présenté par
M. Marini, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. le rapporteur général.
M. Philippe Marini, rapporteur général. L’article 30 bis 

prévoit de proroger jusqu’en 2008 un dispositif de soutien 
à l’équipement des ménages en matériel informatique qui 
résulte, si je ne m’abuse, d’une initiative de Jean-Marie 
Messier. Alors président de Vivendi, celui-ci avait souhaité 
concéder un avantage à ses salariés, qui, pour être pleine-
ment effi  cace, avait rendu nécessaire la création d’une 



 SÉNAT – SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2005 9953

incitation fi scale. Nous avions institué une niche, un micro-
régime, parce que, à l’époque, le politiquement correct le 
voulait.

Depuis lors, le prix des matériels informatiques a tout de 
même beaucoup baissé, et nous pouvons nous interroger 
sur l’intérêt de conserver un tel dispositif, qui accorde une 
exonération d’impôts de 1525 euros aux salariés auxquels 
les entreprises octroient un avantage en nature consistant en 
un don de matériel neuf.

La commission n’est pas persuadée de l’intérêt de cette 
niche fi scale. Il faut en eff et rappeler que plus de la moitié 
des ménages français sont aujourd’hui équipés d’un ordina-
teur et que le marché de la micro-informatique est désormais 
caractérisé plus par le renouvellement ou l’enrichissement 
des équipements que par la primo-accession, qui constituait 
la cible initiale du dispositif.

Il semble donc préférable de laisser ce régime s’éteindre 
de lui-même, d’ici à la fi n de l’année 2005, comme il était 
prévu, sans retirer aucun avantage à quiconque mais en 
évitant de maintenir une niche fi scale qui n’a plus d’utilité.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Le Gouvernement 
s’en remet à la sagesse de la Haute Assemblée.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 23.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’article 30 bis est 
supprimé.

Article 30 ter

Dans le b du 4o du 1 de l’article 80 duodecies du code 
général des impôts, le mot : « licenciement » est remplacé 
par les mots : « mise à la retraite ».

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 222, présenté par M. Marini, au nom 
de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :
I. – Dans le a du 3o du 1 de l’article 80 duodecies du 

code général des impôts, le mot : « six » est remplacé 
par le mot : « douze ».

II. – Dans le a du 4o du 1 du même article, le mot : 
« cinq » est remplacé par le mot : « six ».

III. – Dans le b du 3o du 1 du même article, les 
mots : « si ce montant est supérieur à six fois le plafond 
mentionné à l’article L. 243-1 du code de la sécurité 
sociale en vigueur à la date du versement des indem-
nités » sont supprimés.

IV. – Dans le b du 4o du 1 du même article, le mot : 
« licenciement » est remplacé par les mots : « mise à la 
retraite » et les mots : « si ce montant est supérieur à 
cinq fois le plafond mentionné à l’article L. 243-1 du 
code de la sécurité sociale en vigueur à la date du verse-
ment des indemnités » sont supprimés.

V. – La perte de recette résultant pour l’État du rehaus-
sement des seuils d’imposition de certaines indem-
nités versées en cas de rupture du contrat de travail est 
compensée par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts.

VI. – La perte de recette résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du rehaussement des seuils d’imposi-
tion de certaines indemnités versées en cas de rupture 
du contrat de travail est compensée par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. La loi de fi nan-
cement de la sécurité sociale pour 2006 nous a causé une 
petite surprise ! Son article 13 contient en eff et des dispo-
sitions purement fi scales, qui, d’une part, sur la forme, 
n’auraient pas dû s’y trouver...

M. Michel Charasse. C’est très fâcheux !

M. Philippe Marini, rapporteur général. ... et, d’autre part, 
sur le fond, n’ont pas convaincu la commission des fi nances, 
laquelle s’interroge sur l’opportunité d’abaisser – de diviser 
par deux, en réalité – le plafond de déductibilité des indem-
nités de licenciement.

J’ai le souvenir des discussions que nous avions menées 
en loi de fi nances, ou en loi de fi nances rectifi cative, dans 
les mêmes conditions, quand la précédente limite avait été 
fi xée, c’est-à-dire en 2000. Le gouvernement de l’époque me 
semblait avoir adopté un plafond de déductibilité conve-
nable. Il avait d’ailleurs tout simplement retenu la première 
tranche du tarif de l’impôt de solidarité sur la fortune.

C’est donc avec un certain étonnement que la commis-
sion a constaté l’abaissement sensible de ce plafond. Cela ne 
semble pas nécessaire à la commission des fi nances, laquelle 
préfère en revenir au statu quo.

Mme la présidente. L’amendement no 74, présenté par
M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Dans le second alinéa du 1 de l’article 80 duodecies 

du code général des impôts, les mots : « du quart » sont 
remplacés par les mots : « de 15 % ».

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Le 1 de l’article 80 duodecies du 
code général des impôts a été introduit dans notre légis-
lation fi scale par la loi de modernisation sociale du 
17 janvier 2002, après que la question de l’imposition des 
« retraites de luxe » et des indemnités de licenciement des 
hauts cadres dirigeants d’entreprise se fut posée, de manière 
parfois spectaculaire.

La dépense fi scale liée à l’article 80 duodecies a un coût 
relativement limité – il s’élève, certes, à 20 millions d’euros 
–, mais elle présente une double caractéristique.

Pour le commun des salariés, elle se traduit par la non-
imposition des indemnités conventionnelles, conformément 
à la rédaction du premier alinéa du 1 de cet article.

Pour les autres salariés, qui sont concernés par le second 
alinéa, il n’en va pas de même. La référence au barème de 
l’impôt de solidarité sur la fortune revient, en eff et, à rendre 
non imposable une indemnité égale, aujourd’hui, à 185 000 
euros environ.

C’est, bien sûr, cette seconde part que nous souhaitons 
réduire, en vous proposant d’adopter cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no 74 ?
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M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission émet 
un avis défavorable, car le raisonnement du groupe CRC est 
diamétralement opposé à celui qui sous-tend l’amendement 
que je viens de proposer, au nom de la commission.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Le Gouvernement 

est défavorable à l’amendement no 74, pour les raisons qui 
viennent d’être exposées par M. le rapporteur général. 
Toutefois, il est également défavorable à l’amendement 
no 222.

En eff et, ce dispositif, qui a été longuement évoqué lors 
de l’examen du projet de loi de fi nancement de la sécurité 
sociale, possède sa cohérence propre, dans le cadre du plan 
de fi nancement de la sécurité sociale. Je ne vous cache pas 
que la remise en cause de cette mesure risquerait de déséqui-
librer ce plan, qui a été longuement négocié.

Comme vous le savez, cette réforme ne s’applique pas aux 
licenciements réalisés dans le cadre d’un plan de sauvegarde 
de l’emploi, là où la tension sociale est souvent très vive. 
Cette mesure ne remet pas en cause l’exonération appli-
cable aux indemnités, tant que celles-ci restent inférieures 
au plafond fi xé par la convention collective. Si celui-ci, par 
exemple, est de 500 000 euros, la franchise d’impôt sur le 
revenu et de prélèvements sociaux s’appliquera jusqu’à cette 
limite.

Cette réforme est donc à la fois juste et équilibrée, et, si 
nous la remettions en cause, nous réduirions les recettes de 
la sécurité sociale et aff ecterions l’équilibre, qui a été voté 
par le Parlement, de la loi de fi nancement de la sécurité 
sociale.

Même si je comprends vos arguments, monsieur le rappor-
teur général, je vous serais donc véritablement reconnaissant 
d’accepter de bien vouloir retirer votre amendement.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, 
l’amendement no 222 est-il maintenu ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Monsieur le 
ministre, je comprends votre argumentation et, sur les 
questions sociales, je la suis volontiers.

Toutefois, introduire des dispositions purement fi scales 
dans la loi de fi nancement de la sécurité sociale n’est 
manifestement pas de bonne méthode, d’autant que, je 
l’ai rappelé, le précédent dispositif avait été arrêté en loi de 
fi nances ! D’ailleurs, j’ai le souvenir que nous avions longue-
ment débattu du caractère éventuellement indemnitaire, 
c’est-à-dire représentatif d’un dommage, ou de dommages 
et intérêts, que peut revêtir une indemnité de licenciement.

Cela dit, monsieur le ministre vous avez bien voulu 
accepter de nombreux d’amendements de la commission et, 
compte tenu de la bonne volonté et de l’esprit constructif 
que vous avez manifestés, je ferai quelques pas dans votre 
direction.

Toutefois, il paraît nécessaire, pour des raisons de bonne 
coordination rédactionnelle, de conserver les paragraphes 
III et IV, les autres paragraphes, et notamment le gage qui 
n’a plus lieu d’être, pouvant être supprimés.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amende-
ment no 222 rectifi é, présenté par M. Marini, au nom de la 
commission, et ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :
I. – Dans le b du 3o du 1 du même article, les mots : 

« si ce montant est supérieur à six fois le plafond 
mentionné à l’article L. 243-1 du code de la sécurité 

sociale en vigueur à la date du versement des indem-
nités » sont supprimés.

II. – Dans le b du 4o du 1 du même article, le mot : 
« licenciement » est remplacé par les mots : « mise à la 
retraite » et les mots : « si ce montant est supérieur à 
cinq fois le plafond mentionné à l’article L. 243-1 du 
code de la sécurité sociale en vigueur à la date du verse-
ment des indemnités » sont supprimés.

Quel est l’avis du Gouvernement sur cet amendement 
rectifi é ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 222 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’article 30 ter est 
ainsi rédigé et l’amendement no 74 n’a plus d’objet.

Article 30 quater

« I. – Le dernier alinéa de l’article 82 du code général des 
impôts est ainsi rédigé :

« Le montant des rémunérations allouées sous la forme 
d’avantages en nature est évalué selon les règles établies pour 
le calcul des cotisations de sécurité sociale en application de 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale ou de l’article 
L. 741-10 du code rural. »

II. – Les dispositions du I sont applicables pour l’impo-
sition des revenus perçus à compter du 1er janvier 2005. 
– (Adopté.)

Article 30 quinquies

I. – Le premier alinéa du I de l’article 154 bis du code 
général des impôts est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase, les références : « L. 634-2-2 et 
L. 643-2 » sont remplacées par les références : « L. 633-11, 
L. 634-2-2, L. 642-2-2, L. 643-2 et L. 723-5 » ;

2o La deuxième phrase est supprimée.

II. – Dans le II de l’article 154 bis-0 A du même code, 
les mots : « du régime d’assurance vieillesse de base » sont 
remplacés par les mots : « des régimes d’assurance vieillesse 
obligatoires ».

III. – Les dispositions du I s’appliquent à compter de la 
date de publication du décret en Conseil d’État prévu au V 
de l’article L. 121-4 du code de commerce.

IV. – Les dispositions du II s’appliquent pour la déter-
mination des résultats des exercices clos à compter du 
31 décembre 2005. – (Adopté.)

Article 30 sexies

Dans le premier alinéa du 3 du B du I de l’article 163 qua-
tervicies du code général des impôts, les mots : « au 
31 décembre 2004 » sont supprimés.

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 24, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur général.
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M. Philippe Marini, rapporteur général. La commission est 
convaincue de la nécessité de supprimer l’article 30 sexies, 
qui vise lui-même à supprimer, pour les adhérents à la 
Préfon, toute condition de date d’affi  liation afi n de pouvoir 
bénéfi cier d’un régime fi scal exceptionnel propre à ce régime 
d’épargne retraite. Il s’agit d’un avantage exorbitant du droit 
commun, sur lequel nous nous sommes fréquemment expli-
qués, notamment l’an dernier, à l’occasion de l’examen du 
projet de loi de fi nances rectifi cative pour 2004.

Dans le cadre de la Préfon, les adhérents affi  liés au 
31 décembre 2004 bénéfi cient déjà d’un avantage exorbi-
tant du droit commun : ils peuvent en eff et déduire fi sca-
lement les rachats de cotisations d’années antérieures à leur 
adhésion, dans des limites généreusement fi xées et avec un 
système qui continue à porter ses eff ets jusqu’à l’année 2012 
incluse.

Cet avantage temporaire avait été consenti pour ne pas 
pénaliser les adhérents à la Préfon qui avaient programmé 
des rachats avant la publication de la loi portant réforme 
des retraites. Il est donc logique qu’il ne soit pas accordé 
aux adhérents les plus récents, d’autant que la date limite 
d’affi  liation pour bénéfi cier du système avait été initiale-
ment fi xée par la loi portant réforme des retraites non pas 
au 31 décembre 2004, mais au 15 juin 2003.

Nous avions déjà repoussé un amendement ayant le même 
objet lors de l’examen du projet de loi de fi nances rectifi -
cative pour 2004. C’est pourquoi nous vous proposons de 
supprimer cet article.

Mme la présidente. L’amendement no 75 rectifi é, présenté 
par M. Foucaud, Mme Beaufi ls, M. Vera et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :

Les a et b du A du I de l’article 163 quatervicies du 
code général des impôts sont abrogés.

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. Cet amendement vise à supprimer 
les dispositions incitatives au développement des PERP, les 
plans d’épargne retraite populaire.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
l’amendement no 75 rectifi é ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Le Gouvernement 
émet un avis défavorable sur l’amendement no 75 rectifi é et 
s’en remet à la sagesse du Sénat sur l’amendement no 24.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 24.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’article 30 sexies est 
supprimé, et l’amendement no 75 rectifi é n’a plus d’objet.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine 
séance.

3

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT

EN APPLICATION DE L’ARTICLE 88-4

DE LA CONSTITUTION

Mme la présidente. J’ai reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil modifi ant les 
décisions 98/161/CE, 2004/228/CE et 2004/295/CE en 
ce qui concerne la prorogation des mesures visant à lutter 
contre la fraude à la TVA dans le secteur des déchets.

Ce texte sera imprimé sous le numéro E-3036 et 
distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, soumis 
au Sénat par le Gouvernement, en application de l’article 
88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil modifi ant l’annexe 
I du règlement (CEE) n° 2658/87 relatif à la nomenclature 
tarifaire et statistique et au tarif douanier commun.

Ce texte sera imprimé sous le numéro E-3037 et 
distribué.

4

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION

Mme la présidente. J’ai reçu de M. Gilbert Barbier, 
Mmes Claire-Lise Campion, Sylvie Desmarescaux, MM. 
Guy Fischer, Alain Gournac, Jean-Marc Juilhard, Mmes 
Valérie Létard, Anne-Marie Payet, Gisèle Printz, Catherine 
Procaccia, Patricia Schillinger, et M. Louis Souvet un 
rapport d’information fait au nom de la commission des 
aff aires sociales, à la suite d’une mission eff ectuée du 8 au 
18 septembre 2005 par une délégation chargée d’étudier la 
situation sociale à la Réunion et à Mayotte.

Le rapport d’information sera imprimé sous le numéro 140 
et distribué.

5

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique, précédemment fi xée à 
aujourd’hui, mardi 20 décembre 2005 :

À dix heures :
1. Dix-huit questions orales.
(Le texte des questions fi gure en annexe)
À seize heures :
2. Suite de la discussion du projet de loi de fi nances 

rectifi cative pour 2005, adopté par l’Assemblée nationale 
(no 123, 2005-2006).
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Rapport (no 129, 2005-2006) fait par M. Philippe Marini, 
au nom de la commission des fi nances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation.

Le délai limite pour le dépôt des amendements est expiré.

Scrutin public ordinaire de droit sur l’ensemble de la 
première partie.

Scrutin public ordinaire de droit sur l’ensemble du texte.

3. Suite de la discussion du projet de loi (no 91, 
2005-2006), de programme pour la recherche (urgence 
déclarée).

Rapport (no 121, 2005-2006) fait par MM. Maurice Blin, 
Henri Revol et Jacques Valade au nom de la commission 
spéciale.

Le délai limite pour le dépôt des amendements est expiré.

Le soir :

4. Discussion des conclusions du rapport (no 134, 
2005-2006) de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de fi nances pour 2006.

M. Philippe Marini, rapporteur pour le Sénat de la 
commission mixte paritaire.

Scrutin public ordinaire de droit sur l’ensemble du texte.

5. Suite de l’ordre du jour de l’après-midi.
Personne ne demande la parole ?...
La séance est levée.
(La séance est levée le mardi 20 décembre 2005, à zéro heure 

cinquante.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD

QUESTION ORALE

remise à la présidence du sénat

Indemnisation des communes ayant subi des dommages matériels 
lors des récents mouvements de violences urbaines

889. – 22 décembre 2005. – M. Christian Cambon attire 
l’attention de M. le ministre délégué aux collectivités territo-
riales sur l’indemnisation des communes qui ont subi d’impor-
tants dommages matériels lors des récents mouvements de 
violences urbaines. Il souhaiterait connaître les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour les aider à faire face aux 
dépenses, souvent très importantes, qui leur incombent désor-
mais pour permettre le fonctionnement des équipements collectifs 
dégradés ou détruits.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

de la séance

du lundi 19 décembre 2005

SCRUTIN (no 66)

sur la motion no 3, présentée par Mme Nicole Borvo Cohen-Seat
et les membres du groupe communiste républicain et citoyen,
tendant à opposer la question préalable au projet de loi de
finances rectificative pour 2005, adopté par l’Assemblée natio-
nale.

Nombre de votants : ................................... 329
Nombre de suffrages exprimés : .................. 232

Pour : ................................. 23
Contre : .............................. 209

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL

EUROPÉEN (16) :

Contre : 16.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Abstentions : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE

(155) :

Contre : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Christian Poncelet,
président du Sénat, et M. Jean-Claude Gaudin, qui prési-
dait la séance.

SÉNATEURS NE FIGURANT SUR LA LISTE D’AUCUN

GROUPE (7) :

Contre : 7.

Ont voté pour

Éliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufils
Pierre Biarnès
Michel Billout
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Robert Bret

Yves Coquelle
Annie David
Michelle Demessine
Évelyne Didier
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Gélita Hoarau
Robert Hue

Gérard Le Cam
Hélène Luc
Josiane Mathon-Poinat
Roland Muzeau
Jack Ralite
Ivan Renar
Bernard Vera
Jean-François Voguet

Ont voté contre

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy

Nicolas Alfonsi
Jean-Paul Amoudry
Pierre André

Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré

Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
Jean-Michel Baylet
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
André Boyer
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Yvon Collin
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Gérard Delfau
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont

Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
François Fortassin
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange
Michel Houel
Jean-François Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Roger Karoutchi

Fabienne Keller
Joseph Kerguéris
Pierre Laffitte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
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Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler

Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade

André Vallet
Jean-Marie

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
François Vendasi
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Abstentions

Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
Yolande Boyer
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Raymond Courrière
Roland Courteau
Yves Dauge
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Jean Desessard
Claude Domeizel

Michel
Dreyfus-Schmidt

Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Sandrine Hurel
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
André Labarrère
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel

Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle San Vicente
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Pierre-Yvon Trémel
André Vantomme
André Vézinhet
Marcel Vidal
Dominique Voynet
Richard Yung

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Jean-Claude
Gaudin, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :
Nombre de votants : ................................... 328
Nombre de suffrages exprimés : .................. 232
Majorité absolue des suffrages exprimés : ... 117

Pour : ................................... 23
Contre : .............................. 209

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.

SCRUTIN (no 67)

sur l’ensemble de la première partie du projet de loi de finances
rectificative pour 2005, adopté par l’Assemblée nationale. 

Nombre de votants : ................................... 297
Nombre de suffrages exprimés : .................. 295

Pour : ................................. 169
Contre : .............................. 126

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 1. – M. Jean Arthuis.

N’ont pas pris part au vote : 32.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL

EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 6. – MM. Nicolas Alfonsi, Jean-Michel Baylet,
André Boyer, Yvon Collin, Gérard Delfau et François
Fortassin.

Abstentions : 2. – MM. Daniel Marsin et François Vendasi.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Contre : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE

(155) :

Pour : 153.

N’ont pas pris part au vote : 2. – M. Christian Poncelet,
président du Sénat, et M. Jean-Claude Gaudin, qui prési-
dait la séance. 

SÉNATEURS NE FIGURANT SUR LA LISTE D’AUCUN

GROUPE (7) :

Pour : 7.

Ont voté pour

Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Pierre André
Jean Arthuis
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach

Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Jean Faure
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet

Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-Maylam
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange
Michel Houel
Jean-François Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Marc Juilhard
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Christiane
Kammermann

Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Pierre Laffitte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Lucette

Michaux-Chevry

Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Dominique

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet

Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé

Ont voté contre

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufils
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq

Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Raymond Courrière
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud

Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
André Labarrère
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret

Marc Massion
Josiane Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade

Gisèle Printz
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle San Vicente
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre

René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Pierre-Yvon Trémel
André Vantomme
Bernard Vera
André Vézinhet
Marcel Vidal
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Abstentions

Daniel Marsin et François Vendasi.

N’ont pas pris part au vote

Nicolas About
Jean-Paul Amoudry
Philippe Arnaud
Denis Badré
Claude Biwer
Maurice Blin
Didier Borotra
Jean Boyer
Marcel Deneux
Yves Détraigne
Muguette Dini

Daniel Dubois
Jean-Léonce Dupont
Pierre Fauchon
Françoise Férat
Christian Gaudin
Gisèle Gautier
Adrien Giraud
Jacqueline Gourault
Jean-Jacques Jégou
Joseph Kerguéris
Valérie Létard

Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Catherine

Morin-Desailly
Philippe Nogrix
Anne-Marie Payet
Yves Pozzo di Borgo
Daniel Soulage
André Vallet
Jean-Marie

Vanlerenberghe
François Zocchetto

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Jean-Claude
Gaudin, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :

Nombre de votants : .................................. 296
Nombre de suffrages exprimés : .................. 294
Majorité absolue des suffrages exprimés : ... 148

Pour : ................................... 169
Contre : .............................. 125

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés
conformément à la liste ci-dessus.
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